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NOTE DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE. 


Le Rapport sur les actes de la Délégation de Tours et de Bor¬ 
deaux avait été confié à M. Gallet, par la Commission, le 
14 septembre 1871. M. Gallet ayant déclaré, le 15 mars 1875, 
par une lettre écrite au Président de la Commission, que sa 
santé ne lui permettait pas de continuer cet important travail, 
M. Boreau-Lajanadie fut nommé, en remplacement de M. Gal¬ 
let, rapporteur sur les actes de la Délégation, dans la séance 
du 26 juillet 1875; c’est ce qui explique le retard apporté à 
l’impression et à la distribution de ce rapport. 
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CHAPITRE PREMIER. 


Origines de la Délégation 

du 4 septembre au 16 septembre* 


COMMENT LA NOUVlîLtB LU DÉSASTEE DE SEBAN BUT ACCUEILLIE EN ^ROVîNCB* 
LE PAETI RÉVOLUTIONNAiaE ET L’iNTEENATIONALE , — TROUBLES A BOR¬ 
DEAUX. — LYON proclams LA BépUBLiQüE AVANT PAHÏS. “ RETOLUTION 
DU 4 SEPTEMBRE. — DÉPÊCHES DE MM. OAMBETTA BT aLAlS-BIZOTN. — 
THTOMPÏIE bu parti RÉTOLÜTIONNAIEE- — BÉSIGNATTOK DE TOUS LES AU¬ 
TRES COMITÉS BÉPUBUOAINS* DISPAIUTION BES PREFETS DE L*EMPIRE, — 
DÉSORDRES BANS LES GRANDES VILLES, — LUTTE ENTRE MM* PÎCARB BT 
GAMBETTA : LA POLITIQUE DE PARTI l'eMPOETK, — M* GAMBETTA, MINISTRE DE 
l'intérieur. — CHOIX DES PREFETS. — COMPÉTITIONS. —CONFLITS*— POU¬ 
VOIRS ILLIMITÉS* — PLAN DE CONDUITE TRACÉ PAR M. GAMBETTA* — SRS CIR¬ 
CULAIRES. — SA POLITIQUE, ^ INVESTISSEMENT DE PARIS. — HÉSITATIONS 
DU GOUVERNEMENT. — DÉPART DE M. CRÉMlEUX POUR TOURS, — SA PRO¬ 
CLAMATION AU PAYS. — DÉPART DE MM, GLAIS-BIZOIN ET FOUEICHON. 


Lorsque la proclamation du Gouvernement Impérial ap¬ 
prit à la France le désastre de Sedan, nos populations des 
départements furent saisies d’une profonde douleur, mais 
surent presque partout réagir contre le découragement et ne 
songèrent qu’à maintenir l'ordre, en préparant la défense. 

Voici ce qu’écrivaient les préfets. 

Dans le Cantal : t Proclamation afficllée des ce matin, 
» 6 heures. — Etonnement et douleur profonde, mais pas 
» d'abattement, pas de découragement (1). » 


(1) Dépêches télégraphiques, tome I, p. ItS. 

4 siïPT. 141ti B* 


I A^ 









Dans la Gironde : « Bordeaux est consterné, mais calme. 
» Concours empressé de tous les fonctionnaires. La nouvelle 
« municipalité a pris toutes les mesures pour assurer l’or- 
» dre (1). » 

Dans la Charente ; « La ville d’Angoulême est plongée dans la 
» consternation, mais il y règne le calme le plus profond (2). » 
Dans le Gers : « La population est consternée, mais animée 
» d’une patriotic{ue émotion. Les gardes nationales s’orga- 
• nisent d’urgence. -> (3). 

Dans le Finistère : « Profonde émotion, mais pas de décou- 
» ragement. La garde nationale s’organise partout; dans plu- 
» sieurs localités les officiers sont nommés (4). « 

Dans la Mayenne : « Population consternée, mais résolue. 
» On veut que la résistance soit sans relâche. Les pères invi- 
» tent leurs pis à partir. Partout on demande des armes (3). » 
Dans Maine-et-Loire : « Consternation, stupeur et découra- 
gemeni général à la première heure. Des résolutions plus 
« énergiques paraissent prendre le dessus. Calme complet jus- 
» qu’ici. Appréhension de proclamation d’un Gouvernement 
» provisoire. Attente anxieuse; esprits inquiets et hésitants. 
» Vives récriminations contre la capitulation (6). » 

Çàet là se manifestait la crainte d’une révolution. C’est qu’en 
effet dans les bas-fonds de notre capitale et de nos grandes 
villes s’agitait et conspirait le parti radical. On le savait 
capable de profiter des malheurs publics pour s’emparer 
du pouvoir. Ne s’était-il pas, depuis quelques années, 
allié à Y Internationale, dont les chefs les plus autorisés pré- 


(G 

Dépêchestéh, tome p, 3il- 

(2) 

Ibid. — 

p. 180. 

(3) 

Ibid. — 

p. 305. 

(4) 

Ibid. — 

p. 276. 

(5) 

Ibid. — 

p. 463. 

(6) 

Ibid. ~ 

p. 436. 
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chaient le mépris du patriotisme, et, dans la guerre déetaînée 
sur la France, ne voyaient que le prélude de la lutte sociale 
qu’ils appelaient de tous leurs vœux ? 

» Bien des gens, écrivait Albert Richard (1), se croient en- 
» gagés par le sentiment de la dignité nationale, c’eshà-dire 
n par un intérêt moral. Ceci est du fanatisme pur et simple. 
» Il n’y a pas de dignité nationale, il n’y a que la dignité hu- 
i> maine, qui nous commande à tous de nous respecter les uns 
» les autres, et il y a la dignité des travailleurs qui leur pres-> 
» crit de s’organiser pour résister aux prétentions et aux pri- 
» viléges des bourgeois. » 

Et plus loin : 

« Après les bataillons de la France et de la Prusse, l’armée 
» de la Révolution entrera en lice. En France où ces idées 
» sont déj<à devenues prépondérantes, les travailleurs anxieux 
» regardent vers l’Allemagne , prêts à s’unir avec leurs 
« frères contre l’ennemi commun. Le moment est suprême. 
» Que les travailleurs allemands et français se serrent les 
* uns contre les autres. » 

§ 

Les appréhensions des honnêtes gens furent promptement 
justifiées, le parti révolutionnaire se souleva. Le Préfet de la 
Gironde, cinq heures après sa première dépêche^ en envoyait 
une seconde ainsi conçue : 

a Désordres graves à Bordeaux ; pas de troupes et la garde 
fl nationale refuse de marcher. On vient de jeter bas la statue 
» de l’Empereur (2). • 

Un comité de Salut public s’organisa à Lyon, y proclama 


(1) Albert Richard, IXu des chefs de Y Internationale, à Lyon, impliqué dans 
le complot d'avril 1870, s'était réfugié en Suisse pour se soustraire auï pour^- 
suites de la justice française* C'est là que parut son écrit intitulé : « Vînier^ 
nationale et la Guerre, > 

(2) Dép, téL tome Ij p, 311, 




















la République et y arbora le drapeau rouge,alors que le .Corps 
Législatif siégeait encore au Palais Bourbon. 

Paris ne resta pas longtemps en retard. Le 4 Septembre, à 
6 heures du soir, une dépêche de M. Gambetta annonçait, en 
ces termes, l’avénement d’un Gouvernement nouveau : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

MINISTÈRE DE l’iNTÉRIEUR. 

« La déchéance a été prononcée au Corps législatif. Le 
République a été proclamée à l’Ilôtel-de-Ville. Un gouverne¬ 
ment de la défense nationale, composé de onze membres, 
tous députés de Paris, a été constitué et ratifié par l’acclama¬ 
tion populaire. Veuillez faire afficher immédiatement, et, 
au besoin, proclamer par le crieur public la présente décla¬ 
ration. 

» 4 Septémbre, six heures du soir. 

» Léon Gambetta. » 

La déchéance n’avait pas été prononcée au Corps législatif. 
Cette première inexactitude du jeune Ministre de l’Intérieur 
qui devait en commettre tant d’autres, put, un moment, 
faire croire au pays que le Gouvernement de la Défense 
nationale avait été constitué par les représentants de la 
nation (1). 

L’illusion 'dura peu. Une seconde dépêche, émanée de 
M. Glais-Bizoin vint préciser ce qu’il y avait de trop vague 
dans celle de M. Gambetta : « La Dynastie impériale, disait 


(1) Dans le premier moment, le télégramme suivant fut adressé, 
d’Angers, au Ministre do ITntérieur : « 5 septembre. — -Angers à Gou- 
vernement provisoire : — Vive la Hépubüque I — Nous sommes prêts et 
cette fois, on saura que ce n’est pas un vain mot* La ville d’Angers est heureuse 
de s'associer an mouvement énergigue de la Chambre, — Elle saura prouver 
que sa terre est fertile en héros.—Périgaultt 3 » — (Dépêches télégraphiques 
Tome I, p. 436,) 
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» M. Glais-Bizoin,. a cessé d’exister. La population, depuis, a 
> prononcé sa déchéance et proclamé la République. Un 
» Gouvernement de Défense nationale, composé des Députés 
» élus h Paris, dont les noms suivent, a été installé ; Arago — 
. Crémieux —Jules Favre—J. Ferry — Gambetta — Gar- 
» nier-Pagès —* Glais-Bizoin — Picard — Pelletan — Roche- 
» fort —Simon. •* 


I 

Ainsi, c’était \t^populaiion de Paris, la population flottante 
et cosmopolite des rues de Paris, qui avait, non-seulement 
renversé l’Empire, mais chassé le Corps législatif ; et les onze 
personnages, qui siégeaient à l’Hôtel-de-\ille, s’y étaient 
installés de leur propre autorité. 

M. Jules Ferry a raconté que le 4 Septembre avait été, à 
Paris, un jour de fête, qu’il y avait dans la foule une eooubé- 
rance de contentement, .d^s fleurs aux fusils^ des guir¬ 
landes. ... (1). 

La France ne partagea pas cette joie folle ou coupable : elle 
comprit qu’une révolution, faite en présence de 1 ennemi 
victorieux, était un désastre de plus. 

Cependant, quand on crut que MM. Jules Favre, Picard, 
Simon, Crémieux, s’ôtaient emparés du pouvoir pour en 
écarter MAL Blanqui, Pyat, Delescluze, Varlin ; quand on put 
supposer surtout que le général ïrochu nous préservait du. 
général Cluseret, on se résigna et on attendit. 

Alais le parti révolutionnaire, considérant comme une- 
victoire l’attentat commis à Paris, se hata d’en réclamer le, 
profit dans les départements. 

Des comités républicains s’organisèrent de tous côtés, sous, 
différents noms, pour surveiller, diriger et dominer les fonc- 


(1) Déposition do M, Jules Ferry, Tome I, p. 381. 
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tionnaires du régime déchu, en attendant l’occasion de les 
persécuter et de les chasser. 

Les Préfets disparurent, presque tous, dès les premiers] ours. 
Les uns se retirèrent immédiatement ; les autres, en donnant 
leur démission, déclarèrent qu’ils resteraient à leur poste, 
jusqu’aParrivée de leurs successeurs. Quelques-uns offrirent au 
nouveau Gouvernement des services qui ne furent pas accep¬ 
tés. Plusieurs furent victimes de menaces, d’outrages, de 
violences. 

§ 

Nous avons raconté ailleurs (1) les excès qui, à Lyon et à 
Marseille, inaugurèrent l’usurpation des Comités de Salut 
Public. Ce ne furent pas les seules villes où des illégalités, 
des abus de pouvoir et des persécutions signalèrent l’avène¬ 
ment de la démagogie. 

^ A Toulouse, les conseillers municipaux, nommés au mois 
d août et dont 1 élection avait été invalidée par le Conseil de 
Préfecture, montèrent au Capitole dont ils firent enfoncer les 
portes; puis, du haut d’un balcon, ils proclamèrent la Répu¬ 
blique. <t Nous agissions, dit l’un d’eux, comme Conseil mu¬ 
nicipal élu etacclamé rèmlutionnairemenL » (2) 

Cela fait, on se divisa en deux Commissions souveraines, 
l’une gouvernant la ville, l’autre le département. Celle-ci ne 
vit rien de plus pressé que d’écrire à M. Crémieux, dans la nuit 
du 4 au 5 septembre ; 

« A Toulouse, les magistrats du parquet ont été les per- 
3> séouteum de la démocratie et de la presse républicaine ; la 
“ population émue et irritée désire ardemment leur révoca- 
» tion immédiate. Il importe dansTintérét de Tordre que 
» satistaction soit donnée sans retard à l’opinion publique ; 

» nous allons nous-mêmes procéder à cette révocation et au 

rapports de M. de Sugay sur Ljoa et sur .Marseille, 1. 
n°?1416K,etK^ * 

(2) Déposition de M. Gatien-Arnoult, tome III*. 
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» rGrnplacemcnt de ces fonctionnaires. Mais nous avons juge 
» convenable, auparavant, de vous demander un télégramme 
* autorisant les mesures que nous croyonsurgent de prendre. 

» Nous l’ai tendons ; nous vous demandons même ^ au- 
» torisation pour les parquets de nos trois arrondisse- 

D ments. (1). ” 

Le président de cette Commission était M. Manau, avocat, 
proscrit en 18o2. Est-il besoin d’ajouter que M. Crémieux 
nomma M. Manau procureur général?. • ■ 

A Nice, en présence du Conseil général et de la municipa¬ 
lité qui voulaient, d’accord avec l’ancien Préfet, prendie 1 ad¬ 
ministration du département, il se forma un comité ra¬ 
dical composé des rédacteurs du journal lé ^RéveiL Ene 
collision éclata : la garde mobile devint un élément de 
troubles, des Commissaires de police virent leur mobilier 
brûlé sur la place, les prisons furent ouvertes : on voulut 
brûler le drapeau de la gendarmerie. L’autorité militaire mlei> 
vint et rétablit l’ordre. 

Le colonel de gendarmerie, rendant compte de ces faits, 

terminait ainsi sa dépêche ; ' ^ _ _ 

« 11 y a urgence à donner à tous des instructions précises^, 
1 * ne fût-ce que celle de proclamer que le drapeau tricolore, et 
» non le rouge, est le drapeau de la France. Cette erreur, je 
« l’ai constaté, sera la cause de troubles. Il y a urgence à fixer 
» tout le monde et à donner du cœur à beaucoup ,(2). 

Dans l’Aude, M. Marcou prit possession de la Préfecture et 

- écrivit au ministre de rintérieur ; ^ ^ _ 

<i Citoyen Marcou, Commissaire de la République acclame 
par les citoyens de Caratssonne à Inlérieur : 

. Averti que la République a été proclamée à Paris,j'e l’ai 
moi-même proclamée du haut du balcon de 1 Hôtel-deA iile et 
suivi d’une foule nombreuse de citoyens enthousiastes,j’aipris 


(1) Dépêches télégraphiques. Tome 1, p. 280. 
Dépêches télégraphiques. Tome I, p. 33. 
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possession de la préfecture. Le Préfet a cédé à la force majeure 
pour éviter, m’a-t-il dit, des désordres. » (1) 

Les Sous-Prétets, les Maires, les Conseils électifs cédèrent 
bientôt, eux aussi, à la force majeure de M. Marcou tout-puis¬ 
sant dans tout le département J sauf Narbonne, où un autre 
républicain, M. Raynal, s’était installé de la même manière 
et en vertu des mêmes droits. 

A Dijon, la Préfecture lut envahie, le Conseil municipal, 
composé de démocrates et investi de la confiance de la popu¬ 
lation, (c’est lui qui le dit) s’empara des fonctions publiques, 
mit le Procureur Général à la porte du Parquet et par l’orga¬ 
ne de son délégué, M. d Azincourt, écrivit au Gouvernement 
qu’il se considérait comme investi de pouvoirs illimités : 

» Si je me trompe, ajoutait M. d’Azincourt dans sa dépêche 
» du 6 septembre, et si je dois me renfermer dans certaines 
» limites, dites-le moi, et précisez-moi avec soin, les bornes 
\ de mes fonctions. » (2) 

A Grenoble, le Conseil municipal reçut, dès le 4 septembre, 
du Comité de Salut Public de Lyon, l’invitation d’organiser 
immédiatement un Gouvernement républicain ; toutefois il 
attendit les nouvelles de Paris; mais, dès le lendemain, l’Hôtel- 
de-Ville fut occupé par une centaine de citoyens qui ins¬ 
tituèrent un Comité exécutif et une Commission départemen¬ 
tale. Le soir, ta Commission départementale s’empara de la 
Préfecture, ainsi que le constate le procès-verbal suivant ; 

« Procès-verbal exigé par le Préfet de l’Isère, lors de la pri- 
» se de possesion violente de la Préfecture par les membres 
* de la Commission départementale, le 5 septembre 1870, 

» à huit heures du soir : 

« Répübliquis Française 

« Les citoyens soussignés, Ginas (Jules), Godel (Edouard), 


(1) Dépéclies télégraphiques, Tome 1. p. 74. 

(2) Dépêches télégraphiques, Toma 1. p. 220. 
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» Moroche (Jules), Brun (Alfred), Dupoux (Emile), Bovier- 
» Lapierre (Amédée), Flandrin (Joseph), Cottavoz (Alexandre), 

. Recoura (Hugues), et Vogeli (Félix), faisant partie de la 
» Commission départemental provisoire instituée par accla- 
» mation populaire, se sont présentés à l’Hôtel de la Préfec- 
» ture en vertu de l’injonction et du mandat qu’ils avaient 
» reçu de leurs concitoyens, et là, en présence de MM. An- 
» thoard, Edouard Rey, Dantart, Julhiet, Auguste Arnaud, 

* Réfait, Pinet, membres du Conseil municipal provisoire, 
» ils ont invité le Préfet à céder aux membres de la Com- 
» mission départementale provisoire les pouvoirs qu’il tenait 
» du Gouvernement déchu. 

» Ce à quoi M. le Préfet, constatation faite que les soussignés 
» et des membres de la Commission municipale étaient en 
» mesure d’agir révolulionnairement, a cru devoir accéder 
» immédiatement. 

» Grenoble, le B septembre 1870. 

» Signé : Bovier-Lapierre, Brun, J. Ginas, Godel, Flandrin, 
» E. Duponx, Alexandre Cottavoz, Moroche, H. Recoura, 
» Vogeli. (1). » 

A 8 heures 20 minutes, la Commission départementale 
annonçait en ces termes son avènement au Ministre de l’In¬ 
térieur : « La Commission départementale de Plsère provi- 
» soirement installée par le Peuple à Grenoble, notifie son 
Il installation au citoyen Ministre de l’Intérieur et attend ses 
» communications. 

» Salut et Fraternité. 

» Les secrétaires : Dupoux et Vogeli. » (2) 

A Caliors, aussitôt que Fon apprit le triomphe de la révo¬ 
lution à Paris, un journalisteTépublicain, M. Esmenard du 
Mazet, suivi de ses amis, se présenta à la Préfecture, et, 


(1) Voir VAnmcaire officiel dudêpartemenl de tJsèrcic IStS. 
(î) Dépêches télégraphiqueej tome p* 351. 
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au nom de la République, somma le Préfet, M. de Jes- 
saint, de lui remettre le pouvoir. Le Préfet, pour éviter une 
rixe violente, fit droit à cetie réquisition; mais à peine sa 
démission était-elle connue, qu’une réaction se produisit. La 
population, déclarant que M. Esmenard avait agi sans droit, 
l'expulsa et demanda à M. de Jessaint de conserver ses fonc¬ 
tions. M. ’de Jessaint acquiesça dans le but de maintenir 
Vordre avant tout (1). 

Du Creuzot, le Gouvernement reçut le sept septembre, une 
dépêche ainsi conçue : 

« Une Commission composée de vingt membres, dont six 
* conseillers municipaux, et quatorze citoyens, choisi s parmi 
1 travailleurs et commerçants, demande être reconnue par 
» Gouvernement provisoire, pour administrer pays et pren- 
>1 dre mesures nécessaires à défense de patrie. » 

« Gaffiot, Dumay, Supplissy » (2 ). 

Les trois signataires de cette dépêche, sont ceux qui pro¬ 
clamèrent la Commune au Creuzot, au mois de mai 1871. 


§ 

Il serait facile de prolonger ce triste récit, à quoi bon?... Par¬ 
tout une minorité turbulente et ambitieuse s’imposait aux po¬ 
pulations, qui acceptaient et supportaient tout, pour que la 
guerre civile ne vînt pas se mêler à la guerre étrangère. Partout, 
alors que les dictateurs de Paris n’osaient encore s’appeler que 
le Gouvernement de la Défense nationale, le parti radical s’em¬ 
parait du pays, au cri de vivr la république, cri national, di- 
sait-on, qui allait rallier nos soldats, les pousser sur les champs 
de bataille, les conduire à la victoire !_Beaucoup d’hon¬ 

nêtes gens sans doute en étaient persuadés : ceux-là c’étaient 


(1) Dépêches télégraphiques, tome I, p* 415* 

(2) Dépêches télégraphiqueSj p* 56* 
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desrépublicains sincères et patriotes, à qui l’histoire ne pourra 
reprocher que la naïveté de leurs illusions. Mais combien 
d’autres ne voyaient, dans la crise épouvantable que traversait 
la France, qu’une occasion d’assouvir leurs rancunes, leurs 
convoitises, leurs appétits? Combien ne criaient vive laRé*^ 
PUBLIQUE, que dans l’espérance de crier bientôt : vive la Com¬ 
mune 1 C’est-à-dire, a bas la patiue, la famille et la reli¬ 
gion! 

ê 

Nous savons comment, à l’Hôtel-de-Ville, le portefeuille de 
rintérieur fut disputé entre MM. Picard et Gambetta. (1) 

M. Jules Simon dans ses Souvemrs du 4 septembre^ dit à 
propos de cet incident : « M. Gambetta et M. Picard, étaient 
» l’un et l’autre ce qu’ils'sont encore, républicains libéraux; 
» et conservateurs; mais M. Gambetta était plus radical, 

» M. Picard plus porté aux ménagements et aux concessions, 

» j’entends celles que peut faire un honjme de cœur dans 
» l’intérêt de la cause qu’il sert. » 

D’après M. Picard lui-même, deux systèmes étaient en 
présence, consistant, l’un, dans une politique de parti, 
l’autre dans l’abandon de tout esprit de parti et d’idée d’ex¬ 
clusion,.. M. Gambetta représentait particulièrement et avec 
une certaine énergie l’école exclusive. (^) 

Cinq voix contre quatre se prononcèrent pour M. Gambetta, 
c’est-à-dire, pour la politique exclusive, pour la politique de 
parti. 

§ 

M. Gambetta s’adjoignit M. Laurier, qui, sous le titre de 
directeur du personnel, concourut à la nomination des nou- 


(1) Voir le rapport de M. le comte Daru, n“ 1416 B. 

(2) Déposition de M, Picard. Tome 1. p, 417. 
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veaux fonctionnaires administratifs. « Dans cette nuit du 
» 4 septembre, dit M. Laurier, je dis à Gambetta, qu’il fallait 
» tâcher de faire des choix qui, tout en contentant le parti 
» républicain, facilitassent l’acclimatation de la république 
"» dans la classe moyenne. » (1) 

C’était une sage pensée, mais, ajoute M. Laurier, « quand 
« on se trouve à la tête d’une révolutionj on a toujours des 
» engagements, sinon formels, du moins virtuels, et qui ré- 
> pondent aux services rendus. Or, ces services sont rendus, 

• le plus souvent, par les gens extrêmes, par les soldats 
» d’avant-garde, et ceux qui se trouvent présider à la répar- 
» tition des fonctions n’ont point de plus grand embarras que 
» celui qui consiste à ménager tout à la fois l’opinion du jour 
O et celle du lendemain (2). * 

M. Laurier explique, un peu plus loin, comment l’on pro¬ 
céda au choix des Préfets. 

« Un des malheurs du parti républicain, qui en aplus d’un. „ 

» c’est qu’il manque de personnel. Choisir de bons fonction- 
» naires est toujours difficile... Je dis àM. Gambetta : Npus vi- 
» vons au Palais ; commençons par appeler à nous les hommes 
» que nous connaissons^ qui sont nos amis. C’est ainsi qu’ont 
» été nommés MM. Delorme, Le Chevalier, Lisbonne, Lenoël, 

» Laget, etc., qui étaient nosconfrères; ces nominations étaient 
)' dictées par la conscience et nullement parla camaraderie. Le 
)) malheur est que la liste que chacun porte ainsi dans sa tête 
» s’épuise vite. Bientôt s’est imposée à nous la nécessité de 
» prendre dans les départements les opposants notoires et les 

• opposants au litre républicain, parce que, en fin de compte, 

» il faut bien obéir à l’impulsion du mouvement d’où on est 

• soi-même sorti. En dehors de cette petite pléiade d’amis que 
V) chacun a autour de soi, nos choixse tro uvèrent dictés, imposés 
« même quelquefois, par certaines notoriétés dont quelques- 
» unes pouvaient prêter à la critique. Mais nous étions alors 


(1) Déposition de M. Laurier, p. 12, tome II. 

(2) Ibid. p. 13. 
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» dans une de ces situations où ne pouvant faire pour le 
» mieux on fait pour le moins mal etcoipme on peut(l). ■ 

Une première liste arrêtée au Ministère de l’Intérieur parut 
au JouTnal Official, Le lendemain, C[uel(jues membres du 
Gouvernement protestèrent contre certains choix de leur 
collègue et il fut convenu que désormais les préfets seraient 
nommés en conseil de Gouvernement. 

M. Crémieux nous a appris ce que valait cette garantie. 

. Gambetta, dibil, préparait les nominations et se bornait à 
» venir nous lire les noms en conseil; nous ne savions sou- 
» vent pas de quoi il s’agissait, et quand il y avait une dis- 
■ cussion, il finissait toujours par l’emporter (2). » 

§ 

Les préfets nommés, dans ces premiers jours, appartenaient 
aux diverses nuances du parti républicain : les uns étaient des 
amis de M. Gambetta et de ses collègues, d’autres avaient été 
imposés par les Comités républicains dont nous avons si¬ 
gnalé l’éclosion dans les départements : quelques-uns s’im¬ 
posèrent eux-mêmes ; çà et là des compétitions diverses firent 
éclater des conflits. 

A Cahors, M. Esihenard du Mazet que nous avons vu en¬ 
vahissant la préfecture, puis obligé d’en sortir, fut autorisé à 
en reprendre possession. Il s’y installa, et, pour que rien ne 
gênât son administration républicaine, il pria M. Calmon de 
demander pour lui au Gouvernement • le droit de révoquer, 
» de faire arrêter même et de remplacer provisoirement tout 
» fonctionnaire administratif ou judiciaire qui manquerait à 
1 ses devoirs envers la République... de révoquer et de rem- 
> placer, sans avis du général, les officiers de la mobile qu’il 
» jugerait insuffisants, dangereux (3)... » 


(1) Disposition do M, Laurier, p. 13, tome IL 
(2} Déposition do M< Crémieux, p» 86^ tome 1*^* 
(3) DIp, télégf.Tome 1, p* 418. 
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Il parait qu6 ces pleins pouvoirs lui furent accordés, car, 
le 10 septembre, il écrivait tout joyeux à son protecteur, 
M. Calmon : « Tout va de mieux en mieux. — Réponds de 
» tout. — Département marche admirablement (1). » 

Mais d’autres influences avaient prévalu au Ministère, et ce 
jour là même, M. Fabien de Fiaujac était nommé préfet du 
Lot. « La nouvelle de cette nomination, écrivait le secrétaire 

* généial, produit, sur la population de Cahors, un elïet ex- 

• cellent. La population a conduit M. de Fiaujac à la Préfeo 
» ture au milieu d’acclamations chaleureuses (:2). » 

M. Esménard fut obligé de se retirer; üle lit sans regrets, 
dit-il, avec la conscience d’avoir bien rempli son devoir pen¬ 
dant ses huit jours d administration (3). — il allait reprendre 
sa plume dejournaliste(4), et il se sentait capable de rendre 
encore, en cette qualité, grands services dans le Lot (o). 
On ne lui en laissa pas le temps : le 14 septembre, il recevait 
deM. Gambetta la dépêche suivante : t Je fais appel à votre 
dévouement. Les Basses-Alpes ont besoin urgent d’un admi¬ 
nistrateur patriote. Partez immédiatement pour Digne. Le 
Gouvernement vous en sera reconnaissant (6). 

Depuis le 4 septembre en effet le département des Basses- 
Alpes était en proie à 1 anarchie. Là aussi, une Commission 
départementale s’était emparée du pouv;oir. M. Cotte, prési¬ 
dent de cette commission, avait déclaré à tous les fonction¬ 
naires réunis à la préfecture « qu’il se constituait révolu- 
» tionnairementpréfet provisoire (7). . 

Le Conseil municipal, les fonctionnaires, tous les honnêtes 
gens (8) protestèrent. 


(1) Dépêcites télégraphiques, tome 1, p. 417. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

p. 418. 


(5) Id. t. I, p. 418. 

{6J Id. t. II,p. 233. 

(7) Id. 1.1, p. IS. 

(8) Dép. télég. du oommand. d’ameg, T. 1, p. 19, 























_ 15 — N" 1416 B 

Le secrétaire général de la Préfecture écrivait, le 13 sep- 
t-^mbre, au Ministre de l’Intérieur : « La situation est de plus 
>%n plus intolérable. La soi-disant Commission départemen- 
« taie, réduite à trois ou quatre membres par le départ du 
» peu d’bommesraisonnables quelle renfermait, entrave de 
. la façon la plus absolue tous les services publics, et, en par- 
» ticuiier, le service de la guerre et le service financier. Toutes 
« les patiences sont à bout. Envoyez un préfet de suite, ou 
. donnez-moi des pouvoirs pour assurer le fonctionnement 
» des divers services (1). » 

Mais M. Cotte avait Tappui de M. Esquiros; le tout-puissant 
administrateur des provinces du Midi, et le gouvernement 
ne voulait pas déplaire à M. Esquiros. Un jour vint où 
M. Cotte s’alita et tomba clans une situation df esprit à ne 
pouvoir plus s'occuper d'aucunes fonctions (2). Le Couver- 
rnement se décida alors à le remplacer par M. Esmenard du 
Mazet.' Impossible à Gahors, M. Esmenard fut accueilli à Di¬ 
gne comme un libérateur. 

Dans F Aude, le Couvernement fut bien embarrassé ; 
M. Marcou s’était emparé de la Prélecture, et, le 9 septembre, 
le Conseil municipal écrivait au Ministre ; Le Conseil mu- 
. nicipal démocratique de Carcassonne, élu, se faisant Fécho 
j> de la population, exprime le désir que le citoyen Marcou 
» soit maintenu dans ses fonctions de Préfet : il y va de la 
t tranquillité publique. » (3) 

Mais, de Narbonne, où s’était installé M. Théodore Raynal, 
survenaient, coup sur coup, les dépêches suivantes : 

« Le citoyen Th. Raynal arrive d Espagne et se met à-votre 
» (iisposition,.. (4). 

» Arrivé, ce matin, réception enthousiaste, population en- 
» tièrc sur pied. Tous les villages envoient députation. 


(1) Dép, tê\. tom. I. p. 19. 

(2) Dép. têlégr. ducommand. d’armes. T. Ii p..20.. 

(3) Dép. télégr.,T. I, p. Id. 

(4) id. id. 
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» Attends instructions précises, indispensables pour agir 
» efficacement... (1). 

» Arrivé depuis trois jours, attends instructions. Que 
• dois-je faire, quel caractère me donnez-vous?(2) 

Et celle-ci, adressée tout particulièrement à M. Gambetta: 
« Ami, vous avez songé à mes collègues, et je suis oublié. 
» Dois-je venir à Paris ou attendre ici? Votre tâche est rude, 
B il vous faut des hommes éprouvés. » (3) 

M. Gambetta ne fut pas sourd à la voix de l’amitié. M. Ray- 
nal fut nommé Préfet de l’Aude, et M. Marcou se résigna, non 
sans peine, à abandonner le poste que le peuple lui avait con¬ 
fié occtornti^mn- (4). 

^ Dans le Cher, M. Girault, ancien député au Corps législatif, 
s’était nommé commissaire du Gouvernement, et, sous ce 
titre, il écrivait au Ministre de l’Intérieur : « Ambitieux et 

B intrigants foisonnent, ne nommez pas Louriou préfet.; 

» changez rien sans mon avis. » (5) 

Malgré l’avis de M. Girault, M. Louriou fut nommé préfet; 
et M. Girault, déplorant IHnérigw, qui avait raison contre lui^ 
se démit des fonctions qu’il s’était lui-même confiées. (6) 
Dans la Drôme, M. Malens, quoique président du Comité 
exécutif de Valence, se vit préférer M. Peigné-Crémieux, le 
gendre du Garde des Sceaux. 

» Vais bien, écrivait M. Peigné-Crémicux, en arrivant dans 
» son chef-lieu ; bien reçu par tous, Malens excepté ; il vou- 
» lait être préfet. (7) 

A Montauban, une Commission, formée des notabilités 
républicaines de la ville, s’était installée à la Préfecture. 
Le 6 septembre, elle apprit que M. Gambetta avait choisi 


(1) Dép. télégr., T. r, p. >74. 

(2) Dép. télégr., T. I, p. 74. 

(3) Dép. télégr., T. I, p. 74. 

(4) Dép. télégr., T. 1, p. 75. 

(5) Dép. télégr., T. I, p. 197. 

(6) Dép. télégr., T. I, p. 197. 
G) Dép. télégr., T. I, p. 263. 
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pour préfet du département M. de Freycinet ; elle protesta 
immédiatement; « Nous avons l’honneur, écrivait-elle au 
1 - Ministre de l’Intérieur, de vous prévenir que le préfet dési- 
» gné, M. de Freycinet, conseiller général, est considéré par les 
» républicains de -Montauban comme un réactionnaire ; c’est 
» un candidat officiel de l’Empire. En présence d’une telle 
» nomination, la Commission départementale croirait devoir 
» se retirer. (1) » 

Trois délégués furent envoyés à Paris pour appuyer cette 
protestation. Cependant M. de Freycinet, arrivait à Montauban, 
et écrivait le jour même : « Pris possession de mon poste au- 
» jourd’liui; tout va bien, la République est acceptée sans 
U opposition (2). » 

Au bout de quelques jours, tout allait moins bien, et le 
nouveau Préfet écrivait au Ministre ; 

<1 Une réunion a eu lieu, ce soir, en ville, à laquelle assistait 
» la partie très-avancée du parti républicain dans le dépar- 
» tement. A dix heures du soir, la Préfecture, qui n’était 
n gardée que par un piquet de la garde nationale, — lequel 
» n’a opposé aucune résistance, — a été envahie par une 
» vingtaine de personnes. Le but de cette réunion était d ob- 
1 ) tenir par la force ce qu’on n’avait pu obtenir pacifiquement 
» savoir ; La révocation en masse des municipalités du dé- 
B parlement, et la création d’une Commission préfectorale 
» dominant le Préfet. Enfin, on réclamait ma démission sous 
» prétexte que ma candidature au Conseil général n avait pas 
J# été combattue par le Gouvernement. J ai résisté à toutes 
» les exigences, essayant de faire comprendre que je ne pou- 
n vais pas céder devant la menace. J’ai offert de vous en 
B référer, ce qui n’a pas été accepté. Voyant que je ne fai- 
ïi blissais pas, on m’a alors déclaré que si je refusais de 
» donner ma démission, ma personne serait respectée, mais 
» que la préfecture allait être mise à sac par une bande qui 
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» attendait à la porte. Dans cette situation, et, vu les circons- 
» tances exceptionnelles créées par la présence de l’ennemi 
T> aux portes de Paris, je n’ai pas cru devoir laisser accomplir 
« une pareille scène de désordre, et j’ai annoncé que je vous 
» enverrais ma démission que je vous prie d’accepter. Demain 
» je vous adresserai un rapport par écrit. Je reste à mon 
» poste et vous j^ouvez compter sur moi jusqu’à ce que vous 
)> ayez pourvu à mon remplacement (1). .. 

M. Gambetta sacriüa M. de Freycinet et le remplaça par M. 
Flamens, Celui-ci était 1 ami de MiVl. Clémenceau et Lissagaray, 
Il fut accepté. 

g 

Les candidats abondaient; il s’en présentait plus qu'on 
n en pouvait satislaire. Dans l’encombrement, il arriva que 
plusieurs furent appelés au même pOste. C’est ainsi que 
M. Jules Philippe et M. Jousserandot se rencontrèrent à la 
préfecture de la Haute-Savoie. 

M. Jules Philippe était arrivé le premier ; le 7 septembre il 
était à Annecy prêt à donner son concouts entier iL\x Gouver¬ 
nement (2).M. jQusserandot arriva le 9, et ce jour-là, le Mi¬ 
nistre reçut les dépêches suivantes : 

De M. Jules Philippe : « M. Jousserandot arrive avec une 
» mission de Préfet de la Haute-Savoie. Par dépêche de di- 
» manche a 4 heures du soir, vous m’avez envoyé ma no- 
» mination au môme poste, et l’ancien Préfet a reçu l’ordre 
» de me céder le service au même instant. Que peut signifier 
» ce double emploi, qui ne peut manquer de produire un 
» fâcheux effet sur la population du département ? J’ai -fonc- 
» tionné depuis trois jours, je puis dire avec les sympathies 
» de tous. Veuillez me répondre le plus tôt possible (3); » 


(D Dép. tél., tome II, p, 120, 

(2) Dëp. tél., tome II, p. 85, 86, 

(3) Dép, tél. Ibid. 
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De M. JoussBRANDOT : H J’arriye à Annecy et je trouve 
» M. Jules Philippe installé comme Préfet. Il aurait été dési- 
11 gné par dépêche. Est-ce par intérim, en attendant le titu- 
» laire? C’est probable. M. Gagneur voudraitAl voir M. Gam- 
» bctta, et me répondre, ainsi que M. le Ministre, par le 
i> télégraphe (1). » 

Le lendemain, M. Jousserandot ajoutait : « Je vous confirme 
» ma dépêche de cette nuit par laquelle j’annonce que j’ai 
» trouvé installé comme Préfet, M. Jules Philippe, qui était, 

» il y a quelques années, inspecteur des Enfants trouvés dans 
« ce département. Je vous prie de confirmer ma nomination, 

» c’est urgent... Eesprit ici est excellent, mais il faut le se- 
B coucr énergiquement bien que prudemment. » 

Le tort d’avoir été Inspecteur des Enfants trouvés sous 
l’Empire ne parut pas irrémissible à M. Gambetta, et M. Jules 
Philippe resta le seul‘préfet de la Haute-Savoie. Il écrivait le 
11 septembre; « M. Jousserandot est^parti hier à 3 heures 
» après midi. — Hier soir manifestations nombreuses en ma 
B faveur, — Tout s’est passé admirablement. Je reçois des 
» lettres et adresses d’adhésion de tout le département. J’ai_ 
» télégraphié la solution de'la difficulté (2). » 

Il fallait une compensation à M. Jousserandot. La préfec¬ 
ture des Pyrénées-Orientales était vacante par suite de la 
démission que M. Pierre Lefranc venait de donner fort hono¬ 
rablement. « Le patriotisme, écrivait M. Pierre Lefranc au Mi- 
» nistre, le 9 septembre, ne‘ se composant ici que de passions 
r> locales, et les républicains, aussi exclusifs que l’étaient hier 
» leurs adversaires, repoussant le concours de ceux-ci, je 
» donne ma démission, nommez-moi vite un successeur (3). « 
M. Jousserandot accepfa la succession de M. Pierre Lefranc : 
le 14 septembre, il télégraphiait : « Suis arrivé hier soir, bien 


(1) Dép* téi., tome II, p. 85, 

(2) Dép. téL, tome II, p, 86, 

(3) Dép* tél., tome Ij p* 550, 
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» heureux de Taccueil que je reçois. La République a à 
» Pei'pignan des racines profondes. Je suis plein de con- 
» fiance (1). » 


Hélas! Les Préfets de M. Gambetta étaient pleins de con¬ 
fiance, pai’ce qu’ils étaient pleins de présomption. Avocats, 
journalistes, médecins, professeurs, ils croyaient pouvoir 
s’improviser administrateurs, hommes d’Etat, hommes de 
guerre, aucune difficulté ne les arrêtait, aucune responsabi¬ 
lité ne les effrayait. Ils étaient républicains, c’était assez. 
Pour fonder la République qui devait sauVer la France, ils ne 
I demandaient qu’une chose ; des pouvoirs illimités. Alais, ces 
pouvoirs illimités, il les leur fallait absolument. « Impossible 
» de consolider la République et d’organiser vigoureusement 
» la défense nationale, écrivait le Préfet de PAveyron, sans 
» pleins pouvoirs aux Préfets pour dissoudre les Conseils 
» municipaux, destituer les municipalités et révoquer les 
' » juges de paix. » 

A Chaumont, M. Spuller supprimait le timbre sur les jour¬ 
naux dans toute rétendue du département, parce qu’il fallait 
disait-il, fouetter les populations par le moyen de la presse (2). 

Il demandait aussi, dans le même but, probablement, une 
subvention mensuelle de 4,4o0 francs pour le Journal de 
Langres (3)., 


(1) Dép. tel,, toma I, p. 552. 

(2) Dép. tél., Toma i, p. 458. 

(3) Dé. tél., Tome I, p. 460. 

Préfet à Intérieur, Paris. 

Chaumont J 15 septembre 1S70* * 

* Il est indispeBsableque le Journal de Langres, le seul organe puissant que 
département possède, soit répandu dans toutes les communes. 
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A Saint-Etienne, M. César Bertholon prononçait le S sep¬ 
tembre, la dissolution du Conseil général « dont Vesprit était 
» hostile à la ^République et antipathique à la popmla- 
» lion. » {!)- 

A Bourg, M. Puthod s’attaquait à la magistrature, rele¬ 
vait de ses fonctions le procureur impérial, le remplaçait, et, 
pour éviter un conflit dangereux, demandait au Carde des 
Sceaux mje ratification immédiate (2). 

A Nice, M. Baragnon, trop à l’éttoit dans les Alpes-Mari¬ 
times, envoyait des instructions à M. de Malaret, notre agent 
diplomatique à Florence. Mais M. de Malaret se dérobait dans 
la hiérarchie. « FrappezMe, écrivait M. Baragnon au Ministre 
» de l’Intérieur, et autorisez-moi à agir à Florence. — Soyez 
» tranquille, ajoutait-il, si 1 on viole la frontière, je prends 
.. comme gage l’enclave de Monaco (3). » 

Les Sous-Préfets marchaient sur les traces des Préfets : celui 
de Castres demandait, pour lui et sa Commission consultative, 
une délégation provisoire officielle leur permettant de déci¬ 
der, saut compte-rendu, sur toute matière concernant! arron¬ 
dissement (4). 


» Tous les jours un tirage de 1,800 exemplaires serait commandé supplémen- 
tairementpar moi. Nous chasserons étranger. iVOîfS ferons de bonnes élections 
ce moyen. Paadant un mois, la dépense sera de 4,450 fr. Ouvrez-moi un 


11 recevait aussitôt la réponse suivante, qu’il est juste de signaler. 


Intérieur à Préfet, Haute^Marne, 

Paris, 16 septémbT^ 187 Ü. 

« ÎI est contraire à nos principes de subventionner même indirectement des 
journaux; nous ne pouvons ressusciter la presse officielle que nous avons com¬ 
battue* 3^ 


(1) Dép.téL^ Tome I, p* 376, 
(ii) Dëp. téL/rome I, p, 3. 

(3) Dép, téL, Tome I, p. 34 

(4) Dép, tél, Tome II, p, 114. 








































— 22 — 

Un autre sous-préfet, dontM. Créraieux ne nous a pas fait 
connaître le nom, signalait au Garde des Sceaiix un jugement 
scandaleux rendu par des juges bonapartistes qu’il fallait 
destÀluer (1). 

En présence de ces prétentions et de ces usurpations, le 
gouvernement résistait ou cédait, tenant compte tantôt de 
la confiance que lui inspiraient ses agents, ou de Uautorité 
qu ils avaient dans le parti républicain, tantôt des recomman¬ 
dations ou des réclamations qui lui arrivaient des' départe¬ 
ments. 


ê 

Le 7 septembre, M. Gambetta adressait à tous les Préfets la 
circulaire suivante : 

» Monsieur le préfet, 

B Fonctionnaire institué dans un jour d’extrême péril par un 
» gouvernemen t qui s’est donné le nom de Gouvernement de 
» la Défense nationale, votre caractère et votre conduite se 
* trouvent par là môme aussi nettement définis que le com- 
» portent les pressantes nécessités du salut public. 

La défense du pays avant tout ! Assurez-la non-seulement 
« en préparant la mise en exécution, sans retard ni difficultés, 

» de toutes les mesures votées sous le régime antérieur, mais 
M en suscitant autour de vous les énergies locales, en disci- 
» plinant par avance tous les dévouements, afin que le Gou- 
» vernement puisse les mettre à profit suivant les besoins du ' 
» pays. Toute votre administration se réduit pour le moment 
» à déterminer le grand effort qui doit être tenté par tous les 
ü citoyens en vue de sauver la France. 


(1) Aetes de la Délégation, p. 46. 
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» A cet égard, vous avez le droit décompter sur laratifîca- 
» tion de toutes les mesures que vous aurez prises dans ce 
» suprême intérêt. Si, comme je ii’en doute point, vous con- 
)) centrez rapidement et tournez toutes les forces vives de la 
)i nation vers ce grand but, vous écarterez du même coup 
N toutes les divisions, tous les conflits entre les diverses 
« administrations, cè qui est d’une importance capitale dans 
» une crise comme celle où nous sommes. 

» Pour ce qui est de vos relations avec l’ancien personnel 
» du gouvernement déchu, maires, adjoints, conseillers mu- 
» nicipaux et fonctionnaires, relevant exclusivement de 
» l’ordre administi'atif, votre conduite est toute tracée dans 
» les idées que je viens d’exposer. Ce qu’il faut à notre pays 
B endormi et énervé depuis dix-huit ans, ce qui lui est néces- 
» saire au jour de ce terrible réveil, c’est l’activité sans con- 
» iusion, la vie, une vie régulière et organisée. Partout donc 
» où se manifesteront des tendances à la propre initiative des 
i> citoyens assemblés dans leurs communes, encouragez-les 
» en les réglant, si elles s’inspirent de l’esprit de patrio- 
1 ) tisme et de dévouement qui anime les représentants des 
» pouvoirs publics. 

» le Gouvernement de la Défense nationale a été composé • 
» par le peuple de ses propres élus : il représente en France le 
» grand principe du suffrage universel. Ce Gouvernement 
» manquerait à son devoir comme à son origine s’il ne tour- 
B naît pas dès l’abord ses regards sur les municipalités issues, 

B comme ses membres, des urnes populaires. Partout où 
» sont installés des conseils municipaux élus sous l’infiunce 
B du courant libéral et démocratique, que les membres de 
B ces conseils deviennent vos principaux auxiliaires. Partout 
B au contraire où, sous la pression fatale du régime antérieur, 
fl les aspirations du citoyen ont été refoulées et où les con^ 

» seils élus et les officiers municipaux ne représentent que 
B des tendances rétrogrades, entourez-vous de municipalités 
B provisoires et placez à leur tête les chefs qu’elles auront 
» choisis elles-mêmes dans leur sein, si dans leur choix elles 
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» ont su obéir aux nécessités patriotiques qui pèsent sur la 
B France. 

» En résumé, ne pensez qu a la guerre et aux mesures qu’elle 
» doit engendrer; donnez le calme et la sécurité pour obtenir 
)> en retour Funion et la confiance ; ajournez d’autorité tout 
» ce qui n’a pas trait à la défense nationale ou pourrait l’en- 
w traver ; rendez-moi compte de toutes vos opérations, et 
» comptez sur moi pour vous soutenir dans la grande œuvre 
» à laquelle vous êtes associé, et qui doit nous enflammer 
» tous du zèle le plus ardent, puisqu’il y va du salut de la 
» patrie. 

« Recevez, etc, 

y ï.û Ministre de l^Iotérietir, 

1 » Léon GAMnFxrA. » 


Ne pensez qu’à la guerre et à la défense nationale, disait 
M. Gambetta à ses préfets, mais n’oubliez pas qn’il y a de 
bons conseils municipaux élus sous Vinfluenco du couTonl 
libéral êi dénwcraliçuej et de mauvais conseils municipaux 
qui ne représentent que les teruJtxinces rétrogrades: 

C’était bien là l’esprit de ses instructions (1). 

Une seconde circulaire vint, le 11 septembre, compléter la 
première, elle était ainsi conçue : « Faites dresser immédiate- 
« ment un tableau complet dé tous les maires de votre dépar- 
» tement, sur trois colonnes. La première portant ceux que 
» vous pourrez conserver comme vous secondant dans l’œuvre 
» de la défense nationale, la seconde portant ceux qui déci- 
» dément se montreraient disposés à entraver cette œuvre, 

» la seule qui doive occuper tous les Français, la troisième, 


(1) Une dépêche du 7 septembre traçait ainsi aux préfets le plus de conduite 
à BuÎTre vis-â-yis des conseils municipaux. « En première ligne et en règle 
générale s’efforcer de vivre avec les municipalités existantes, et tirer d’elles 
tout le parti possible au point de vue de la défense. Révoquez les maires ré¬ 
calcitrants, comme moyen d’influence sur les conseils, mais en seconde ligne. 

Enfin suspendre, en dernier lieu, les conseils eux-mémes, mais en ayant soin 
do référer immédiatement au Ministre qui ratifiera, après examen, le rapport 
renvoyé {Dép. télég., Tome II, p. 219). 
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» enfin, portant les successeurs que vous pourriez me dési- 
» gner comme étant capables de remplacer les maires dont 
)i vous ne pourriez utiliser le concours. Sur ce travail auquel 
n je vous prie de donner tous, vos soins, et que vous devez 
» entreprendre à Tunique point de vue de la défense nationale, 
» je me prononcerai et ratifierai toutes révocations absolu- 
» ment nécessaires (1). « 

gl- 

liien de plus sage en apparence; mais si le Gouvernement 
ne demandait aux Maires et aux Conseils municipaux que de 
concourir à Teeuvro de la défense nationale, pourquoi douter 
de ce concours? Pourquoi supposer si facilement des résis¬ 
tances si peu probables? 

Le 15 septembre, une troisième circulaire partait du minis¬ 
tère deTIntérieur: « Veuillez, au reçu de la présente, disait 
B M. Gambetta, me renseigner exactement sur Pétât politique 
i> de votre département, et notamment sur la nécessité de 
» maintenir ou de remplacer les agents du régime déchu, 
" appartenant à l’ordre administratif et dont Pin fluence est 
» considérable sur les populations (2). » 

On commence à entrevoir la véritable pensée du Ministre. 
Elle se dégage enfin complètement dans une dernière dé¬ 
pêche du 16 septembre. Se croyant à la veille des élections, 
M. Gambetta écrivait confidentiellement aux Préfets : a De- 
» puis l’élection des nouveaux Conseils municipaux, les 6 et 7 
B août, les maires actuellement en fonctions n’onH; qu’un ca- 
» ractère absolument provisoire. C’est pour cette raison que, 
» dans mes premières instructions, je vous ai autorisé à révo- 
» quer tous les maires qui ne vous prêteraient pas le concours 
» sur lequel vous avez le droit de compter. Je confirme ces pre- 
» mières instructions et vous autorise de nouveau à révoquer 
» tous les maires qui ne sont pas décidés à vous seconder ou 

(1) Bépécheâ télégraphiques, tome H p. 230. 

(2) Dépêches télégraphiques, tome II, page 237. 

4 SEPT. 1416 E. 4 A. 
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» qui seraient trop compromis devant Fopinion. Constituez 
aussi, partout où besoin sera, des municipalités provisoires, 

» capables do vous soutenir dans l’œuvre de la défense natio- 
» nale, et prêtes à aller à raffrancliissement du suffrage univer- 
» sel dans les doubles élections qui se feront, car il est proba- 
» ble qu’avant d’élire la Constituante, on renouvellera, d’a- 
» bord, les Conseils municipaux dans toute l’étendue de la 
» République (1). » 

Il n’y avait plus à s’y tromper: les municipalités provisoires 
que les Préfets étaient invités à constituer, partout où besoin 
serait, ne devaient pas seulement être capables de concourir 
à l’œuvre do la défense nationale, elles devaient être prêtes à 
aller à l’affranchissement du mffrage unwersel. Ce qu’on 
entendait par Paffranebissement du suffrage universel, les 
dépêches suivantes vont nous l’apprendre. 

Dès le lendemain, M. Gambetta écrivait au Préfet du Cher : 
« Révoquez immédiatement maires hostiles à la République. 
(- 2 ). » 

Le même jour, 16 septembre, M. de Kératry, préfet de po¬ 
lice, télégraphiait au sous-préfet de Brest: » Ordre du Gouver- 
ï nement. — Nommez, installez immédiatement nouveaux 
» maires et adjoints. — Pleins pouvoirs, agissez sans retard 
)> à cause élections prochaines {3). » 

Le 12 septembre, M. Steenackers, directeur des télégraphes, 
avait écrit au préfet de la Haute-Marne : « Nommez des maires 
n de nos amis, et cela sans perdre une minute {4). » 

On devine que MM. de Kératry et Steenackers comptaient se 
porter cand-idats à l’Assemblée constituante, l’un dans le dépar¬ 
tement du Finistère, l’autre dans celui delà Haute-Marne. 

Au Puy, le maire et le Conseil municipal déplaisaient au 
Comité républicain qui les considérait comme un obstacle 


(1) Dép. tél., tome II, p. 238. 

(2) Ibid. p. 240, 

(3) Ibid. p. 241. 

(4) ' Ibid, p. 331, 
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aux élections libres. — Le préfet en informa àM. Gambetta 
qui répondit : « Révoquez le maire du Puy et dissolvez le 
» Conseil mnnicipal (1). » 

Le Gouvernement ne pouvait dissimuler ses tendances, ses 
attaches, ses aversions. Le choix de ses fonctionnaires, les ins¬ 
tructions qudl leur donnait, l’attitude qu’il leur laissait 
prendre, tout indiquait que, pour lui, la défense du pays n’était 
pas le seul but à poursuivre, et que les Prussiens n’étaient pas 
les seuls ennemis à combattre. M. Gambetta avait eu beau 
dire, dans le Conseil du 8 septembre, que le Gouvernement 
n’était pas chargé d’une mission politique (2). Au Minis¬ 
tère de l’Intérieur, dont M. Lauiier était, nous a-t-il dit, l’ea?- 
(3), dont MM. Ranc, Cavalié et Lissagaray n’é¬ 
taient peut-être pas l’extrême gauche, M. Gambetta faisait de 
la politique et de la politique de parti. 

Dès le 4 septembre, un décret d’amnistie avait lâché, sur le 
pays, tout l’état-major du parti révolutionnaire. — Gluseret et 
Gustave Flourens étaient rentrés en France, —■ Gaston Cré- 
mieux, Eudes, Mégy étaient sortis de prison. — Pour em¬ 
pêcher des troubles dans le. Cher, on mettait en liberté les 
condamnés de la grève du Torteron. — Les condamnés de 
Plnternationale de Brest obtenaient la môme faveur. — Le dé¬ 
cret d’amnistie était si largeraen t interprété que le procureur 
de la République de la Rochelle crut devoir demander au 
garde des sceaux s’il fallait en faire profiter un misérable 
qui avait crié: Vive la Prusse ! avait détourné des militaires 
de leur devoir et avait dit : il y a longtemps que les autres 
possèdent, c'est à notre tour. — « Je ne le pense pas, ajoutait 
le.magistrat, on m’affirme cependant le contraire (4). » 

En revanche, le préfet de la Gironde demandait si, pour 
satisfaire le peuple de Bordeaux, il fallait faire arrêter 


(1) Dép. tél., tome II, p. 244, 

(2) Bélib. du Gouyt* Déposition de M* Lauriel'^ tome IIj p. 12i 

(3) Dép, de M. Laurier, tome II, p, 27. 

(4) Dép, téL, tomel, p 184, 
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MM. Haussmann, Jérôme David et de Forcade (1). Le préfet 
de la Loire-Inférieure expulsait M. Piétri de Nantes. L’entrée 
de la France était interdite aux Princes d’Orléans, et le préfet 
du Doubs recevait l’ordre d’expulser le comte de Chambord 
s’il passait la frontière. 

§ 

/ 

Tel était l’état de la France lorsque l’investissement de 
Paris rompit toutes relations entre la capitale et les dé¬ 
partements. Gomment le Gouvernement de PHôtel-de-Ville 
avait-il pourvu à cette situation dont la perspective s’im¬ 
posait, depuis le 4 septembre, aux yeux les moins clair¬ 
voyants? 

Il Parmi les reproches que l’on fait au Gouvernement de la 
» Défense nationale, nous a dit le général Trochu (2), il y en 
. a un qu’il pourrait se faire à lui-même, et qui, je dois le 
» dire, pèse sur mon esprit depuis que j’y ai pensé. Pour- 
fl quoi, avant l’investissement, le Gouvernement n’est-il pas 
» sorti de Paris, y laissant le commandant en chef seul avec 
. les troupes et la population? C’était élémentaire, à ce qu’il 
Il semble aujourd’hui, et personne ne nous 1 a jamais repro- 
« ché,.. Ln vérité, c’est là qu’est notre grande erreur, et je 
» suis, à l’heure qu’il est, surpris que nous n’ayons pas eu . 
» cette idée, qui était juste et qui aurait bien servi peut- 
II être les intérêts de la défense: A moi, qui men étais 
» chargé, le soin d’y pourvoir comme je 1 aurais pu j au 
I) Gouvernement le soin d’aller suivre en province les affaires 


[1> Dép. tél. tome I, p. 312. Le Gouvernement répondit : Si vous le 
jugea nécessaire, faites comprendre aux trois personnes en question qu'elles fe- 
ratent mieux de s’éloigner pour leur propre sécurité (Dép, téi., t, II, p. 9SA). 

(■2) Dép, du gén. Trochu, t. I, p. 283,; 
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» politiques... Jamais on n’a eu à discuter l’idée d’envoyer 
» l’ensemble du Gouvernement en province. » 

Sur ce dernier point, les souvenirs du général Trochu sont 
moins fidèles que ceux de M. Gambetta, qui affirme avoir 
réclamé, dès le début, que le Gouvernement tout entier 
sortît de Paris; « Je ne comprenais pas, ajoute-t-il, qu’une 
» ville qui allait être assiégée et bloquée, et par conséquent 
» réduite à un rôle purement militaire et stratégique, conser- 
1 ) vât le Gouvernement dans son sein, je demandais que tout 
» au moins le Ministre des finances, le Ministre de l’intérieur, 

» le Ministre de la guerre, le Ministre des affaires étrangères 
» surtout sortissent de Paris et allassent constituer le Gouver- 
» nement en province. 

.1 Je crois que parmi les faiblesses qued’on a pu avoir, celle- 
s là est capitale, et je suis convaincu que les choses auraient 
i> tout autrement tourné, si le Gouvernement, au lieu d’être 
» bloqué, avait été un Gouvernement agissant au dehors (1).* 

§ 

Il paraît certain que la question du déplacement du Gou¬ 
vernement fut posée et agitée dans'le Conseil de fHôtel-de- 
Yille à plusienrs reprises. Voici en effet ce que nous appren¬ 
nent les notes de M. Dréo : i Dès le 6 septembre, M. Picard 
avait dirigé sur Tours quelques-uns des services les plus im¬ 
portants du Ministère des finances. — Le 7, le Conseil décide 
que le Gouvernement n’abandonnera pas Paris, il n’aura re¬ 
cours qu’à une délégation. Les Ministres des finances, de la 
guerre, de l’intérieur et des affaires étrangères organiseront 
leurs services hors de Paris. 

r> Le 9, on convient de nouveau que la tête du Gouvernement 
restera dans Paris et que les membres du Gouvernement qui 
iront en province n’y seront qu’à titre de délégués, munis de 


(1) Déposition de M, Garatetta, tome Pq p. 48. 





























pouvoirs suffisants pour pourvoir à la défense et à l’adminis¬ 
tration. ' 

« Dans la soirée du même jour, une discussion sans con¬ 
clusion s’engage à propos du nombre des membres du Gou¬ 
vernement qui devront sê rendre à Tours. 

Personne ne consentait à quitter Paris. «Nous pensions, dit 
» M. Jules Favre, que l’armée prussienne, profitant de i’as- 
» Cendant de ses victoires, au lieu de s’immobiliser devant la 
J capitale, tenterait de s’en emparer de vive force, et, sous le 
» coup de cette préoccupation, il nous en coûtait de nous éloi- 
« gner. Chacun tenait à honneur de rester à son poste... Que 
» voulez-vous ? Biâmez-nous si nous le méritons, c’était à qui 
« ne quitterait pas Paris. Paris était alors le lieu du danger. 
» L’idée d’abandonner cette ville, si menacée, si malheureuse, 
» nous était insupportable. Peut-être aurions-nous mieux fait 
» de nous élever au-dessus d’une telle considération. » 

M. Jules Favre agissait et parlait comme un bon citoyen de 
Paris, mais il oubliait trop qu’il était le Ministre des affaires 
étrangères de ia France. On essaya de le lui rappeler, et une 
nouvelle discussion eut lieu, le 11 septembre, à l’IIôtel-de- 
Ville. Plusieurs personnes, dit M. Jules Simon, insistaient 
» pour que M. Jules Favre fût le chef de la Délégation. Son 
« grand nom rallierait les partis. Il n’était pas raisonnable 
» d’enfermer le Ministre dés affaires étrangères dans une ville 
» assiégée. On répondait, de l’autre côté, que si les chefs des 
i> diverses missions restaient à Paris, ils seraient pour la ville 
B une sauvegarde; qu’en perdant M. Jules Favre, le Gouver- 
» nement perdait son chef et sa principale force contre les 
!> agitations civiles. » 

M. Jules Favre mit fin au débat, en déclarant qu’il voulait 
rester* là où était le combat, là où serait la souffrance. » On 
procéda au vote et deux voix seulemen t, celles de MM. Gambetta 
et Glais-Bizoin se prononcèrent pour le départ du ministre 
des Affaires étrangères. « Nous craignions un. moment, 
» ajoute M. Jules Simon, d’être obligés de contraindre quél- 
» ques-uns de nos collègues à se charger d’une mission que 
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« tout le monde repoussait, c’est alors que M. Crémieux prit 
» sa résolution, et déclara qu’il était prêt à partir. Sa propo- 
» sition fut accueillie avec reconnaissance. » 

On se demanda ensuite, s’il conviendrait d’envoyer en pro¬ 
vince, avec le Garde des Sceaux, d’autres membres du Gouverne¬ 
ment. M. Gambetta communiqua les mauvaises nouvelles qu’il 
recevait des départements, f b’idée dangereuse qui domine, di- 
« sait-il, est celle de la Commune indépendante. Des délégués 
» avaient même été envoyés ici pour s’adjoindre au Gouver- 
» nement de la Défense nationale. Ces dispositions uîtra- 
1 . démocratiques se manifestent déjà dans plusieurs centres.» 

Un tel état de choses exigeait, d’après M, Gambetta, qu’un 
Gouyerneinent énergique fonctionnât hors de Paris pendant 
le siégé, pour éviter une sorte de démembrement du pays. 

Il fut décidé néanmoins que M. Crémieux serait le seul 

membre délégué du Gouvernement en qualité de Garde des 
Sceaux (1). 

M. Ernest Picard demanda qu’on lui adjoignit au moins un 
comité consultatif composé des anciens députés de l’opposi¬ 
tion. Cette proposition fut combattue par MM. Jules Favre, 
Gambetta, E. Arago, et, malgré l’insistance de AI. Picai’d dé¬ 
finitivement rejetée par sept yoix contre deux. ’ . 

Le 12 septembre un décret parut, ainsi conçu : . Considé¬ 
rant qu il est indispensable, en cas d’investissement de Pa- 
» ris, que le gouvernement conserve sa complète liberté 
d action pour organiser la défense dans les départements 
» et maintenir l’administration ; 

“ membre du Gouvernement de 

aUefense naüonale. Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
» tice, est délégué pour rejirésenter le Gouvernement et 
• en exercer les pouvoirs; 

Art. 2, —- Chaque Département ministériel sera repré- 
« sente, près de lui, par un délégué spécial, chargé du service 
» de ce departement : 


(1) Prûtîês-7erl)aux de M, Dréo, p. le,- 
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)i Art. 3. — Le membre du Gouvernement de la Défense na¬ 
ïf tionale établira son siège à Tours et pourra le transférer 
» partout où l’exigeront les nécessités de la Défense. 

» Art. 4. — Les Pouvoirs conférés par le présent décret 
)> cesseront quand les relations avec Paris redeviendront 
» libres, » 

Après MM. Trocliii et Gambetta, nous pouvons bien dire 
que ce décret fut une des grandes erreurs et une des fai¬ 
blesses capitales des hommes du 4 Septembre. La situation, 
dont ils avaient assumé la responsabilité, leur commandait 
de faire le contraire de ce quüls ont fait. A Paris, que l’armée 
ennemie allait isoler, et où l’état de siège exigeait la dicta¬ 
ture d’un chef militaire, on laissait le Gouvernement tout 
entier, avec tous les ministres dont la présence ne pouvait 
que susciter des embarras à la défense et donner un objectif 
aux émeutes. Hors de Paris, où il fallait repousser l’invasion 
et réprimer l’anarchie, concilier les partis,consul ter Popinion, 
créer des ressources, organiser des armées, chercher des allian¬ 
ces, on envoyait M. Crémieux seul, non pas à cause de son 
énergie etde l’autorité qu’il pouvait avoir sur les populations, 
mais « à cause de son grand âge, nous a dit le général Trochu 
» et pour le soustraire aux périls du siège. » (1) 

Il était bien de songer à la santé de M. Crémieux, il eût été 
mieux de songer au salut de la France. 

I 

g 

Le premier acte du Garde des Sceaux, à Tours, lut une pro¬ 
clamation dont voici le texte : 

a A LA FRANGE. 

Il Français, 

» L’ennemi marche sur Paris ; le gouvernement de la Dé- 


l 


(1) Déposition du général Trochu, t, l, p* 283* 
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n fense nationale, livré en ce moment suprême aux travaux et 
» aux préoccupations que lui impose la capitale à sauver, n’a 
» pas voulu, clans l’isolement où il va se trouver moraentané- 
» ment, que sa légitime influence manquât à nos patriotiques 
** populations des départements. Pendant qu’il dirige sa grande 
» œuvre, il a remis tous ses pouvoirs au Garde des Sceaux, mi- 
» nistre de la Justice, le chargeant de veiller au gouvernement 
i> du pays que l’ennemi n’a pas encore foulé. Entouré des délé- 
» gâtions de tous les minislères, c’est au sentiment de notre 
» peuple de France que j’adresse ces premières paroles. 

» Chacun de nous tient dans sa main les destinées de la pa- 
II trie. L’union, la concorde entre tous les citoyens, voilà le 
» premier point contre l’ennemi commun, contre l’Europe. 

» Que la Prusse comprenne que, si devant les remparts de 
» notre grande capitale, elle trouve la plus énergique, la plus 
H unanime résistance, sur tous les points de notre territoire 
» elle trouvera le rempart inexpugnable qu’élève contre rin- 
i> vasion étrangère l’amour de la patrie. 

» Placé dans un département qui m^a témoigné, dans les 
» plus graves circonstances, les plus vives sympathies, je sais 
» que la Touraine est pleine de courage et de dévouement à la 
» République. 

Il J’appelle tous les départements libres à nous soutenir de 
Il leur patriotique appui. Souvenons-nous que nous étions, il 
Il y a deux mois à peine, le premier peuple du monde. Si le 
Il plus odieux et le plus inepte des gouvernemènts a fourni à 
Il l’ennemi les moyens d’envahir notre territoire malgré les 
i> prodiges d’héroïsme de nos armées, qu’il était impuissant à 
Il produire, souvenons-nous de 92 et, dignes fils des soldats de 
» la Révolution, renouvelons, par le courage qu’ils nous ont 
Il transmis, leurs magnifiques victoires ; comme eux, refou- 
ji Ions l’ennemi et chassons-le du sol de notre République. « 

Ce brillant morceau d’éloquence ne révélait pas chez M. Cré- 
ïpieuxune grande sagesse politique; il était imprudent, en 
effet, de nous appeler aux armes contre l’Europe entière, alors 

4 SEPT* 1416 El 5 A 
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que M. Thiei’3allai t implorer, en notre faveur, l’intervention de 
ritalie, de rAutriühe, delà Russie et de TAngleterre. 

§ 

M. Crémîèux s’installa à rArclievêché, d’où il écrivit, le 14 
septembre, k ses collègues ■. 

« Mes cliers collègues, j’ai pris possession. Vous recevrez la 
)i proclamation que je désire bien voir approuver par vous. 
» J’ai reçu le soir sur la place publique, devant l’Archevê- 

• ché où je loge, mille ou douze cents républicains, dont cinq 
n délégués d’abord par cette population entière m’ont demandé 
» la révocation du maire et des adjoints à Tours et de tous les 
i» maires du département. 

» Vous comprenez, chers collègues, que tant que les com- 

• tnunications avec vous seront possibles, j’en réfère à votre 
" sagesse. Ou dites-moi d’agir à mon gré, ou télégraphiez- 
» moi ce matin votre pensée. Le pays a besoin absolument d’ê- 
» tre régénéré. Les administrations municipales sont désas- 

• treuses. » (1) 

Ainsi, dès les premiers jours, se faisait sentir la pression de 
la foule sur le Gouvernement. C’était un mauvais moyen de 
régénérer le pays. 

« Du 13 au 18, dit M. Crémieux dans le compte-rendu deses 
actes, j’ai exercé seul, à Tours, par délégation, les pouvoirs du 
Gouvernement. » 

La vérité est que, jusqu’à l’investissement de Paris, son far¬ 
deau ne lut pas très-lourd. Assisté deM. Cartier, son secrétaire 
particulier, de M; Lcven, directeur du personnel, de M. Rabi- 
net, directeur des all'aires civiles et criminelles, le Garde des 
Sceaux s’occupa de cequiconccrnaitie ministère de la Justice. 
Les délégués des autres ministères, M. de Roussy aux Finan¬ 
ces, M. Lefort à la Guei’re, MM. Laurier et Cazot à l’Inté¬ 
rieur, continuèrent à prendre les instructions de leurs Mi¬ 
nistres restés à Paris. 


(1) Dépêches télégraphiques, tome II, p. 234.^ 
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(^ette situation ne pouvait se prolonger. A la veille du blo¬ 
cus, le Gouvernement de l’Ilôtel-de-Ville fit de nouvelles ré¬ 
flexions, et pour conjurer des dangers qu^il commençait à 
entrevoir, il reconnut la nécessite de TBnfo'jrcQv à Tours 
M. Crémieux. 

La difficulté fut de désigner les auxiliaires qu’on voulaitlui 
donner : 

« Personne, dit M. Glais-Bizoin, ne voulait quitter Paris. 

* Chacun tenait a^ honneur d assister à ce grand siège, 
» page unique d histoire dans une vie d’homme. Garnier- 
» Pagès proposa de recourir au sort ; le vote au scrutin 

* fut préféré, M. Giais-Bizoiii eut toutes les voix, excepté la 

’ » sienne. » . 

M. Glais-flizoin se résigna, mais il fallut renoncer à trouver 

un troisième délégué dans le Conseil ; il fallut le chercher au 
dehors. 

L amiial Fourichon, nommé ministre de la Marine, venait 
de débarquer à Cherbourg. Le général Trochu proposa à ses 
collègues de l’adjoindre à MM. Crémieux et Glais-Iîizoin. Cette 
proposition tut acceptée, et on signa immédiatement les deux 
décrets suivants : 

« Le Gouvernement de la Défense nationale décrète : 

» MM. Glais-Bizoin, membre du Gouvernement, et l’amiral 
Fourichon, Ministre de la Marine, se rendront à Tours et y 
formel ont, avec le Garde de.s Sceaux, la délégation du Gou¬ 
vernement de la Défense nationale, appelée à exercer les pou¬ 
voirs^ de ce Gouvernement dans les départements non occupés 
par l’ennemi. Ces pouvoirs dureront autant que l’investisse¬ 
ment de la capitale. 

1 

» Le Gouvernement de la Défense nationale décrète : 

* Le vice-amiral Fourichon, Ministre de la Marine, exer¬ 
cera par délégation les fonctions du Ministre^de la Guerre 

auprès de la partie du Gouvernement siégeant hors de 
Paris. * 

























La Délégation' du Gouvernement de la Défense nationale se 
trouva ainsi définitivement constituée. 

Les noms de MM. Grémieux, Glais-Bizoin et Fourichon 
n’étaient pas de ceux qui s’imposent à la confiance des po¬ 
pulations. Ce n’étaient pas non plus de ceux qui soulèvent les 
antipathies des partis. 

L’amiral, excellent officier de marine^, niavait joué aucun 
rôle politique. M. Glais-Bizoin, vétéran de nos Assemblées, 
était surtout célèbre par ses interruptions parlementaires. 
M. Grémieux avait fait partie du Gouvernement provisoire de 
1848 ; mais il ne passait pas pour un jacobin. 

Ge qu’on redoutait du nouveau Gouvernement provincial, 
n’était la faiblesse, l’insuffisance, le défaut d’énergie etle défaut 
d’autorité. Un espoir nous restait. DèslèS septembre les dic¬ 
tateurs de l’Hotel-de-Ville nous avaient promis la réunion des 
collèges électoraux. Nous comptions sur l’exécution de cette 
promesse solennelle. Nous attendions cette Assemblée na¬ 
tionale qui « EUT PORTÉ EN TOUS LIEUX, ET EN DÉPIT DE TOUS 
» LES DÉSASTRES, l’aME VIVANTE DE LA PATRIE. » 



























CHAPITRE II 


Le Triumvirat de MM. Crémieux, Glais-Bizoin et 

Fourichon 

du 17 septembre au 10 octobre. 


ARBIVÉS BEMM. GILAIS-BIZOIN ET FOURICHON A TOÜBS*—PREMIERS DlSSEÎîTIMENTS 
ENTRE LË G OIÎ VE RK B MENT ET LA BELÉG^ATlON.— QUESTION ELECTORALE.^ DISSO¬ 
LUTION DE 300 NSEILS MUNICIPAUX.— AJOURNEMENT INDÉFINI DES ÉLECTIONS,— 
LE GOUVERNEMENT DE TOURS LIVRÉ A LDl-MEME.— SON INSUFFISANCE.—MOU¬ 
VEMENTS révolutionnaires.—LA LIGUE DU MIDI,—ESSAIS D ORGANISATION MI¬ 
LITAIRE DANS l'ouest. — SüROHDINATION DE l'ÉLÉMENT MILITAIRE A l'ÉLE- 
MENT CIVIL. — LUTTE ENTRE l'aMIRAL FOURICHON ET SES COLLÈGUES. 

M, CHALLEMEL^LACOUR ET LE GÉNÉRAL MAZURE. — DÉMISSION DE L AMIRAL 
FOURICHON, — arrivée DE GARlBÂLDl EN FRANCE, L OPINION PUBLIQUE 
RÉCLAME LES ÉLECTIONS. — LE GOUVERNEMENT DE TOURS SE DECIDE A LES 
FAIRE. — OPPOSITION DU GOUVERNEMENT DE PARIS- —M, GAMBETTA EST 

envoyé a tours. 

MM. Glais-Bizoin et Fourichon arrivèrent à Tours dans la 
soirée du 17 septembre et y surprirent désagréablement 
M. Crémieux. 

« C’est une déchéance, s’écria-t-il, c est Jules Favre qui 1 a 
» voulu. Je le reconnais là ! Eh bien. Usera content. Messieurs, 
» prenez ma place, je vais donner ma démission et partii sui 
* le champ (1). » 

La nuit porta conseil. Le lendemain le garde des sceaux 


(1) Dictature do cinq mois, par M. Glais-Bizoin, page 31. 
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siégeait a côté de ses nouveaux collègues.: il ne restait plus 
trace du dépit que leur arrivée lui avait fait éprouver. 

L’amiral Fouriclion s’installa à l’hotel du maréchalat 
M. Glais-Bizoin s’établit au lycée. M. Grémieux resta l’hôte 
de l’Archevêque. 

Les attributions de l’amiral étaient nettement déterminées 
Il avait la direction des affaires militaires et il s’y consacra 
tout entier. 

M. Glais-Bizoin avait un rôle moins défini. 

* Mon temps, dit-il, se passait le plus souvent à aller d’un 
^ ministère à un autre pour trancher en quelques instants des 
» questions que la paperasserie bureaucratique rendait inter- 
» minables, » Les choses de la guerre surtoutle passionnaient • 
et il s’en préoccupa avec un zèle que ses collègues trouvèrent 
parfois trop inquisitif [i], 

La direction de l’intérieur resta confiée à MM. Laurier et 
Cazot, celle des affaire étrangères à M. le comte de Chaudordy. 
Rien ne fut modifié en ce qui concernait les finances; et 
M. Grémieux continua au ministère de la justice les épurations 
qu’il avait entreprises dans la magistrature de l’empire. 


g 

Les communications ne furent pas immédiatement inter¬ 
rompues entre Paris et Tours; mais, dès les premiers jours, 
on vil éclater plus d’un dissentiment entre les deux fractions 
du gouvernement. 

Pour se conformer aux traditions révolutionnaires, leGou- 
veinementde Paris avait, par décrets des 16 et 17 septembre, 
décidé que les oîïîciers de la garde mobile seraient élus par 
leui’s soldats. 

Cette mesure parut pleine de périls à quelques préfets des 
dépai teinen ts. Celui du Morbihan écrivait le 17 septembre au 


(1) Dictature de cinq raois, p. 36, 
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Ministre de l’Intérieur : « La loi annoncée par votre dépêche 
» du 17, ordonnant la nomination par l’élection des officiers 
» de la garde nationale mobile, aura pour*etiet certain d après 
» les personnes les plus compétentes, de désorganiser les 
» cadres et, par suite, cette garde elle-même, lorsque, d’un jour 
» à l’autre, elle peut être appelée à marcher à l’ennemi. » {1). 

Les Préfets du Puy-de-Dôme et de l’Indre tirent des obser¬ 
vations semblables. 

M. Gambetta leur répondit de Paris, le 18 septembre : « L’é- 
a lection ne désorganisera rien:' dans la plupart des cas, les 
» mobiles confirmeront les choix antérieurs et les officiers 
» auront une nouvelle force (2). » 

Le même jour, M. Crémieux envoyait de Tours à tous les 
préfets des instructions absolument contraires ; 

« Comme on a donné ordre de concentration et de mise en 
marche des gardes mobiles, éctivait-il, suspendez Pexécu- 
» tion du décret sur l’élection des officiers (3). » 

Le lendemain, une seconde circulaire partit Tours, jxiur 
concilier celle de la veille avec le décret de P'arvs; « l^h ap- 
» plicatioii de notre dépêche d’hier, disait le Gouvemçmept, 

» et pour tout concilier, quant à la garde niobile, faites pror 
» céder aux élections d’officiers, conformément au dccreit du 
» Gouyerneinent provisoire, mais nous vous autorisons ex- 
» ceptionnellement à ajourner ces élections, là lOÙ vous trou- 
j> veriez péril à y procéder (4). >• 

C’était à n’y plus rien comprendre : le Ministre de la guerre 
dût intervenir pour dire le dernier mot sur les électiuus mili- 
taires. 

Le25 septembre, il écrivait aux généramv commandant Ips 

divisions territoriales : » Messieurs, le décret prescrb'^^ntLc- 
» icctioii des officiers de la garde nationale mobile, inexécuté 


(1) D'^pâclies télégraptiiiiues, 1“"' volume, page 4^5. 

(2) Dépêches lélfîgrîtphiqiies, g« volume, P 245. 

(3) Ibid. p. 215. 

(4) Ibid. p. 243. 
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» dans la plupart des départements, a reçu une application 
» diverse dans les autres. D’un autre côté, des instructions 
» postérieures motivées par la mise en mouvement de la 
J» garde nationale mobile, ont ajourné l’exécution duditdé- 
» crct. En raison de ces circonstances et pour régulariser la 
V position des cadres de la garde nationale mobile, dont la 
» participation à la défense du pays est imminente, j’ai dc- 
» cidé que dans les bataillons où les élections n’ont pas été 
Il ratifiées par l’autorité militaire, elles seraient considérées 
w comme nulles et qu’en conséquence les officiers de ces 
» bataillons régulièrement nommés et qu’une élection in- 
» complète avait dépossédés de leur emploi, reprendraient 
» leurs grades (1). » 

g 

Paris et Tours ne s’accordaient pas mieux sur la question 
des élections générales. 

Un décret du 8 septembre, on se le rappelle, avait promis à 
la France la réunion d’une Assemblée nationale ; mais la ma¬ 
jorité du Gouvernement, après une vive discussion, avait fait 
reculer la date des élections jusqu’au 16 octobre. Nos dicta¬ 
teurs n’étaient pas pressés de consulter le pays; ils espéraient 
sans doute que, d’une part, les chances heureuses de la 
guerre, d'autre part, l’activité et l’habileté de leurs fonction¬ 
naires rendraient ce retard profitable au parti républicain. 

Beaucoup de préfets et de sous-préfets comptaient solliciter 
le suffrage de leurs administrés. Sans supprimer absolument 
la loi des incompatibilités, on en avait suffisamment relâché 
les entraves en réduisant de six mois à dix jours le délai qui 
devait séparer la démission du fonctionnaire, de l’élection 
du candidat. 

La marche des événements modifia les idées du Gouverne¬ 
ment de Paris. 


(1) UspécheB télégraphiques, 2« volume, p. 257. 
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Dans la nuit du 16 septembre, M. Gambetta lut au conseil 
une note d’origine allemande, de laquelle il résultait, que le 
« Gouvernement prussien ne voulait pas traiter avecle Gov^ 
verneme^it de la DéfensenationaXe, qu’il considérait simple¬ 
ment, disait la note, comme la représentation d'une frac¬ 
tion de l’opposition au Corps législatif (1). » 

M. Picard, qui avait toujours réclamé des élections prochai¬ 
nes, insista de nouveau pour qu’on revînt sur la décision du 
8 septembre. 

M. Jules Favre, de son côté, avant de partir pour Ferrières, 
demanda à ses collègues d’avancer les élections: . Je leur 
» montrai, dit-il, par des dépêches diplomatiques que confir- 
* mait le langage des ambassadeurs, l’importance extrême 
» que l’Europe attachait à cette mesure. Sans leur faire con- 
» naître la démarche que j’allais tenter, je leur dis que j’avais 
» besoin de ce point d’appui pour négocier. La discussion 
» fut longue et animée. Je fus vivement soutenu par M. Pi- 
» card et par M. Trochu (2). • 

Le lendemain parut un décret qui fixait au dimanche 2 
octobre les élections de l’Assemblée Constituante. Le même 
décret ordonnait que les élections municipales auraient lieu 
dans toutes les communes de France, les 2o et 28 septembre ; 
les Conseils municipaux devaient nommer les maires et ad¬ 
joints le jeudi 29, 


§ 

Ce décret fut mal accueilli par les Préfets qui, préparant 
leurs candidatures, craignaient de n’avoir plus assez de temps, 
et redoutaient surtout la composition des nouveaux Conseils 
municipaux : 

(1) Rapport de M. Chaper, sur les délibérations du Gouvernement de la Dé¬ 
fense nationale, I., n® 1453, p. 24. 

(2) Simple récit, par M. Jules Favre, p. 2-25. 

4 SEPT. 1416 e 
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n On rapproche les élections, écrit M. César Bertholon, de la 
Loire (1), c’est compromettre la République : » 

« Les républicains de toutes nuances, écrit M. Frédéric 
» Morin, de Saône-et-Loire, regrettent que les élections aient 
» lieu si vite, et me chargent de vous transmettre leur opi- 
» nion (2). » 

M. Vernhes, sous-préfet de Béziers, se fait l’interprète naïf 
des craintes et des aspirations du parti radical : « Arrêtez im- 
» médiatement, dit-il, élections de toute catégorie, dilférem- 
» ment la réaction triomphera sur toute la ligne. En présence 
» de cette situation on ne peut aboutir qu’eu nommant un 
» Comité de Salut Public dans chaque localité (3). » 

M. Peigné-Crémieux se plaint surtout du maintien des in¬ 
compatibilités. 

11 télégraphie à son beau-père : 

" Cœurs dévoués et hommes capables ont été demander un 
» poste à la première heure. Ce poste devient une place par 
Tl inéligibilité de dix jours. Pourquoi décapiter parti et s’in- 
» cliner devant les souvenirs réactionnaires de 18i8? il faut 
3 elfacer ou réduire (4)... » 

Ailleurs on se résignait aux élections législatives: on 
comprenait que l’opinion publique les réclamait; mais on 
suppliait le Gouvernement de ne pas faire jw’ooéder aux élec¬ 
tions municipales, 

« Tl est très-fàclieux, écrit M. Duportal, que les élections 
» municipales précèdent celles de la Constituante. J’avais 
» institué des commissions municipales républicaines dans 
» toutes les communes. Elles auraient contrebalancé l’in- 
3 fluence nionarchique très-grande dans les campagnes. Je 
1 ) crains que cette iiilhienco triomphant partiellement le 2 ü, 
■>110 nuise aux clecüons du 2. C’est l’avis imanfme des hom- 


(i) télégraplijiiuû.^, 1'"'^ volumej p, 37S, 


(2) 

Id. 

volume, p. 243. 


U, 

volume, p. 318. 

(4) 

la. 

. volume, p. 2ü4, 
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» mes qui me secondent le plus dans la défense natio- 
» nale. (1) » 

C’est aussi l’avis du Préfet et des Sous-Préfets de la Gi¬ 
ronde et de la' municipalité de Cordeaux. « Tout en com- 
>• prenant, dit le Préfet, l’importance des raisons qui ont 
» pu amener le Gouvernement à prendre ses résolutions, 
• nous avons reconnu d’un avis unanime que si la nomi- 
» nation dune Constituante peut offrir des avantages, le 
» renouvellement des conseils municipaux, en ce moment, 
» outre l’impossibilité matérielle qui est flagrante, serait la 
» mesure la plus désastreuse et la plus funeste que le Gou- 
» vernement puisse prendre (2). » 

De Nantes, M. Guépin demande des explications sur les élec¬ 
tions municipales fixées au âo septembre; il les considère com¬ 
me matériellement impossibles et dangereuses pour le salut 
delà République. . C’est dit-il, livrer la France à la coalition 
orléano-légitimiste (3). » 


gouvernement de Tours, transmit ces doléances à celui 
tic PaiiSj en les appuyant de toute son autorité : 

» Nous trouvons tous, écrivaient MM. Crémieux, Laurièr 
» Marc Dufraisse, Glais-Cizoin et Steenackers, que la fixation 
» des élections municipales au 23 courant est une mesure très- 
» dangereuse en l’état. Elles seront très-probablement réac- 
» üonnaires en province et elles imposeront des maires qui 

s eltorceront de donner le même caractère aux élections de 
» la Constituante. Cela est plein depérils. N’y a-t-il pas moven 
» de retarder les élections municipales? Vous pourriez, W 
** exception, si vous en aviez besoin, faire celles de Paris. 


( 1 ) l" volume. Dépêches télés'r.'iiiliiüine#, p. 283. 
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Pour la province, tâchez d’ajourner. Guépin de Nantes et 
» plusieurs autres, nous télégraphient déjà que ces élections 
» municipales produisent un effet désastreux. Le Préfet de 
» Tours, de même, et sur cette question veut se retirer. Gré- 
» mieux, Laurier se retirent (1). 

Ces représentations ne touchèrent pas le Gouvernement de 
Paris. M. Gambetta répondit à la délégation ; 

« Le Gouvernement, en décidant que les élections munici- 
>1 pales auraient lieu le 25, a obéi aux raisons les plus graves 
» et les plus opportunes. 11 est nécessaire d’expliquer aux 
» populations, comme nous le faisons au Journal Officiel, 

» qu’il est urgent d’appeler la France à constituer librement 
» des municipalités et un Gouvernement. Je vous prie donc, 
j> au nom des principes » professés dans l’opposition et ap- 
« pliqués par le Gouvernement, d’accepter et de faire accepter 
» la mesure (2). » 

M. Crémieux insista : 

« Ami, écrivait-il le 18, àM. Gambetta, les élections du 25 
» septembre excitent dans la plupart des départements une 
» stupeur et une désolation inexprimables ; matériellement 
« impossible et dangereux; c’est le cri à peu près général; 
» périlleuses et destructives de notre nouvelle situa,lion; 
» c’est dans toutes mes dépêches. Songez, ami, que, faute d’a- 
« voir été préparée, notre chère patrie dès cette guerre odieuse 
Il a été jetée dans l’abîme.... Puisque nous ne sommes pas 
» prêts, pourquoi livrer cette terrible bataille à l’intérieur ? Je 
s comprends le 2 octobre, mais ne le faites pas précéder des 
a élections municipales (3). » 

Le Ministre de l’Intérieur fut inflexible : 

» La détermination prise en conseil par le gouvernement, 
» dit-il, est irrévocable. (4) » 


ri,.-, 

|:i' 


■n ' 

l.l.‘ -, 


(1) Pépê«hes télégraphiques, 2* volume, p. 243. 

(2) id* 2® volume p. 242. 

(3) id, id. P- 245* 

(4} là. id. P* 245. 
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§ 

Rappelé au respect de la souveraineté nationale, par le 
Gouvernement de Paris, le Gouvernement de Tours se pré¬ 
para, non sans regret, aux élections qui lui étaient imposées. 

11 fallait, au moins, faire quelque chose en faveur du parti 
républicain et des candidatures préfectorales. . 

Un décret parut à Tours, le 20 septembre, ainsi conçu : 

« Article premier. — Les Conseils municipaux sont dis¬ 
sous. 

2. — Les préfets sont autorisés à nommer les membres 
des bureaux électoraux qui doivent présider aux élections 
municipales et à celles de la Constituante. » 

On s’aperçut bien vite que cette dernière disposition, si 
commode pour les préfets, ne pouvait pas se concilier avec le 
décret du 16 septembre, et une circulaire du 21 expliqua que 
les bureaux préfectoraux ne conserveraient pas leur pouvoir 
au-delà des élections municipales. 

Enfin, le 23 septembre, on envoya aux préfets et aux sous- 
préfets une longue proclamation adressée aux électeurs par 
MM* Crémieux, Glais-Bizoin et Fourichon : elle se terminait 
et se résumait par ces mots : 

• Républicains de la veille, républicains du lendemain par 
» la force des choses, amis des dynasties déchues, unissons- 
» nous pour appeler au sein des conseils municipaux les jilus 
. éclairés, les plus indépendants et les plus résolus à mainte- 
» nir la République, gage à la fois d’union entre tous et de la 
» délivrance de notre pays l (1) » 

(1) Dépêches télégraphiques, 2» yolume, p. 251. 

M. Laurier avait, lai aussi, préparé une longue circulaire, traçant aux pré¬ 
fets tout un programme électoral. Il leur recommandait de consulter les électeurs 
avec honneur et probité, de les entretenir de leurs devoirs et de les éclairer; do 
leur rappeler ce que valait l'Empire et ce qu’il leur avait coûté.de rassurer 
tout le monde sur les intentions du nouveau Gouvernement; d’enseigner que la 












































Mais avant qu6 cette proclamation fut affichée, de graves 
nouvelles arrivèrent de Paris. L’entrevue de Ferrières avait 
échoué. 

M. Gambetta écrivait : 

V Affichez dans toutes les communes de France résumé du 
» rapport de l’entrevue de Favre avec Bismarck. Favre a voulu 

• voir Bismarck avant commencementdu siège de Paris pour 

• être édifié sur intentions de la Prusse. — Bismarck a ré- 
> pondu qu’il voulait continuer la.guerre, pour réduire à l’état 
« de seconde puissance la France, qui, depuis Louis XIV, 

“ fait la guerre a 1 Allemagne. Il veut l’Alsace et la Lorraine 
» jusqu’à Metz, par droit de conquête. 

» Il a osé proposer, comme condition d’armistice, pour réu- 
» nion Constituante, la reddition de Strasbourg, Toul, Mont- 

• Galérien. Paris, exaspéré, jure de résister à ouffiance. — 

» Que les départements se lèvent. » 

Une autre dépêche ajoutait : 

• Elections constituantes seront probablement ajour- 
s nées (1). « 

République était la seule forme de Gouvernement qui pût rétablir la grandeur, 
la fortune et la moralité du pays... et en même temps la seule qui fût compa- 

tibk avec le siiiTrage nniversêh,, 

La République^ ajoutait-il, uEntend ni faire mal, ni îaire peut- Noua accueil¬ 
lerons toutes les adhésions et même tons les repentirs : mais si nous sommes 
résolus à être généréex, trous sornThes décidés à n’étre pas dupes.,. 

Aux réactionnaires incorrigibles, il déclarait que leurs intrigues ne prévau¬ 
draient pas contre la liberté. A Favaat-garde, si brava et si vaillante, do Fopi- 
nion républicaine, il conseillait la modération, la patience, rajournement de 
ses espérances et la rassurait sur l’avenir eu lui afürmant que la République, 
une fois fondée et consolidée, implique dans la rnaUère sociale, tm 2y^oqrès 
coiUinti. T 

M pour satisfaire tout le monde, il terminait en proclamant que ^ si la vraie 
liberté est faite de beaucoup d^ordre, îe véritable ordre est fait de beaucoup de 
liberté 1 d (Voir 5® volume, Circulaires.) 

il) I)ép. tél., t,2,p. 251. 
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Le Gouvernement de Paris décida, en effet, dftns la nuit 
du 24, que les élections générales seraient ajournées, et il en 
informa la Délégation. Là dépêche ajoutait ; 

« Vous n’êtes plus à temps pour arrêter les élections muni- 
» cipales, et c’est le seul motif pour lequel le Gouvernement a 
» maintenu sa première décision. » (!) 

Les triumvirs de Tours trouvèrent qu’ils étaient encore à 
temps pour suspendre les élections municipales, universelle¬ 
ment condamnées, disaient-ils, par tous les préfets. Une 
proclamation fut adressée à la nation pour lui faire connaître 
les négociations de Ferrières, les prétentions de la Prusse, les 
résolutions de Paris. Elle était suivie d’un décret ainsi conçu : 

« Vu la proclamation ci-dessus qui constate la gravité des 
circonstances, le Gouvernement décrète : 

1' Toutes élections municipales et pour l’Assemblée cons¬ 
tituantes sont suspendues et ajournées ; 

2° Toute élection municipale qui serait faite est annulée ; 

3“ Les préfets pourvoiront par le maintien des municipali¬ 
tés actuelles ou par la nomination de municipalités provi¬ 
soires (2). 

La nation tout entière, il faut le dire, exaspérée des condi¬ 
tions que voulaient nous imposer nos vainqueurs, approuva 
le refus du Gouvernement et se prépara à la résistance. 

Mais beaucoup de bons citoyens persistèrent à penser que 
la question électorale était indépendante de la question d’ar¬ 
mistice, que l’on pouvait voter sous les armes, et que, pour 
continuer la guerre, tout aussi bien que pour tenter de nou¬ 
velles négociations, le premier besoin de la France était la 
constitution d’un gouvernement régulier. 

La délégation de Tours d’accord, cette foi3> avec le Gouver¬ 
nement de Paris, en jugea autrement. 

De tous les décrets, de toutes les circulaires qui s’étaient 
succédé pendant ces huit jom*s, une seule disposition fut 
maintenue s celle qui dissolvait les Conseils municiiîaux. 

(1) Dépêches télé^raphiqueSj S” volume, p. Î5*2. 

(2) Id. p. 253. 
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L'Administration de toutes nos communes fut livrée à 
l'arbitraire des Préfets. Ils usèrent et abusèrent du pouvoir 
discrétionnaire qui leur était laissé (1). 

g 

Le 19 septembre, les Prussiens coupèrent le dernier fil 
télégraphique qui reliait Paris à Tours. On communiqua 
encore quelque temps au moyen d’un câble immergé dans 
la Seine et qui fonctionna fort imparlaitement jusqu’au 27. 
A partir de ce jour, il ne resta plus que les ballons et les 
pigeons. Les nouvelles et les instructions de Pllôtel-de-ville 
n’arrivèrent en province qu’à de longs intervalles, et les 
délégués de Tours, livrés à eux-mêmes, n’eurent à prendre 
conseil que de leur énergie et de leur habileté pour accom¬ 
plir la tâche dont ils s’étaient chargés. 

Dire que cette charge était trop lourde pour leurs épaules, 
est-ce les calomnier ? 

Consultons leurs conseillers les plus intimes. 

« La France, dit M. Laurier, n’entendait pas être gou- 
» vernée par MM. Crémieux, Glais-Bizoin, Fourichon et 
» Laurier. Elle nous aurait peut-être acceptés dans des rôles 
» plus effacés, mais, comme acteurs principaux de ce drame, 
» elle ne voulait pas de nous. Véritablement, il manquait un 
I' chef, je ne dis pas un maître; et l’insuffisance de notre 
» direction ne tarda pas à se faire sentir. » (2) 

La déposition de M. Marc Dufraisse n’est pas moins précise 
à cet égard. On sait que M, Marc Dufraisse, mandé à Tours 
par dépêche télégraphique, assistait au Conseil avec voix 
consultative. 

« Le Conseil, dit-il, était quelquefois très-nombreux. 

» Il se composait essentiellement des trois membres que je 
» viens de nommer. (MM. Crémieux, Glais-Bizoin et Fouri- 
» chon). Des délégués des divers ministères y venaient soit 


(1) Voir aux Ânaezes, pièce n* 1. 

(2) Déposition de M. Laurier, tome II, page 14. 
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* régulièrement, soit .iccidentellemcnt. Parmi les pre- 
» miers, — j’entends ceux qui assistaient - assidûment au 
» Conseil, — je nommerai M. Laurier, pour l’intérieur; 

» M. le comte de Ghaudordy, pour les affaires étrangères;^ 
» M. Babinet, pour la justice; M. le général Lefort, pour 
» la guerre. Outre celui-ci, d’autres officiers généraux, 

» MM. Véronique, de La Motte-Rouge, le major-général 
» M. Borel, un colonel d’artillerie, M. Thoumas^ venaient 
» quelquefois au Conseil. J’ai vu aussi les directeurs des 
» chemins de fer, MM. de Boureuille et de Franqueville, 

» M- Steenackers, directeur-général des postes et télégraphes, 

» qui était très-assidu, M. Silvy, délégué pour l’instruction 
» publique, M. de Roussy, chargé des finances, d’autres en- 
» core. En un mot à certains jours le Conseil était nombreux. 

» Cette Assemblée offrait un spectacle qui me frappa dès 
» l’abord, m’impressionna et s’il faut le dire, m’affligea 
» profondément. 11 n’y avait pas de souffle, pas de vie, dans 
» ce gouvernement à tant de têtes. 

» Je dois ajouter un trait qui vous donnera une idée du 
» regrettable décousu de nos délibérations. Il n’y avait pas 
» de secrétaire du gouvernement; il n’était pas rédigé de 
» procès-verbal de nos séances. Il n’a pas été tenu de irotes 
» mêmes informes de ce qui s’était dit dans le Conseil..... 

» J’ajoute, pour en finir, qu’il n’y avait pas de règle et de 
» méthode dans le travail. 

» L’état moral de ce pouvoir se trahissait même par le 
» désordre matériel de la table autour de laquelle siégeaient 
» ses membres. C’était un amas, un fouillis de papiers mêlés,, 
» confondus : dépêches télégraphiques, dossiers d’affaires,. 
» lettres, enveloppes, projets et minutes de décrets. (1) » 

Funeste en tout temps et partout, cette absence d’ordre et 
d’autorité devait avoir de fatales conséquences, dans un pays 
désolé par la guerre et tourmenté par la Révolution. L’anar¬ 
chie envahissait tout. * 


(1) Dépo&itioa de M. Marc Dufraisse, terne IVj p. 419 et 420. 
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* Ndüs sentions, dit encore M. Marc Dufrâissë, que la délé^ 
» galion n’avait pas de prise suffisante sur l’opinion, pas 
** d’action sur le pays, que la France nous échappait pàrce 
» qü’elie ne se sentait pas gouvernée. 

n D’iin autre côté nous craignions d'être débordés i-.-t Car 
» nous savions ce qui se passait dans le Midi, à Lyon, à Mar- 
w seille, dans toute la vallée du Rhône et nous appréhendions 
» quecette région dé la France qui n’enteUdait plus la voix du 
» gouvernement de Paris, qui n’écoutait pas déjà beâüccmp 
» celle de la délégation de Tours, ne finît par désobéir, afin de 
« se gouverner elle-même; qu’une partie considérable du pays^ 
« toute la région méridionale, ne nous créât ainsi de très- 
» graves embarras, et qu’au lieu d’être aidée^ la Défense 
» nationale ne fût entravée^ empêchée par ce déchirement de 
» la patrie; (1) « 

Nous n’avons pas à revenir ici sur les mouvements révolu¬ 
tionnaires du Midi. Des rappôrts spéciaux vous en ont fait 
connaître les développements et apprécier lès dangers. (2) 
M. Marc Dufraisse qui avait pu les étudier, non-seulement à 
Tours mais à Marseille et à Nice, n’hésite pas à en signaler les 
tendances séparatistes et à affirmer, comme M» Gambetta lui- 
même, qu’ils pouvaient aboutir àu déchîTement de la France. 

Déjà Marseille et Lyon étaient deux foyers insurrectionnels 
où l’action du pouvoir central était impuissante et l’organisa* 
tion de la défense impossible. 

A Marseille,- les suppôts dé l’internâtionale, sous le nom de 
gardes civiques, s’étaient installés en arriies à la Préfecture, 
visitaient l’Evêché, fêtaient Mégy, allaient arrêter les màgiSj 


(1) Déposition de M. Marc Dufraisse, tome IV, p. 421. 

(2) Voir les rapports de M. de Sugny BurL 3 'on et Marseille, n** 1416 K et K*, 
de M. de Rességuier sur Toulouse, n® 1416 M ; de M. Delsol sur la ligue du 
sud-ouest, n* 1416 L. 
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trats aü Tribunal el faisaient de M. EsqüirdSf l’administra¬ 
teur supérieui* des Bouehes-du-Rhône^ le docile exécuteur de 
leurs volontés. 

A Lyon, M. Ghallemel-Lacour luttait uilpeu plus, mais ne 
réussissait güète mieux, contre les mêmes désordres suscités 
pat le même pattii 

I 

La Ligue du Midi embrassait quinze départements. 

Le 28 septembre, elle envoya des délégués à Tours. 
Après de nombreuses et longues conférences avec Lau¬ 
rier, Marc Dufraisse, Glais-Ëizoin, après de vives discussions 
et des scènes presque violentes, les délégués obtinrent 1 as¬ 
surance que la Ligue du Midi ne serait pas entravée par le 
Gouvernement (1). 

Mais on ne s’entendit guère sur le caractère de son rôle et 
l’étendue de ses pouvoirs. Ses députés réclamaient pour elle 
la haute direction de là défense, dans toiite la vallée du Rhône, 
la faculté de recevoir des enrôlements, d’organiser des corps 
militaires, de nommer des chefs et des commissaires, de 
percevoir des ressources et d’exercer le droit de réquisition._ 
Le Gouvernement né pouvait pas sè résigner à une aussi 
complète abdication. . 

Il essaya d’ajourner au moins l’élection d'ün commissaire 

général (2). - 

« Cette mesure, écrivait-il, le 2 octobte, à MM. Esquiros et 
» Delpech, cette mesure aurait de graves inconvénients, 
» surtout dans votre région du sud-est, où les Préfets de cinq 
» départements ne se soumettent pas à 1 autorité dun com- 

• missaire général. _ .,. 

» En conséquence, le Gouvernemënt vient d’arrSter qü il 


(1) Dépêches télégraphiques, tome I, page 262. 

(2) Tome IV, dépositions des témoins, Marc Dufraisse, page 428. 
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« ne serait pas institué de commissaires à la défense, dans les 
» départements qui n’en demandent point ; qu’il n’y aurait 
» quant à présent, que des commissaires départementaux ; 
» pour ce qui est des mesures communes à la défense, dans 
» plusieurs départements limitrophes, les préfets et ies com- 
« missaires départementaux s’entendront, sauf à les relier plus 
n tard entre eux, s’il y a utilité, en nommant un commissaire 
» général pour la région (1). » 

Vains efforts !... le soir même, le Gouvernement recevait la 
dépêche suivante visée à la préfecture de Marseille : 

« Assemblée de la Ligue du Midi, à Gouvernement, Tours ; 

« Assemblée de la Ligue vient de nommer citoyen Al- 
» phonse Gent, commissaire général des quinze départements 
» de la Ligue du Midi (2). » 

Pour conjurer les dangers de cette élection, M. Laurier fit 
nommer M. Alphonse Gent membre du comité de la guerre 
que l’on venait de créer à Tours : 

« Gent, écrivait-il au Préfet de Marseille, le 5 octobre, nous 
» rendra là mille fois plus de services que dans le Midi, car 
» c’est là qu’est la principale responsabilité (3). » 

A côté de la Ligue du Midi, la Ligue du Sud-Ouest essayait 
de s’organiser. — Le préfet de la Haute-Garonne, M. Duportal, 
télégraphiait, le 24 septembre, aux préfets de 29 départe¬ 
ments : 

« Le Préfet, président du Comité de défense nationale de 
» la Haute-Garonne, invite les Comités de Défense de votre 
« département à envoyer un délégué à Toulouse, le mercredi 
» 28 septembre, à l’effet d’établir une entente commune au 
» sujet, des mesures à prendre pour contribuer à la défense 
» nationale. (4) » 

Un comité central s’installa au Capitole, sous le nom de 


(1) Dépêches téiégrapkiques, 2* volume, page 266. 

(2) Dépêches télégraphiques, 2* volume, page 105, 

(3) Dép. tel., t. % p. 267. 

(4) Dép. tél,, 1.1, p. 284. 
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COMITÉ DE SAT.üT PUBLIC ct mit d.Tns SOI! programme de dé¬ 
fense nationale, la solution des questiom sociales au mieux 
des inlétêts de la classe ouvrière. (1) 


§ 

Pendant que le Midi s’agitait sous les inspirations sépara¬ 
tistes et socialistes de l’Internationale, l’Ouest s’armait contre 
rétrangei’, au nom de la Patrie et de la Religion. 

M. de Catlielineau après avoir obtenu l’approbation du 
gouvernement de Tours, était parti pour Angers afin d’y 
recruter les volontaires de l’Ouest. Mais les Préfets républi¬ 
cains de Maine-et-Loire et de la Loire-Inférieure, eurent peur 
du spectre clérico-légüimiste (2). 

Entravé dans ses tentatives d’enrôlement, M. de Catlielineau 
revint à Tours et réclama l’appui du Gouvernement. 

MM. Grémieux et Laurier eurent la sagesse de croire au 
patriotisme des nouveaux Vendéens. 

Le Garde des sceaux écrivait, le 12, à MM. Allain-Targé et 
Guépin : 

« Chers Préfets, laissez à Cathelineau, Stoffel et Quériaux la 
» mission qu’ils se sont donnée et que nous avons approu-' 
» vée. Il ne s’agit en ce moment que de faire la guerre aux 
» Prussiens : laissons toutes les opinions se réunir pour 
U libérer notre sol sous le drapeau de la France ! Les noms 
n vendéens ne sont aujourd’hui qu’un souvenir de notre 
» histoire et vous comprendrez facilement, vous et nos chers 
» amis Républicains, l’abîme qui sépare l’héritier prétendu 
» du trône divin et notre beau drapeau delà Révolution. 

» Ne contrariez donc pas nos Vendéens de 1870. Que nos 
•I concitoyens s’unissent et marchent ensemble sous nos 


(1] Rapports de M* de Ressdguier et de M* Del^iol, 1416 M et L, 

(2) Dépdehes télégraphique^ tome 1, p. 404^ 438. 
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» poaleurs a^tionales ; ne nous fâchons pas de ce que des 
n FfQfi'ÇQd? catholiques invoquent la Sainte Vierge^ pendcmt 
» que des Français libéranOf invoqu&nt la Sainte Liberté, » 

M. Laurier ajoutait ; 

« Mon cher Henri, 

» Mon cher Guépin, 

jt En présence des Prussiens, il n’y a plus de parti, il y a 

• la France. M. de Gathelineau nous donne sa parole que son 

• concours est loyal, dévoué à la patrie, sans arrière-pensée. 
» Accueillons ce courage et au lieu de nous en défier, faisons- 

* lui fête, » 

D’autres essais d’organisation militaire avaient précédé celui 
de MM. Gathelineau et Stoffel. 

Dès le 17 septembre, la Ligue de l’Ouest s’était formée dans 
treize départements et avait demandé au Gouvernement pour 
commandant en chef, le général Fiéreck. M. le comte Daru, 
M. le marquis de Talhouet, M. Carré-Kérisouët offraient leur 
concours (1) : M. Guépin dissuada le Gouvernement de favo¬ 
riser cette entreprise : 

i Ne vous laissez pas circonvenir par la Ligue de l’Ouest, 
n écriyit-G le 28 septembre à M. Glais-Bizoin (2), cette Ligue 

* est fort peu républicaine. Elle v$ vous demander la nomi- 
» nation d’un eonimissaire muni de pleine pouvoirs civils et 
I militaires pour treize départements ; ce serait folie de l’ac- 
» corder. • 

La ligue de l’Ouest u’avait pas de programme politique. 

ê 


Se débattant au milieu des influences contraires dont il 
était entouré, tâchant de ménager les partis qu’il ne pouvait 
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domiiier, Ip gouvernement de Tours vit bientôt ses embarras 
se compliquer des dissensions intestines qui se produisirent 
dans son sein. 

L’amiral Fourichon n’aurait voulu s’occuper que de la 
défense nationale ; de concert avec le général Lefort, il tâchait 
d’utiliser ce qui restait dans le pays, de généraux, d’officiers 
et de soldats, créait des commandements régionaux, prépa¬ 
rait l’armée de la Loire, et méritait l’approbation du Ministre 
de la Guerre qui lui écrivait de Paris le 26 septembre : « Vous 
. faites à merveille, poussez ferme dans cette excellente 

» voie. » 

Mais l’amiral Fourichon n’était pas partisan des mesures 
révolutionnaires : MM. Laurier, Marc-DufraisseetLe Gesne ne 
tardèrent pas à s’en plaindrez * toutes les mesures, qui 
» soulèveraient la France, écrivaient-ils le 2ô septembre à 
. M. Gambetta, sont entravées et repoussées par l’amiral. 

. C’est un honnête homme, mais tout-à-fait court d’esprit, 
» entiché afe la hiérarchie et des règles ordinaires^ tandis 
» que nous ne pouvons nous sauver que par 1 extraordinaire. 

» Nous marchons très-bien avec Crémieux et on a raison 
» de BizQin. Mais à chaque conseil et à chaque mesure propo- 
. sée, l’amiral offre sa démission, né voulant pas accepter 
» majorité ni même unanimité contre lui. Steenackers pro- 
» pose des mesures excellentes et d’qne énergie effrayante ? 
» Que‘faire (1)? 

Le même jour M. Steenackers écrivait à M- Leveillé son chei 
de cabinet resté à Paris: 

f ne rencontre pas l’énergie voulue pour commencer la 
. guerre de sauvage, à coups de couteau, sans trêve ni merci. 

. L’amiral, excellent et très-honnête homme, mais répugne 
» aux mesures révolutionnaires qui seules peuvent nous 
» sauver. Je ferais marcher cela autrement si fêtais à sa 
» place. La province a besoin d’être soulevée et on ne la sou- 
I» lève pas. Voyez Gambetta vous-même, il aurait dû me 


(1) Dépêches télégraphiques, 2» volume, p. 255. 
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» donner place au gouvernement de Tours et voix délibéra- 
» tive (1). 

Comme M. Steenackers, M. Laurier aspirait à jouer les pre¬ 
miers rôles. M. Crémieux se fit l’interprète sympathique de 
leurs prétentions : il écrivait à M. Gambetta, le 27 septembre: 
« Vous avez besoin qu’on agisse. Nous ne pouvons agir qu’à 
» la condition do ne plus nous épuiser dans le conseil en 
» stupides querelles intestines; pour cela il faudrait que nous 
B ayons majorité certaine. Donc nous vous proposons de 
» donner voix délilrérative à Steenackers et à Laurier (2). . 

- Votre proposition est impraticable, répondit M. Gambettar 
» Les délégués du Gouvernement ne peuvent s’adjoindre de 
» nouveaux membres pris en dehors du Gouvernement (3). 

Quant aux mesures conseillées par M. Steenackers, que 
MM. Laurier, Le Cesne et Dufraisse trouvaient excellentes, 
M. Gambetta en fit également bon marché. 

M. Steenackers proposait de sonner le tocsin dans toutes 
les communes, de mettre tous les fusils de chasse à la dis¬ 
position du comité dé défense, de pendre aux arbres tous les 
Prussiens qu’on pourrait prendre et de jeter en Allemagne 30 
à 40,000 Kabyles, 

M. Gambetta répondit : 

« Sonner tocsin et réunir des fusils de chasse me paraissent 
» des moyens plus apparents qu’utiles. Quant à amener 30,000 
» Kabyles, il me paraît beaucoup préférable d’envoyer 30,000 
» Français. 

" Pressez Le Cesne (4) d’acheter fusils, faites fabriquer mu- 


(1) Dépêches télégraphiques, 2“ volume, p. 2.55, 
f2) Dépêches télégraphiques, 2« volume, p. 231 . 

(3) id. id. id., p, 258, 

(4) M. Le Cesne était président de la Commission d’armementcréée par décret 
du 9 septembre 1870, et réorganisée à Tours par décret du 29 septembre 1870. 
Les opérations de cette Commission instituée pour centraliser toutes les offres 
d’armes, faites par l’industrie privée au gouvernement et aux administrations 
ont été examinées par votre Commission des marchés. Il en a été de même 
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» nitions, mettez de l’ordre dans les foules armées, voilà les 
» vrais moyens (!)• » 

AI. Gambetta aurait eu tout-à-fait raison, s’il avait 
ajouté : 

« Laissez aux militaires le soin de s’occuper des choses 
>; militaires. » 

Alalheurcusement, AI. Gambetta avait professé et professait 
encore que « la subordination des chefs militaires, quels qu’ils 
soient, à la magistrature politique et civile est la première 
règle de la tradition révolutionnaire » et, à côté de Aï. Gam¬ 
betta, son ami AI. CliallemeLLacour rappelait à AI. Laurier, 
dans une dépêche du 30 septembre : 

« Que la subordination de l’autorité militaire, c’est la Répu¬ 
blique même (2). » 

Révolutionnaire ou Républicaine, cette doctrine a fait bien 
du mal à la France. Appliquée par les dictateurs de la Défense 
nationale, elle a consommé nos derniers désastres ; préconi¬ 
sée par les orateurs du Corps législatif, elle avait préparé nos 
premiers revers. 

ë 

Il ne faut pas déplacer les responsabilités. Sansdoute'la 
guerre de 1870 a été aussi mal conduite que follement enga-' 
gôe ; sans doute le Gouvernement impérial est coupable 
d’avoir provoqué une lutte à laquelle il n’était pas prêt, plus 
coupable encore de n’avoir pas maintenu notre état militaire 
au niveau exigé par les besoins de la défense et permis par les 
ressources du pays ; mais ne sont-ils pas coupables aussi ceux 


des opérations delà Commission d’étude des moyens de défense organisée plus 
tard à Tours, le 24 octobre, et des marchés con cl as directement, soit par le 
Ministère de la Guerre, soit par les diverses administrations départementales. 

(1) Dépêches télégraphiques, 2® volume, p* 

(2) Dép. téL, T, 2, p. R 
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qui dans les débats parlementaires, tout ep s’irritant de l’a¬ 
grandissement de la Prusse, demandaient le désarmement de 
la France et s’opposaient à tout essai de réorganisation mi¬ 
litaire ? 

• Voulez-vous faire de la, France une caserne ?.•. disait-on 

• au maréchal Niel * lorsqu’il demandait l’organisation delà 
garde mobile. 

« Prenez garde d’en faire un cimetière, » répondait le Mi¬ 
nistre attristé, après une discussion d’où l’œuvre sur laquelle il 
comptait pour le salut du pays, était sortie mutilée et inef¬ 
ficace, grâce aux attaques aussi passionnées qu’impolitiques 
des députés de l’opposition. 

» Qu’est-ce que je lis dans les documents officiels, s’écriait 
" M. Jules Favre : qu’il faut que la France soit armée contre 
» ses voisins I J’avoue, Messieurs, que ma conscience proteste 
» contre de telles propositions... C’est là de l’ancienne poli- 
» tique ; ce n’est pas de la politique d’expansion et d’aban- 
» don... La nation la plus puissante est celle qui peut désar- 
» mer. Donc, rapprochons-nous sans cesse du désarmement. » 

« L’ancienne garde nationale, disait M. Picard, était bien 
» préférable et d’un secours plus efficace. Dans votre loi, 
» vous vous êtes placés au point de vue exclusivement mili- 

* taire, et non au point de vue civil. » 

« Le militarisme est une plaie, disait M. Pelletan. Je com- 
» prendrais les pompiers armés pour le cas d’une invasion. 
i> Mais une invasion est-elle possible ? » 

« Il n’y a qu’une bonne organisation militaire, disait 
M. Garnier-Pagès, c’est la levée en masse. Le budget de la 
•guerre, c’est le chancre qui nous dévore. » 

Au projet de loi, qui, dès le lî décembre 1866, demandait 
une armée de 1,200,000 hommes, l’opposition répondait par 
un amendement portant « suppression absolue de l’armée 
permanente et son remplacement par des gardes nationaux 
astreints à faire l'exercice le premier et le troisième di- 
manche de chaque mo^5, et à passer tous les six ans trente 
jours dans un camp de manœuvres. • 



















Lorsque les théoricieqs du Corps législatif arrivèrent au 
pouvoir, ils n’avaient perdu aucune de leurs illusions, Sur 
les cbanips de bataille de Reiseboflèn et de Sedan ils n avaient 
vu que la défaite de l-Empire et du militarisme : ils s’iinagi- 
nèrenf que pour sauver la France il suffisait de proclapfier la 
République, (f armer les gardes nationales et d’évoquer les 
souvenirs de 1792. 

L’amiral Fourichon essaya de protester et de réagir; mais, 
ancien officier de l’Empire, il était lui-même suspect, et dans 
les conseils où se traitaient les affaires militaires, on préférait 
à ses avis céux de M. Glais-Bizoin. 

11 lutta cependant, et dans un premier conflit avec ses col¬ 
lègues, il parvipt à obtenir, du gouvernement de Paris, une 
décision qui sauvegardait les droits de 1 autorité militaire. 
Voici dans quelles circonstances. 

La situation de Marseille s’aggravait de plus en plus. Ni 
M. Esquiros, ni M. Labadie,, ni M, Delpech, ne réussissaient 
à y rétablir l’ordre. 

ba délégation songea à envoyer M. Marc Dufraisse dans les 
Bouches-du-Rboneen qualité de Commissaire extraordinaire 
reyêtu de pleins pouvoirs. 

Ces pleins pouvoirs devaient-ils s’étendre sur les chefs mi¬ 
litaires ? 

b’amiral Fpurichon ne voulut pas y consentir. 

« Dufraisse partirait pour Marseille, écrivait SJ. Laurier à 
» M. Gambetta, le 24 septembre, mais, vu les circonstances, 
. il doit partir comme Commissaire extraordinaire avec 
■ pleins pouvoirs. Glais-Bizoin et Crémieux ont signé décret 
» conforme, FqurichQn hésite et répugne, Télégrapbie?-nous 
» de la façon la plus formelle, la plus impérative,, pour enlever 
» toute dirffculté. Situation de Marseille l’exige (1). » 


(!) Dépêches télégraphique^, 2* yolume, p, 244- 
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Le 25, M. Gambetta répondait : 

« Le Décret qui nomme Marc Dufraisse administrateur gé- 
» néral des Bouches-du-Rhône, avec pleins pouvoirs, paraîtra 
» au Journal officiel demain malin. » 

Quelques heures plus tard, il ajoutait : 

" C’est le Gouvernement de la Défense nationale qui a donné 
'* pleins pouvoirs à Dufraisse. Cette décision fait loi pour 
> tout le monde et il ne peut y avoir de question là-des- 
» sus (1). » 

Mais le même jour, l’amiral Fourichon adressait, coup sur 
coup, trois dépêches au Ministre de la Guerre pour lui annon¬ 
cer qu’il, refusait absolument mn adhésion aux pleins pou¬ 
voirs donnés à M. Marc Dufraisse, en ce qui concernait les 
affaires militaires. 

Le 26, le général Le Flô répondit à l’amiral : 

" Décision du Gouvernement. Nul conflit n’est à craindre. 
» Marc Dufraisse investi de tous les pouvoirs d’administra- 
» tion générale du département. Les droits du commande- 
» ment restent entiers (2). » 

M. Gambetta télégraphiait de son côté à la délégation : 

" Quelqu’étendus que soient les pouvoirs déférés à Du- 
» fraisse, ils ne modifient en rien les rapports légaux entre 
* les autorités militaires et l’administration politique. • 

Ainsi soutenu par le Gouvernement de Paris, l’amiral Fou¬ 
richon resta à son poste. 

Malheureusement les tendances, que nous venons de cons¬ 
tater chez ses collègues de Tours, ne tardèrent pas à se mani¬ 
fester de nouveau. 


A peine arrivé à la préfecture de Lyon, M. Cliallemel-Lacour 
avait demandé et obtenu le départ du général Espivent de la 

(1) Dépêches télégraphiques, id., p. 255. 

(2) Dépêches télégraphiques, id., p. 258. 
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Villeboisnet, que le Gouvernement avait remplacé par le gé¬ 
néral Mazure. Celui-ci se crut pendant quelques jours en 
bon accord avec le préfet. Il s’en félicitait dans des lettres 
qu’il adressait au Ministre de la Guerre, le 16 et le 18 sep¬ 
tembre. Cependant, dès le 15, M. Challemel-Lacour con¬ 
sidérait comme imminent un conflit entre l’autorité mili¬ 
taire et l’autorité civile. 

< Le général Mazure, écrivait-il au Ministre de l’Intérieur, 
» paraît, comme son prédécesseur Espivent, ne rien com- 
• prendre à la situation. Il ne veut entendre parler que d’ar- 
» mée, quand il n’y a plus d’armée, et que la nation seule 
» reste. Il s’isole dans sa caserne (1). " 

D’autres reproches furent bientôt formulés contre le géné¬ 
ral : Il avait fait distribuer des cartouches et de la poudre à 
certaines compagnies de la garde nationale, que le parti dé¬ 
magogique considérait comme hostiles à la République. 

Ce fait fut immédiatement dénoncé au Gouvernement par 
le Conseil municipal de Lyon, qui terminait ainsi sa dé¬ 
pêche : 

<. Le Conseil, à l’unanimité, demande la révocation du gé- 
» néral Mazure et la subordination de l’autorité militaire à 
» l’autorité civile. » 

M. Challemel-Lacour appuya cette requête. 

Le conseil municipal ne s’en tint pas là ; le 27 septembre 
il demanda que le citoyen Challemel-Lacour, sous le titre de 
commissaire extraordinaire de la République, fût investi de 
pleins pouvoirs sur l’autorité militaire, « A défaut d’une 
prompte réponse, le conseil serait obligé, disait-il, de prendre 
lui-même des mesures énergiques (2). » 

L’amiral Fourichon voulut, à Lyon comme à Marseille, dé¬ 
fendre les droits de l’autorité militaire. 

Le 28 septembre, en même temps que MM. Grémieux et 
Laurier télégraphiaient à M. Challemel-Lacour : « Vous êtes 


(1) Dépêches télégraphiques, 2® volume, p. 11. 

(2) Dépêches télégraphiques, 2® volume, p, 15, 
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iïditinié DoïlïiHiSâaite Üu GoûViffleiîieiît avec pleins pdti^ 

* voitâ (1),- Il lë Ministre de la Güérrè télégraphiait au général 
Ma:iüre s * Le GouVérnémeiit de Paris# comme celui de Tours# 

* entérid laisser intactes lés attributions et les droits du oom- 
î mandement militaire.'' 

On ne l’èntendait pas aliisi à Lyoïi ; si Challëmél-Lacaüf 
voulait des pouvoirs extraordinaires# C’était précisément 
pOtir que l’administration militaire fût entré ses maiîis> 

Lé coüëeil municipal intervint de nouveau auprès du Gou- 

Véfrieméht ; 

ti II faut absolument, écrivait-il le 29, confirmer au préfet 
» les pouvoirs militaires lèS plus complets t le changement 
» dé général en doit être là première affirmation; sinon, 

* Comme nous sommés responsables du sang de nos conCi-- 

i toÿens, nous ferons nous-mêmes ce changement (2). » 

Le 3G, M. ChallemebLacoUr écrivait û M. Crémieux ; 

* Nous avons eu des désordres, point d’insurrection# mais 
; nous en aurons Une contre Pautorilé militaire# si cette au^ 
» torité n’est pas aujourjTliui même immédiatement subor-- 

ii donnée à là civile. Gette insurrection serait lé signal de 
i l’anarchie dans l’armée.' G’ést la situation du midi tout en- 
» lier. Si Fourichon résiste, brisez FourichOn (3). » 

La réponse ne se fit paS attendre : lé 1*' octobre M. Ghal- 
lèrtiebLacdur reçût la dépêche suivante Signée de MM. Cré- 
rtiîeüx et Glais-Bizoin ; 

in hë Gouvernement dé la Défense nationale donne pleins 
i> pouvoirs à ChallemeLLacour# préfet de Lyon, sous sa res-- 
» pOTïSabilité, de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
» assurer l’ordre et la paix publique (4). <> 

Les dépêches que l’amiral Fourichon expédiait de son côté 
au général Mazure étaient rétènues par l’administration des 


fl) Dépôekes télégraphiqueaj 2® Tolume, p, 263* 

(2) Dépêches télégraphiques, 2^ volume, p, 17, 

(3) Dépêches télégraphiques, tolüffie, p, Î7, 

(4) Dépêches télégraphiques, ^ Volittùrè, p# 264# 
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télê^apHég(c’estM. tjîaiS-Bî^ûân (iai îioüs l’apprëûd}}, dételle 
sorte que le généfèil nè càhnut la décision prise par le Goü- 
verneraent que par les cotnïtiuftldâtioiis du préfet et ne reçut 
ni lès instructions ni les explicâtlods qti’il réckttiait â Son 
chef. M. Challeffièl-LaCaur, dprèS lui avoir inutileitient de¬ 
mandé sa démissioni lui notifia sa révocation. Le général 
Mazure considéra cette mesure comme illégale et résista. 
On sait comment il tut arrêté ,et détenu d rHôtèl-de-Ville ; 
cOmmént, lorsqu’il Youlüt se plaindre à M. Ghallemel- 
Lacoür dé cette détention illégale,il lui fut répondu * qü’Ufi^y 
avait d^illéqat que M présence à l'tiôtel-^e-Ÿüle, et ^u’en con- 
sêquëncé, il serait transporté â la pTüon ÈaiMosëph ; (l)i. 
comment, enfin, malgré les instances réitérées du Gouver¬ 
nement, son élargissement fût retardé, lantôt poilr Une raison 
tantôt pour Une autre, jusqu’au 14 octobre. 

M. Ghallemél-Lacour écrivait le 12 octobre au Ministre de 
l’Inlèrienr t 

»■ Soyez sûr que j’épie lé moment de donner la libertés 
i mon prisonnier, mais le générai Mazure publie aujout- 
» d’hui un fOctuni, an il menace de me poursuivre judiclài- 
» rement. 

» Cela retarde son élargissement. 

lî Dîmanelie, je passe une revuè, lundi il sera libre (2). » 

La dèteiitimi illégale du général Mazure avait duré dottze 
jôurs. 


ê 

Après ce qui venait de se passer à Lyoh> raiftiral Fourichori 
ne voulut pas conserver le portefeuille de la guerre. 

il donna sa démission le 1“ octobre^ restant membre de la 
délégation et Aîinistre de là Marine. Lé Ministère de là Guerre* 


(1) Dép. tèl, 4“ Wl. p. ÎO; 

(3) Dépêches télégraphiqueSj 3® Toluoie, p* 33, 
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convoité par iMM. CrémieuxetGlàis-Bizoin, fut, entre ces deux 
vicillardSj l’objet d’une querelle dont nous croyons devoir 
passer sous silence les ridicules détails. 

Ils se mirent à la lin d’accord. M. Créxnieux prit le titre, 
M. Glais-Bizoin exerça les fonctions, il le prétend du moins, 
tout en reconnaissant que sa tâche fut facile^ grâce aux bons 
olBces du général Lefort, 

Quant au général Lefort lui-même, il dut trouver la tâche 
difficile, pénible surtout et douloureuse. Serviteur dévoué, 
mais suspect, d’un gouvernement sans autorité, il voyait, en 
dépit de ses elforts, les avocats et les journalistes prendre la 
direction des affaires militaires, les préfets destituer, chasser 
et emprisonner les généraux, et des ligues politiques, se ca¬ 
chant sous le nom de comités de défense, désorganiser tout 
sous prétexte de tout réorganiser 

Que la composition de nos cadres fût défectueuse, qu’il y eût 
des abus au Ministère de la Guerre, que chez quelques-uns de 
nos vieux officiers la capacité ne fût pas au niveau du patrio¬ 
tisme, hélas, c’était incontestable et incontesté ; fallait-il, pour 
cela,tout décrier, tout bouleverser, accuser les institutions et 
les hommes, diffamer les chefs et jeter ainsi la défiance et le 
découragement dans l’esprit des soldats? 

Pendant ce temps, l’invasion allemande s’étendait autour de 
Paris investi. Strasbourg venait de succomber. Metz était aux 
abois. La situation était affreuse, et tout le génie d’un homme 
de guerre consommé eût à peine suffi pour nous sauver. 
Quelle confiance pouvaient inspirer à la nation et à l’ar¬ 
mée MM. Crémieux et Glais-Bizoih, avec leur inexpérience 
des choses militaires et leurs préventions contre ceux qui 
les connaissaient (1) ? 


(1) Le général Le Flô rapporte le fait suivant dans sa déposition (tome I, 
page 622) : « Lorsque j'arrivai à Bordeaux, le 7 ou le 8 février, je trouvai 
& Farmée dans les plus grand désordre*,*. J'indiquai quelles mesures générales 
» devaient être prises* M, Crémieux, dans un moment de désespoir, leva les 
bras et dit i voiL^ l'akmkb qui va bncohë keïombee sous l'élémbkt mili- 


» TAIRE, B 
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Ce fut bien pis quand on vit de près les étranges généraux 
que la Révolution comptaitnous donner. Nous avions, à grande 
peine, échappé à Gluseret : il fallut subir Garibaldi. 


§ 

Immédiatement après le 4 septembre, le célèbre conclottiere 
avait écrit au Gouvernement de i’Hôtel-de-Yille ; 

« Ce qui reste de moi est à votre service. » 

Le Journal officiel publia sa dépêche, mais le Gouverne¬ 
ment ii’y répondit pas. Il hésitait à accepter un concours 
qui devait indisposer l’Europe, inquiéter l’Italie et, même en 
France, soulever la répugnance de tout ce qui n’appartenait 
pas au parti radical. 

Le préfet de Nice, M. Baragnon, intermédiaire des négo¬ 
ciations engagées avec Garibaldi, hésitait lui-même et se con¬ 
tentait, le 17 septembre, de poser en ces termes la question au 
Ministre de l’Intérieur : « Décidez si, oui ou non, voulez uti- 
» User les foi’ces révolutionnaires de Garibaldi. Si oui, prendre 
» acte de l’offre de Garibaldi, lui répondre et couvrir ainsi 
» comté de Nice. Diriger Garibaldi par Marseille et Chambéry. 
» Par ici ce sei'ait donner prétexte aux troupes royales d’ap- 
» procher frontière. Garibaldi est sincère, les bandes impa- 
» tientes. Tous les éléments réunis de divers points peuvent, 
H dit-on, former armée de 30.000 hommes solides, de 30 ans 
« en moyenne. Pour les faire partir, armer, diriger sur Loire,. 
» il faudrait un crédit provisoire d’au moins 3 millions, ma 
Il mise en rapport avec Caprera pour tout tenir et diriger; très- 
» grosse question embarrassante et lourde. Si non, conjure' 
» de répondre à Garibaldi, pour au moins couvrir contre' 
I* bandes la situation compliquée du comté de Nice et pour 
» le remercier définitivement. Ne point laisser indécision iiï 
» équivoque (1). » 


(1) Dépêches télégraphiques, 1®*^ Tolutûe, page 35* 

4 $ept>1416 s ^ Û à 
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Une autre dépêche dé M. Baragnon, en date du 21 septembre, 
semble indiquer que le Gouvernement essaya de dissuader 
Garibaldi (1). Mais ce fut peine perdue, Garibaldi et son aller 
ego (2), tenaient à nous secourir malgré nous. M. Baragnon 
se laissa entraîner. 

« Après entrevue Favre-Bismarck, écrivait-il, le 24 sep- 
« tembre, et après proclamation, situation devenue révolu- 
» tionnaire. Nécessité d’appeler toutes les forces et de disci- 
I» ■ piiner Garibaldiens au service de la République. Formation 
» possible d’une armée marchant sur la Loire. 

» Envoyer instructions, pouvoirs et crédits. Autoriser Gari- 
» baldi à venir; appui pour moi et la République. Bonne 
s tenue des républicains français qui adoptent cette marche 
n et sont prêts à tout (3). » 

M. Baragnon désirait surtout la venue de Garibaldi pour se 
débarrasser des bandes garibaldiennes qui avaient déjà en¬ 
vahi son département et qu’il espérait diriger sur la Loire à 
la suite de leur chef. 

Le Gouvernement finit par céder et ne songea plus qu’à 
parer autant que possible aux embarras et aux périls qu’il 
n’avait pas su prévenir. 

11 ne fallait pas que Garibaldi séjournât à Nice où le parti 
séparatiste l’aurait pris pour chef, ni à Marseille, ni à Lyon 
où la Ligue du Midi en aurait fait son général. On se décida à 
l’appeler à Tours : c’était l’avis deM. Glais-Bizoin. 

« Laissez-moi, disait-il à ses collègues, donner l’ordre à 
» Garibaldi de se rendre immédiatement à Tours et je réponds 
» de lui. » 

Le 7 octobre, le Gouvernement, informé que Garibaldi allait 
débarquer à Marseille, envoya à M. Esquiros la dépêche sui- 


(U .Quant à Garibaldi, écri' , Baragnon, j’espère que mes conver¬ 

sations avec son aller ego le dissu. ut. Dôp. tél. p. 37. 

L’aller ego du général Garil ’■ , etaitM. Bordone, ancien pharmacien à 
Avignon, condamné, le 24 juillet 1860, à Paris, pour escroquerieà deux mois de 

prison et à 50 francs d’amende. 

(S) Dépêches télé^raphiqueSj !«' voJume, page 31* 
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vante, signée de MM. Crémieux, Glais-Bizoin et Laurier: 

« Faites une réception grandiose à Garibaldi. Dites-lui com- 
" bien nous le remercions, au nom de la France, du concours 
» qu’il nous apporte, Priez-ie de<^enir immédiatement nous 
» rejoindre au siège du Gouvernement, nous l’attendons à 
» bras ouverts (1). » 

M. Esquiros, répondit : 

« Garibaldi, arrivé à 10 heures du soir, entrée aux flam- 
» beaux, enthousiasme indescriptible, toute la ville illu- 
* minée, ciis de vîvs Go/nbaldi^ viv6 Ict République univer- 
» selle/ Le général part demain pour Tours (2).. 

A Tours la réception fut plus calme qu’à Marseille. Cepen¬ 
dant les francs-tireurs allèrent à la rencontre de Garibaldi, 
lui présentèrent les armes et prièrent M. Glais-Bizoin de lui 
donner l’accolade en leur nom. 

Quelques heures plus tard, M. Glais-Bizoin passait en revue, 
dans les jardins de l’archevêché, les zouaves de M. de Char¬ 
rette. 

La luance allait bientôt apprendre^ à Patay, ce que va¬ 
laient les zouaves pontificaux et, à Autun, ce que valaient 
les bandes garibaldiennes ! 


(1) Dépêches télégraphiques, 2" volume, page 268. 

Pourquoi, le même jour, M. Crémieux télégraphiait-il à sou gendre, 
M. Peigné-Crémieux, préfet de la Drôme : 

« Recevez Garibald); comme je le recevrais moi-même.âï ÿOîtspoiwez le fe- 
» teniï’ à Vtflence, vous ferez un acte de la plus grande utilité pour le 
» Gouvernement. Je fais partir Auguste Bartcldi, chef de bataillon delà garda 
» nationale, qui le recevra à son arrivée à Valence, et aura pour vous des ins- 
» tructions particulières. Je lui donnerai aussi une lettre pour Garibaldi, qu’il 
» faut absolument retenir a Valenee^J (Dépêches télégraphiques, 2* vo¬ 
lume, page 269). Le Gouvernement était, décidément, fort embarrassé d« 
Garibaldi! 

(2) Dépêches télégraphiques, Df volume, p. 107. 
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§ 

Le triumvirat de Tours a^it donné la mesure dé ce qu’il 
pouvait Sa débilité apparaissait à tous les yeux; lui-même en 
avait conscience. 

Un recours loyal au pays et la convocation immédiate d’une 
Assemblée étaient l’unique moyen de relever ce gouverne¬ 
ment défaillant. 

La question électorale, un moment écartée, après Lentrevue 
de Ferrières, s’imposa de nouveau dans les Conseils de la 
Délégation. 

I Voilà à peine quelques jours que nous sommes à Tours, 

» disait M. Laurier à ses collègues, et déjà la Ligue du Midi 
» est formée. La Ligue du Sud-Ouest s’organise pour se réunir 
» à Bordeaux. Au fond de ces agitations prétendues patrioti- 
» ques, je ne vois que le désir de s’affranchir de l’autorité 
» supérieure, et non pas seulement delà vôtre qui, pourtant, 
» ne se fait guère sentir, mais d’une autorité supérieure quel- 
» conque. C'est l’installation de la désobéissance dans les 
» départements; ce sera, si vous le laissez faire, la ruine du 
» pays. Il vous faut des élections. Paris est investi. Nous 
» sommes privés de toute communication avec lui. Il est 
« indispensable de constituer un gouvernement qui puisse 
» exercer sérieusement l’autorité, et cela, à tous les points de 
» vue, car pour faire la guerre, pour demander au pays d’é- 
» normes sacrifices, et pour les obtenir, il faut parler au nom 
» d’un pouvoir incontesté. 

» Les élections sont nécessaires encore, et encore plus peut- 
K être, pour la conduite de nos relations extérieures. Nous 
» cherchons des alliances. Nous avons envoyé M. Thiers 
» courir l’Europe au nom de qui? au nom d’une llévolution; 
» mais une Révolution ce n’est pas un gouvernement, on ne 
„ traite pas au nom d’une Révolution? (1) » 

(1) BéD, deM, Lanrier, t, IIj p. 15, 
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M. le comte de Chaudordy se réunissait à M, Laurier pour 
réclamer les élections. On leur objectait les instructions for¬ 
melles du Gouvernement de Paris. Ils répondaient : « Que 
» Paris étant investi, ne pouvait plus avoir d’action, que 
» c’était le Gouvernement eætra-muros qui était seul respon- 
» sable et comiiétent, que pour conserver Punité de la France 
» et couper court à toutes ces Ligues qui, de menaçantes 
» qu’elles étaient alors, pouvaient devenir facilement usur- 
» patrices, pour lever l’argent nécessaire aux dépenses de la 
Il guen’e, il fallait être un gouvernement issu de la volonté 
* du pays (1). » 

I/opinion de M.MarcDufraisse n’était pas moins formelle: 

« Si la France, disait-il au Conseil, ne veut pas vous 
» livrer les ressources indispensables à sa défense, ac- 
» complir volontairement, spontanément les actes de dé- 
« vouement que vous êtes en dipit d’attendre d’elle, il faut 
» pouvoir les lui commander, les lui prescrire ; mais il n’y 
Il a qu’une autorité capable de le faire, de l’ordonner, de l’ob- 
» tenir, c’est une Assemblée souveraine élue de la nation (2). » 

C’était Ü)ien là en effet la vraie doctrine de la souveraineté 
nationale, que M. Gambetta lui-même avait magnifiquement 
proclamée en 1869 devant le Corps législatif de l’Empire : 

« C’est le droit, disait-il alors, c’est le droit pour la nation 
» d’avoir la direction et le dernier mot dans toutes les affaires 
« qui l’intéressent. Si un homme quelconque peut tenir en 
» échec la volonté du peuple, la souveraineté nationale est 
» violée. Je suppose que le pays veuille la paix et que le pou- 
» voir exécutif penche au contraire pour la guerre; il faut que 
» le dernier mot soit, dans cette question, au pouvoir qui re- 
» présente le pays, c’est-à-dire au pays lui-même, et il faut 
n que sa volonté puisse se manifester directement, ouverte- 
« ment... 


(1) Dép. de M. Laurier, t. II, p. 15. 

(2) Dép. deM, Marc-Dufraisse, t. IV, p. 423. 
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» Il faut qu’il ait le dernier mot, que tout s’incline devant 
» sa volonté; autrement la souveraineté nationale n’existe pas 
• et le peuple est joué (1). » 

S 

Nous avons expliqué ailleurs (2) comment le Gouvernement 
de Paris, après avoir, dès son origine, promis les élections et 
après les avoir fixées au 2 octobre, s’était résolu à les ajourner 
indéfiniment sous le prétexte que les départements envahis 
ne pouvaient y prendre part. 

A Tours, où les élections avaient paru dangereuses, quand 
Paris les décrétait, on était arrivé à les considérer comme né¬ 
cessaires, et on allait se décider à les faire, quand Paris n’en 
voulait plus. 

Commentée revirement s’étaitûl produit dans l’esprit de 
MM. Crémieux et Glais-Bizoin, qui, le 8 septembre, à PHôtel- 
de-Ville, avaient voté contre une convocation prochaine des 
électeurs, cîans la crainte^ disait M. Crémieux, de susciter des 
pCLSsions politiques et d'avoir une détestable assemblée ? 

Nos deux triumvirs étaient-ils devenus plus respectueux de 
la souveraineté nationale? 11 est permis d’en douter; mais ils 
commençaient à s’effrayer de leur tâche et de leur responsa¬ 
bilité, 

' « Au fond, a dit M. Gambetta, il a été reconnu que si les 

» membres de la délégation ont songé à faire des élections, 
» c’était pour eux un moyen d’en finir avec unesituation qui 
» leur semblait grave (8). 

» Je regarde comme un malheur immense, a déclaré M. Gré- 
» mieux lui-même, que la convocation d’une assemblée n’ait 
» pas eu lieu. La responsabilité de ce pouvoir que j’avais m’a 


(1) Discours de M, Gambetta au Corps législatif, le 5 avril 1869, 

(2) Rapport de M, le comte Daru, N“ 1416 b- 

(3) Dép. deM, Gambetta, tome I, page 548, 
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» poursuivi jour et nuit. Voilà des gens que nous envoyons 
Il se battre, me disalîs-je, la responsabilité du sang versé re- 
» tombera sur nous. La réunion d’une assemblée pouvait 
» seule nous décharger de dette responsabilité. C’est cette 
» pensée qui m’a toujours dominé {!)! » 

D’un autre côté, grâce aux mesures prises par le Gouverne¬ 
ment, grâce à la dissolution des Conseils municipaux, au re¬ 
nouvellement des municipalités, à la destitution des fonction¬ 
naires de l’Empire, grâce aux pleins pouvoirs dont les Préfets 
avaient été investis, il était permis d’espérer que les élections 
seraient moins mauvaises et l’Assemblée moins 
« Si les élections avaient eu lieu le 16 octobre, dit M. Glais- 
» Bizoin, elles auraient été toutes républicaines (2). •> 

g 

* Le 29 septembre, on expédia de Tours à Paris, par pigeon, 
» ladépêclie suivante: « Délégués à Gouvernement de Paris. 

» .Conformément à votre premier décret, et sous le coup 

)> des circonstances extérieures et intérieures, nous avons fixé 
» au 16 octobre les élections de la Constituante. Il y avait de- 
» mande générale des départements et inévitable nécessité,,» 
Cette dépêche arriva le D’’ octobre à Paris et souleva des 
tempêtes à PHotel-de-Ville (3). 

M. Gambetta combattit, avec beaucoup de vivacité, les ré¬ 
solutions de la délégation. Il fallait à tout selon lui, em¬ 
pêcher les élections, et pour cela envoyer un homme éner¬ 
gique à Tours (4). — Mais à qui confier cette mission? M. J. 
Ferry prononça le nom de M. de Kératry. M. Arago proposa 
M. Gambetta lui-même. Sar' = arrêter aucun choix, le Conseil 


(IJ Dép. de M, Crémieux, tome p. 590, 

(2i Di et, de cinq mois, p. 85. 

(3) Dépêches télégraphiques, 2® vol., p. 262. 

(4) Procès-verbaux des séauces du Gouvernement de la Défense nationale. 
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se contenta, cejour-là, d’adopter un décret qui déclaraitnulles 
et non avenues les élections ordonnées à Tours. 

Le y octobre, M. Jules Favre se plaignit de nouveau de la 
conduite mysiérieuse de la délégation et demanda qu’une ré¬ 
solution fut prise pour mettre fin à toutes ces intrigues (1). 
M. Gambetta appuya ces observations. 

MM. Jules Simon et Trochu supplièrent M. Jules Favre d’al¬ 
ler à Tours ; il refusa cette mission qui lui paraissait peu en 
harmonie avec ses aptitudes et son caractère. 

Le Conseil choisit alors IL Gambetta, et l’on discuta sur la 
nature et l’étendue des pouvoirs qui lui seraient confiés. 

On voulait lui donner une autorité prépondérante, maison 
craignait de froisser les collègues qu’il allait retrouver à Tours. 

Sur l’avis de M. Jules Simon, il fut décidé que M. Gambetta 
exercerait les fonctions de Ministre de l’Intérieur en province 
et qu’il aurait à ce titre voix prépondérante dans le Conseil, 
en cas de partage. 

Des instructions furent rédigées dans ce sens ; elles furent 
lues, commentées, modifiées sur quelques points, et enfin si¬ 
gnées. 

Le 6 octobre, les récriminations recommencèrent contre la 
conduite de la Délégation... Elle n’expliquait pas suffisam¬ 
ment les motils qui lavaient décidée à convoquer une Assem¬ 
blée. Elle affectait uneattitude dictatoriale. A peine daignait- 
elle communiquer au Gouvernement central les résolutions 
qu’elle prenait... 

A la suite de cette discussion, parut le décret du 7 octobre, 
qui était ainsi connu : 

Le Gouvernement de la Défense nationale : 

Considérant qu’à raison de la prolongation de l’investisse¬ 
ment de Pari s, il est indispensable que le Ministre de l’Inté¬ 
rieur puisse être en rapport avec les départements, et mettre 


(1.) Voir procès-verbaux du Gouvernement de la Défense nationale, n« 1453, 
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ceux-ci en rapport direct avec Paris pour faire sortir de ce 
concours une défense énergique ; 

Décrète : 

Article l*''. M. Gambetta, membre du Gouvernement, Minis¬ 
tre de l’Intérieur, est adjoint à la Délégation de Tours ; il se, 
rendra sans délai à son poste. 

Art. 2. M. Jules Favre, Ministre des Affaires étrangères, est 
chargé de Tintérira du Ministère de ITntérieur, à Paris. 


Partout en France, cependant, la nouvelle des élections 
prochaines était accueillie avec joie. Tous les partis les avaient 
réclamées. Le parti radical, seul, les redoutait et en demandait 
l’ajournement. 

Le Conseil municipal de Lyon prit le 2 octobre une délibé¬ 
ration ainsi conçue : 

fl Considérant que la France entière est, en ce moment, oc¬ 
cupée uniquement de l’organisation de la défense nationale et 
n’a pas le temps de se préparer à faire des choix suffisamment 
étudiés pour faire les élections le 16 octobre ; 

« Considérant qu’il importe de constater T union de la France 
entière autour du Gouvernement de la Déténse nationale, en 
obligeant l’ennemi à traiter de la paix avec lui, que, du reste, 
la paix pourra se traiter avec d’autant plus de chances de 
réussite que la France sera mieux armée pour appuyer son 
Gouvernement ; 

» Le Conseil émet le vœu pressant que les élections consti¬ 
tuantes soient renvoyées après la guerre. (1) » 

M. Laurier écrivit le lendemain àM. Challemel-Lacour, qui 
avait approuvé la délibération du Conseil municipal de Lyon : 

« De toutes parts, on nous demande les élections de la 
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Constituante; au point de vue delà défense, loin de nous 
desservir, elles nous serviront efficacement. Dans l’élat ac¬ 
tuel, nous n’avons comme Gouvernement qu’une autorité 
précaire ; les mesures de rigueur dont on a besoin exigent 
une autorité supérieure que nous nepouvons tenir que d’une 
Assemblée. A ces raisons, la politique extérieure en ajoute 
d’autres, non moins impérieuses. Bref, les élections étaient 
inévitables, elles sont décrétées. Dites bien à votre Conseil 
municipal de ne pas nouscréer des difficultés de ce côté. J’ai 
déjà assez de peine à soutenir et à défendre ici la muni¬ 
cipalité lyonnaise. Si elle insistait, on l’accuserait bien 
vite de vouloir terroriser la France par l’établissement de 
communes révolutionnaires combinées avec l’ajournement 
de tout gouvernement régulier. Il y a là un intérêt de pre¬ 
mier ofdre auquel il faut que tout le monde se soumette. 
Les élections seules nous donnent ce qu’il faut de force pour 
marcher utilement au secours de Paris (1). ■> 


'U 


^ H":' ■; 


i f ' 


l&v 

Kî 


Le décret qui fixait au 16 octobre les élections de l’Assem¬ 
blée constituante, signé, le 30 septembre, par MM. Crémieux, 
Glais-Bizoin, et Fourichon, avait été précédé d’une procla¬ 
mation ainsi conçue : 

Français, 

« Le 8 septembre, tout le Gouvernement, siégeant à Paris, 
adressait à la France ces paroles que nous nous faisons un 
devoir de rappeler ; 

fl L’Europe a besoin qu’on l’éclaire; il faut qu’elle con- 
« naisse par d’irrécusables témoignages que le pays tout en- 
» lier est avec nous. Il faut que l’envahisseur rencontre sur 
w sa route non-seulement l’obstacle d’une ville immense ré- 
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» solue à périr plutôt que de se rendre, mais un peuple entier 
» debout, organisé, représenté, une assemblée qui puisse 
» porter en tous lieux, et en dépit de tous les désastres, 1 âme 
» vivante de la patrie. » 

» A cette inspiration de notre cœur, reflet de la pensee pu¬ 
blique, était joint un décret convoquant, pour le dimanche 
16 octobre, les collèges électoraux à l’effet d’élire une Assem- 
' blée nationale constituante. 

» Vous savez comment la convocation lut avancée et fixée au 
2 octobre. Le Gouvernement avait pensé que notre cher Jules 
Favre, dans une démarche patriotique auprès du roi de 
Prusse, en s’appuyant de la loi qui rapprochait le jour où 
allait s’exprimer la volonté du peuple tout entier, inspira ait 
à l’ennemi la confiance que commande la loyauté de notre 

nation, assurerait au membre du Gouvernement, né de 1 ac¬ 
clamation populaire de Paris, et si merveilleusement adopté 
par tous nos concitoyens, l’accueil honorable qui lui était dû. 

» Il n’y avait plus aucun motif do lutte entie nos deux 
grandes nations; l’Europe entière savait, par nos débats au 
Corps législatif, que tous les membres du Gouvernement 
de la Défense nationale s’étaient opposés à cette guerre fatale, 
conçue dans un intérêt purement dynastique, par la coupa¬ 
ble ambition d’un despote. Le roi de Prusse n’avait point 
d’ennemis à combattre après tant d’héroïsme montré des 
deux parts dans cette lutte gigantesque. 

Mais si le membre du Gouvernement de la Défense natio¬ 
nale fut reçu par le ministre de la Prusse avec les égards dus 
à son caractère et à sa renommée, vous avez appris avec une 
douloureuse indignation les propositions de M. de Bismarck. 
Paris exaspéré et menacé d’un siège ne dût songer qu’à se dé¬ 
fendre, c’est-à-dire à la défense de la capitale du monde civi¬ 
lisé ; ses intrépides citoyens ont voulu des armes pour com¬ 
battre et non des urnes pour voter. Les élections ont été 
ajournées, et Paris investi nous montre chaque jour un éner¬ 
gique soldat dans chacun de ses citoyens, qui tous entourent 
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avec un égal dévouement le Gouvernement de la Défense na¬ 
tionale. 

» L’honneur nous a été conféré de repré.senter le Gouverne¬ 
ment qui ne peut en ce moment s’adresser à la France^ objet 
de notre culte. 

» C’est en son nom et au nôtre que nous venons aujourd’hui 
demander à nos concitoyens l’acte le plus important de la 
vie républicaine. Que le suffrage universel se prononce; que , 
le vœu du peuple soit connu et proclamé; qu’une Assemblée 
nationale et constituante se réunièse. Puissent, avant le jour 
prochain où le Gouvernement républicain l’appellera, les 
événements et le courage des Parisiens amener la délivrance ! 
Si nous devons combattre encore, que l’Assemblée elle-même 
donne à l’armée qui devra délivrer Paris, le souffle du pa¬ 
triotisme et de l’honneur qui Panirnera tout entière ; que 
l’ennemi voie, en effet, tout le peuple français marchant 
comme un seul homme contre l’envahisseur de notre chère 
patrie. 

» Citoyens, vouscomprenezlïmportaiicedes choix que vous 

allez faire. La liberté lapins entière vous est laissée; aucune 
autorité ne veut peser sur votre volonté; le mépris public a 
flétri les candidatures oflicielles. Consultez-vous durant les 
quinze jours qui vous séparent du moment où vous élirez 
vos représentants. Point de tumulte, point d’orageuses réu¬ 
nions. Jamais, à aucune époque de J’histoire des nations, une 
situation plus grave et plus solennelle n’est apparue. La 
France sera à la hauteur des destinées que son vote va 
fixer. 

» En donnant un douloureux regret à nos concitoyens que 
l’ennemi enveloppe, les représentants se souviendront mieux 
encore du glorieux devoir qu’ils ont à remplir, non pas seu¬ 
lement en leur nom, mais pour nos absents, qui, ne pouvant 
exercer un pouvoir qui serait si bon dans leurs mains, le re¬ 
mettent à ceux que leurs concitoyens ont proclamé les plu^ 
dignes, » ' ' ■ " 



















Plusieurs dispositions du décret électoral pouvaient être 
critiquées ; celle notamment qui obligeait les électeurs à se 
transporter au chef-lieu du canton ; et celle qui permettait 
aux Préfets et à leurs secrétaires-généraux, de se porter can¬ 
didats, en donnant leur démission dix jours avant l’élection. 

La première était de tradition républicaine, M, Laurier la 
défendit assez mal, en la représentant comme une garantie 
de loyauté dans le scrutin. Quant à la seconde, personne 
n’essâya de la justifier. G était un perfectionnement de la 
candidature officielle auquel le gouvernement déchu n’avait 
jamais songé. Que de lois, MM. Grémieux, Glais-Bizoin, 
Laurier s’étaient voilé la face devant le scandale des préfets 
de l’Empire, patronant les candidats. Maintenant, ils autori¬ 
saient les Préfets de la République à se faire candidats et à 
se patronner eux-mêmes avec les pouvoirs ordinaires et ex¬ 
traordinaires dont ils étaient investis. 

Malgré tout, la parole allait être rendue au suffrage univer¬ 
sel, la France allait pouvoir dire ce- qu’elle voulait, reprendre 
possession d’elle-même, et se donner un gouvernement régu¬ 
lier. 

On apprit, tout-à-coup, que M. Gambetta venait de des¬ 
cendre à Montdidier du ballon XArmand Barbés. 

Fatal ballon! s’écria, dès le premier jour, M. Glais-Bizoin. 
F.^tal ballon! pouvons-nous répéter avec lui, cariions savons 
aujourd’hui ce que nous a coûté la dictature de M. Gambetta; 
mais alors, combien d’entre nous, avides de confiance et d’es¬ 
poir, acclamèrent le jeune tribun et l’accueillirent comme un 
sauveur ! 

















































CHAPITRE m. 


M. Gambetta à Tours. 


PREMIÈRE PARTIE. 

Du 7 au 31 octobre. 


PROCLAMATION DE M. GAMBETTA. — AJOURNEMENT DES ÉLECTIONS. “ M. GAM¬ 
BETTA PREND LE PO ETE FEUILLE DE LA QUERRE. — EÉTQCATION DU GÉNÉRAL DE 
LA motte-rouge* — DÉCRETS SUR L*ARMÉE. — M. DE FREYCINET. — TRADI¬ 
TIONS RÉVOLUTIONNAIRES. — M. GAMBETTA VEUT RÉTABLIR L^ORDRE A MAR¬ 
SEILLE. — SON VOYAGE A BESANÇON. — GARIBALDI ET L aRMÉE DES VOSGES. 
— M, THIERS A TOURS. — SON DÉPART POUR VERSAILLES. — CAPITULATION DE 
METZ. — LES DEUX PROCLAMATIONS DE M. GAMBETTA. 


Le 7 octobre, M. Gambetta, après avoir failli tomber entre 
les mains des Prussiens, descendait de son ballon à Montdi- 
dier, allait coucher à Amiens, et se rendait le lendemain à 
Rouen, où, dans un discours adressé à la garde iialionalc, il fit, 
à la manière antique, si Pon en croit les journaux du temps, 
un pacte avec la victoire ou avec la mort. 

De Rouen, M. Gambetta gagna le Mans et arriva le 9 octobre 
à Tours. Le même jour, le Gouvernement y recevait Ga- 
ribaldi. 

« Vers 2 heures et demie, dit le Moniteur^ pendant que les 
membres du Gouvernement étaient en séance, nous avons 
assisté à un spectacle bien fait pour exciter la fibre patriotique : 
une immense foule de citoyens s’est portée dans la cour delà 

























































— 80 — 

préfecture, réclamant Gambetta et Garibaldi. Bientôt M. Gam¬ 
betta a paru à l’un des balcons ; sa physionomie austère et 
grave était empreinte d’une mâle énergie. L’émotion popu¬ 
laire s’est manifestée par les plus vives et les plus unanimes 
acclamations. Puis le silence s’est fait et M. Gambetta a pris la 
parole. En quelques mots prononcés d’une voix forte, le mi¬ 
nistre de l’intérieur a remercié l’assemblée des témoignages 
d’affection qu’elle lui prodiguait. 

« Maintenant, a-t-il ajouté, quelque satisfaction que j’en 
» ressente, l’heure n’est plus aux manifestations. Travaillons 
« et combattons. Je vous apporte les instructions et les résolu- 
» tions du Gouvernement de Paris. Ne pouvant parlera tous, 
« j’ai pris le parti d’écrire. Les affiches que vous pourrez lire 
» dans une heure vous feront connaître l’objet de ma mis- 

« sion. Et maintenant, messieurs, travaillons et combattons; 
» travaillons immédiatement, car nous n’avons pas une mi- 
» mite à perdre. Que chacun soit à son poste de combat. 
« Séparons-nous en criant: Vive la République! » 

Au même moment, était affichée et publiée la proclamation 
suivante ; 

Citoyens des départements^ 

» Par ordre du Gouvernement de la République, j’ai quitté 
M Parts pour venir vous apporter, avec l’espérance du peuple 
» renfermé dans ses murs, les instructions et les ordres de 
« ceux qui ont accepté la mission de délivrer la France de 
» l’étranger. 

» Paris, depuis dix-sept jours étroitement investi, a donné 
» au monde un spectacle unique : le spectacle de plus de deux 
» millions d’hommes qui, oubliant leurs préférences, leurs 
B dissidences antérieures pour se serrer autour du drapeau de 
“ la République, ont déjà déjoué les calculs de l’envahisseur, 

» qui comptait sur la discorde civile pour lui ouvrir les portes 
» de la capitale. 

» La révolution avait trouvé Paris sans canons et sans 
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» armes. A l’heure qu’il est, on a arme quatre cent mille 
» hommes de garde nationale, aiîpelé cent mille mobiles, 
» groupé soixante mille hommes de troupes régulières. Les 
» ateliers fondent des canons; les femmes fabriquent un mil- 
» lion de cartouches par jour ; la garde nationale est pourvue 
» de deux mitrailleuses par bataillon, on lui fera des canons 
» de campagne pour qu’elle puisse opérer bientôt des sorties 
» contre les assiégeants ; les forts occupés par la marine res- 
» semblent à autant de vaisseaux de haut-bord, immobiles, 
B garnis d’une artillerie merveilleuse et servie par les pre- 
» miers pointeurs du monde. Jusqu’à présent, sous le feu de 
» ces forts, l’ennemi a été impuissant à établir le moindre 
» ouvrage. 

» L’enceinte elle-même, qui n’avait que cinq cents canons 
» le 4 septembre, en compte aujourd’hui trois mille huit cents ; 
» à la même date, il y avait trente coups de canon à tirer par 
» pièce, aujourd’hui il y en a quatre cents, et l’on continue à 
» fondre des projectiles avec une fureur qui tient du vertige* 
» Tout le monde a son poste marqué dans la cité et sa place 
» de combat. L’enceinte est perpétuellement couverte par la 
» garde nationale qui, de l’aube à la nuit, se livre à tous les 
» exercices de la guerre avec l’application du patriotisme, 
» et l’on sent tous les jours grandir la solidité et l’expérience 
« de ces soldats improvisés. 

» Derrière cette enceinte, ainsi gardée, s’élève une troisième 
» enceinte, construite sous la direction du comité des barri- 
» cades; derrière ces pavés savamment disposés, l’enfant 
» de Paris a retrouvé pour la défense des institutions répu- 
» blicaines le génie même du combat des rues. 

» Toutes ces choses, partout ailleurs impossibles, se sont 
» exécutées au milieu du calme, de l’ordre, et grâce au con- 
» cours enthousiaste qui a été donné,,aux hommes qui repré- 
» sentent la République. Ce n’est point une illusion, ce n’est 
» pas non plus une vaine formule : Paris est inexpugnable ; 
» il ne peut plus être pris ni surpris. 

» Restaient aux Prussiens deux autres moyens d’entrer 
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)> dans la capitale : la sédition et la faim. La sédition, elle ne 
» viendra pas, caries suppôts et les complices du gouverne- 
» ment déchu, ou bien ils ont fui, ou bien ils se cachent. 
» Quant aux serviteurs de la République, les ardents comme 
» les tièdes, ils trouvent dans le Gouvernement de rHôtel- 
1 ) de-Ville d’incorruptibles otages de la cause républicaine 
» et de l’honneur national. 

» Prêt aux dernières privations, le peuple de Paris se ra- 
H tionne volontairement tous les jours, et il a devant lui, 
» grâce aux accumulations de vivres, de quoi défier l’ennemi 
1 » pendant de longs mois encore. Il supportera avec une mâle 
» constance la gêne et la disette, pour donner à ses frères des 
!> départements le temps d’accourir et de le ravitailler. » 

Il Telle est, sans déguisement ni sans détour, la situation 
» de la capitale de la France. 

» Citoyens des départements, 

» Cette situation vous impose de grands devoirs. 

» Le premier de tous, c’est de ne vous laisser divertir par 
» aucune préoccupation qui ne soit pas la guerre, le combat 
« à outrance; le second, c’est jusqu’à la paix, d’accepter 
» fraternellement le commanderùent du pouvoir républicain 
Il sorti de la nécessité et du droit, ’ Ce pouvoir, d’^^iHeurs, ne 
» saurait sans déchoir s’exercer au profit d’aucune ambition. 
» Il n’a qu’une passion et qu’un titre : arracher la France de 
» l’abîme où la monarchie l’a* plongé. Cela fait, la République 
M sera fondée et à l’abri des conspirateurs et des réactlon- 
w naires. 

» Donc, toutes autres affaires cessantes, j’ai mandat, sans 
n tenir compte ni des difficultés ni des résistances, de remé- 
» dier, avec le concours de toutes les libres énergies, aux 
Il vices de notre situation, et, quoique le temps manque, de 
1 ) suppléer, à force d’activité, à l’insuffisance des délais. Les 
U hommes ne manquent pas. Ce qui a fait défaut, c’est la 
Il résolution, la décision etlasuite dans l’exécution des projets. 

» Ce ,qui a fait défapt, après la hqnteu^e capitulation d,e Se- 
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» dan, ce sont les armes. Tons nos approvisionnements de 
» cette nature avaient été dirigés sur Sedan, Metz et Stras- 
» bourg; et Ton dirait que, par une dernière éternelle com- 
» binaison, l’auteur de tous nos désastres a voulu, en tom- 
» bant, nous enlever tous les moyens de réparer nos ruines. 

» Maintenant, grâce à l'intervention d’hommes spéciaux, 

» des marchés ont été conclus, qui ont pour but et pour effet 
» d’accaparer tous les fusils disponibles sur le marché du 
» glohe. La difficulté était grande de se procurer la réalisation 
» de ces marchés : elle est aujourd'hui surmontée. 

» Quant à l’équipement et à rhahilleinent, on va multiplier 
» les ateliers et requérir les matières premières, si besoin est; 

» ni les bras ni le zèle des travailleurs ne manquent ■ l’ar- 
» gent ne manquera pas non plus. 

» Il faut enfin inettré en œuvre toutes nos ressources, qui 
» sont immenses, secouer la torpeur de nos campagnes, réagir 
» contre de folles paniques, multiplier la guerre de partisans, 
» et. à un ennemi si fécond en embûches et en surprises, op- 
» poser des pièges, harceler ses flancs, surprendre ses der- 
» rières, et enfin inaugurer la guerre nationale. 

» La République fait appel au concours de tous ; son Gou- 
» vernemenl se fera un devoir d’utiliser tous les courages, 
» d’employer toutes les capacités. C’est sa tradition, à elle, 
» d’armer les jeunes chefs : nous en ferons ! Le ciel lui-même 
» cessera d’être clément pour nos adversaires : les pluies. 
>. d’automiîe viendront, et, retenus, contenus par la capitale, 
» les Prussiens, si éloignés de chez eux, inquiétés, troublés, 
» pourchassés par nos populations réveillées, seront décimés, 
» pièce à pièce, par nos armes, par la faim, par la nature. 

» Non, il n’est pas possible que le génie de la France soit 
« voilé pour toujours, que la grande nation se laisse prendre 
i> sa place dans le monde. , 

» Levons-nous donc en masse, et mourons plutôt que de 
>. subir le démembrement. A travers tous nos désastres, et 
•• sous les coups de la mauvaise fortune, il nous reste encore 
». le sentiment de l’unité française, rindivisibilité de la Ré- 

















































— 84 - 

» publique. Paris cerné affirme plus glorieusement encore son 
» immortelle devise, qui dictera aussi celle de toute la France; 
» " 'Vive la nation ! vive la République une et indivisible ! » 

Le membre du gouvernement de la Défense 
nationale ^ministre de V Intérieur, 

Léon Gambetta. 


A cette proclamation était joint le décret qui ajournait in¬ 
définiment les élections. Voici comment il était formulé ; 

Le gouvernement de la Défense nationale : 

Vu la dépêche de la délégation de Tours, en date du 29 sep¬ 
tembre, parvenue, le l*’’ octobre, au Gouvernement, portant 
fixation au 16 octobre des élections pour l’Assemblée cons¬ 
tituante ; 

Vu le décret du Gouvernement en date du 23 septembre, 
et les décrets conformes de la délégation de Tours, assurant 
lesdites élections ; 

Attendu que cette résolution nouvelle est en opposition 
avec le décret du Gouvernement de la Défense nationale, seul 
obligatoire, et que d’ailleum elle est d’une exécution maté¬ 
riellement impossible dans vingt-trois départements et néces¬ 
sairement incomplète dans les autres ; 

Décrète : 

Article premier. — L’ajournement des élections générales 
est maintenu jusqu’au moment où elles pourront se faire sur 
toute la surface de la République. 

Art. 2. — Toutes opérations accomplies en violation du 
présent décret seront nulles et de nul effet. 

Tel ôtait le programme que M. Gambetta nous apportait de 
Paris. A l’Hôtel-de-Ville on avait oublié les belles théories 
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professées naguère, avec tant d’éclat, devant le Corps législa¬ 
tif. De la souveraineté nationale, on n’avait plus aucun souci. 
Les élections, on les ajournait indéfiniment. Ceux qui avaient 
accepté la mission de délivrer la France de rétranger nous 
envoyaient leurs ordres : la nation n'avait qu'à obéir, et à 
se serrer sous le drapeau de la République une et inclivi- 
sible, définitivement adoptée par nos dictateurs, comme le 
gouvernement de ta nécessité et du droit. C’était \^Mona)'chie 
qui nous avait plongés dans l’abîme : la llépublique ne pou¬ 
vait pas manquer de nous'en arracher. Elle daignait faire ap¬ 
pel au concours de tous, pour inaugurer la guerre nationale. 
Mais c’était sa tradition, à elle, d’armer les jeunes chefs : on 
allait en faire. On avait déjà Garibaldi. 

M. Gambetta comptait sur la résignation et la docilité de 
tous les bons citoyens ; il avait raison. Mais au lieu de se 
préoccuper de la torpeur des campagnes, il aui'ait dû s'in¬ 
quiéter de la turbulence des villes et des menées factieuses 
qui déjà, à Lyon, à Marseille, ailleurs, paralysaient l’action 
du Gouvernement et entravaient les efforts de la défense. Il 
était surtout bien téméraire, en affirmant, vingt jours avant 
le 31 octobre, què la sédition ne viendrait pas à Paris. 

Avec d’excellentes intentions et un incontestable patrio¬ 
tisme, M. Gambetta, par ses instincts, ses antécédents, ses 
relations, appartenait au parti révolutionnaire. 11 ne sut pas 
s’en dégager, et, après de louables efforts pour maintenir l’or¬ 
dre, rétablir l’autorité, lutter contre les usurpations et les 
défiances de ses amis, utiliser tous les courages., employer 
toutes les capacités, nous allons le voir céder peu à peu au 
courant, se laisser divertir par des p^'éoccupmtions qui n’é¬ 
taient pas la guerre, et, dans la guerre même, subordonner 
l’intérêt de la France à rintérêt de son parti. 

L’ajournement des élections causa en France une pénible 
surprise. Les membres de la délégation eux-mêmes furent 
mécontents. <■ Notre premier sentiment, dit M. Glais-Bizoin, 
Il fut de résister et de maintenir notre décret conforme au 
» décret rendu par lé Gouvernement de la Défense nationale 
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» avant notre sortie de Paris. Nous étions en droit de penser 
» que nos amis ne connaissaient pas bien la situation et les 
» vœux des départements, ou qu’ils subissaient la pression 
w d’une certaine opinion parisienne dont nous ne devions pas 
» tenir compte. Dans ce moment, étaient réunis à Tours vingt- 
» et-un préfets ou leurs délégués. Je les consultai : ils se pro- 
i» noncèrent à Tunanimité pour le maintien de notre décret. 
» Nous remîmes la délibération au lendemain {!). » 

Le lendemain on eut des scrupules de légalité, on craignit 
pour la paix publique, on eut peur du nouveau Ministre de 
l’Intérieur et de ses préfets, et on se résigna (2). 

Le pays dut aussi se résigner, et M. Gambetta prit cette 
résignation pour de la gaiié : il écrivait le 14 octobre à 
M. Jules Favre : 

« En arrivant à Tours, et après avoir interrogé la plupart 
» des préfets et étudié leurs déclarations, j’ai constaté une 
» unanime désapprobation des élections générales dont Tap- 
» proche ne servait qu’à surexciter les divisions des partis. 
» La décision du Gouvernement de Paris a été accueillie, 
* sauf par le parti légitimiste, avec une véritable gaîté. • 

§ 

Dès son arrivée, M Gambetta réclama ou plutôt s’atrogea 
un rôle prépondérant dans les conseils delà délégation. Dans 
sa proclamation, il s’était annoncé comme devant remédier 
aiuv vices de la affirmantquecequi avaitfait défaut 

jusque-là, c’était la résolution^ la décision^ la suite dans 
Veœècfution des projets. Le Moniteur officiel du 10 octobre 
annonça au pays que le jeune Ministre de l’Intérieur allait 


(1) Dictature âe cinq mois^ p, 84. 

(2) 11 sembla résulter de la dépoaition de M* Glais-Bizoin que lea 2i préfets 
la Treille, avaient été unanimes en faveur du décret de Tours, furent, le 

ïéndematn, unanimes en faveur du décret de Paris, 
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imprimer aux résolutions de la délégation une activité nou¬ 
velle. Le même jour les préfets reçurent une circulaire ainsi 
conçue : 

•( Par décret de la délégation du Gouvernement de la Dé- 
» fense nationale, établie à Tours, rendu sur Finitiative de 
» M. Crémieux et sur les instructions du Gouvernement de 
). Paris, M. Léon Gambetta, Ministi’e de ITntérieur, a été 
» chargé de l’administration de la Guerre que M. Crémieux 
1 ) avait prise à la suite de la démission de l’amiral Pourichon.» 

Est-ce bien sur l’initiative de M. Crémieux que ce décret fut 
rendu? Il est permis d'en douter. Voici en effet comment 
M. Glais-Bizoin raconte ce qui se passa dans le conseil, le 

10 octobre. 

« Dan s la même séance, sous prétexte de tiraillements entre 
» les préfets et les généraux commandant les départements, 

» il (M. Gambetta) nous demanda la réunion du Ministère de 
» la Guerre au Ministère de l’Intérieur, c’est-à-dire, les deux 
» portefeuilles entre ses mains. Crémieux et moi, nous nous 
» y opposâmes énergiquement, mais il l’emporta, l’amiral 

11 Ëourichon ayant réuni sa voix aux deux de Gambetta. 

Il Depuis l’amiral en a eu bien du regret (1). » 

L’amiral Ëourichon, et M. Marc-Dufraisse qui assistait ce. 
jour là au Conseil, se rappellent aussi que ce ne fut pas 
M. Crémieux qui songea à offrir le portefeuille de la Guerre 
à M. Gariibetta. , 

Ce dernier pouvait-il, au moins, invoquer, en faveur de sa 
prétention, les instructions du Gouvernement de Paris? 

Sur ce point encore, le doute est permis; car le général 
Trochu nous a expliqué que M. Gambetta n’était pas parti de 
Paris pour commander et gouverner en province, mais seü» 
lemeht pour fortifier la délégation de Tours (2). 

« J’admettais, dit-il, que M.' Gambetta .pût très-utilement 

(1) Dict* de cinqi mois, p.86. 

(2) Dép* du géûéral "trochu, p. 284 et 316. (Tome 1®^) 





















« seconder Ica autres membres de la délégation avec l’acti- 
» vité de son esprit et l’activité de son âge; mais je ne pouvais 
1 . pas m’imaginer qu’il allait s’entourer d’un état-major, 
« s’instituer général en chef, conduire les affaires militaires. 
» Son arrivée et la direction violente qu’il donna à tous les 
I' services publics, contribuèrent certainement au dévelop- 
» pement très-rapide et vraiment très-remarquable de l’or- 
» ganisation improvisée des armées. Mais ces avantages 
« furent neutralisés par le trouble qu’il jeta dans l’esprit 
» public, et par la défiance qu’il fit naître. Tous les directeurs 
« d’affaires militaires qui étaient attachés à la délégation 
« donnèrent successivement leur démission. » 

Quoiqu’il en soit, personne ne songea à contester les pou¬ 
voirs de M. Gambetta, ni à discuter sa capacité militaire. Il 
était jeune, ardent, éloquent ; il avait fait de l’opposition sous 
l’Empire et arrivait de Paris en ballon {1). 11 n’en fallut pas 
davantage pour lui donner ce que son ami, M. Laurier, ap¬ 
pelle de Vautorüé , et pour nous faire croire que nous 
avions trouvé un homme providentiel, de taille à lutter con¬ 
tre M. de Moltke et M. de Bismarck. 


§ 

Le nouveau Ministre de la Guerre débuta par un coup 
d’éclat. Le commandement du IS' corps d’armée avait été 


(1) Quelques personnes songèrent alors à rétablir la Constitution de 1848; et 
à nommer M* Gambetta président de la République. M. Mare-Dufraissej en 
rappelant celle proposition, en résume ainsi les motifs : ^ L'impression pro¬ 
duite par la descente de M, Gambetta, disaient les auteurs de ee projet^a été 
grande. L'imagination populaire en a été frappée. Oet homme nouveau, d ori¬ 
gine révolutionnaire, a sur lui les yeux de la France. Que son arrivée soit 
commé un retour d'Egypte ! Utilisez ce retour merveilleux, mais en sens in¬ 
verse de la journée du 18 brumaire. Convoquez,les comices à bref’délau Que 
M* Gambetta y soit nommé président de la République. C'est la consécration du 
4 septembre et de Tordre nouveau par un plébifccite.., ♦. » (Bep, de M, Marc- 
Dufraisse, t. IV, p. 436.) 
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confié au général de La Motte-Rouge, qui avait surtout pour 
instructions de procéder à l’organisation de ce corps et d évi¬ 
ter toute espèce d'engagement avec l’ennemi, tant que ses 
troupes ne seraient pas appuyées par d autres et ne seraient 
pas armées complètement. Attaqué, le 9 octobre, par des 
forces supérieures, le général de La Motte-Rouge dut, après 
une résistance fort lionorabife, évacuer Orléans pour éviter un 
désastre. Ini'oiraé de cet échec [par un correspondant offi¬ 
cieux, et sans attendre le rapport du général, M. (iambetla 
s’empressa de le révoquer. 11 voulait même le traduire de¬ 
vant un Conseil de guerre. Voici comment le général Lelbrt, 
cjui était encore au Ministère, raconte cet incident (Ij ; 

« Un jour, M. Gambetta me fit appeler et me prévint que 
» le général de La Motte-Rouge avait été battu .à Orléans. Je 
» lui exprimai l’étonnement que me causait celte nouvelle, 
» attendu qu’il avait reçu l’ordre d’éviter toute espèce d’en- 
» gagement. Il me répondit : Mais c’est moi qui lui ai envoyé 

» l’ordre de se porter en avant et de vaincre.M. Gambetta 

» ajouta : Vous allez me laire un rapport immédiatement, 
» pour traduire devant un conseil de guerre, le général de 
» La Motte-Rouge. Je lui répondis ; M. le Ministre, on ne 
» peut pas traduire devant un Conseil de guerre, le général 
» de La Motte-Rouge, parce qu’il a été battu. Avant de tra- 
» duire un général devant un conseil de guerre, il y a un 
B conseil d’enquête qui doit examiner sa conduite. Je ne puis 
B donc vous faire un rapport contre le général de La Motte- 
»■ Rouge, que quand vous m’aurez remis le résultat de cette 
» enquête. Mais je dois vous prévenir, M. le Ministre, que 
» dans mon opinion, le plus grand tort de M. le général de 
» La Motte-Rouge, est d’avoir obéi à des ordres inexécuta- 
» blcs. — Général, me dit M. Gambetta, vous le prenez sur un 
» ton que je ne puis admettre. — Vous m’avez demandé ma 
B pensée, lui répondis-je, je vous l’ai dite toute entière. — 
■ » Mais, répliqua M. Gambetta, si je n’ai pas le droit de faire 


(1) Déposition du général Lfifoit, toïnelU/ p* 
4 ^ErT* 1416 E, 
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» traduire le général de La Motte-Rouge devant un conseil 
» de guerre, j’ai le droit de le révoquer. — C’est le Ministre 
» qui Ta noiuiné, lui disq'e, vous avez le droit de le révo- 
» quer.(1). » 

Cette révocation inaugurait l’application du régime révo¬ 
lutionnaire à l’armée : elle produisit partout une déplorable 
impression. 

En même temps paraissait, le 13 octobre, le décret suivant : 

«• Le Gouvernement de la Défense nationale ; 

» Vu les circonstances exceptionnelles créées par l’état 
» de guerre, considérant qu’il importe de susciter l’ému- 
» lation dans tous les rangs de l’armée et de faire appel aux 
» jeunes talents, que c’est en rompant résolument avec la tra- 
« dition que la première République a pu réaliser les pro- 
« diges de 1792, 

* Décrète : 

V Article premier. — Les lois qui règlent les nominations 
Il et l’avancement dans l’armée sont suspendues pendant là 
» durée de la guerre. En conséquence, des avancements ex- 
» traordinaires pourront être accordés à raison de services 
» rendus ou des capacités. 

» Art. 2. — Des grades militaires pourront être conférés à 
Il des personnes n’appartenant pas à l’armée. Toutefois, ces 
Il grades ne resteront pas acquis après la guerre, s’ils n’ont 
» pas été justifiés par quelque action d’éclat ou par 'd’im- 
» portants services constatés par le Gouvernement de la Ré- 
» publique. 

Puis, le 14 octobre, cet autre, dont M. Gambetta seul 


(1) Dép. du général Lofortjt, III> p. 7^» 
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prit toute la responsabilité, soit que ses collègues eussent 
refusé de le signer, soit qull n’eût pas jugé à propos de les 
consulter : 


a Le membre du Gouvernement de la Défense nationale, 
» Ministre de l’Intérieur et de la Guerre : 

» En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Gouverne- 
. ment, par décret en date à Paris, du 1”^ octobre 1870 ; 

» Considérant que le premier devoir d un chef de corps 
» en temps de guerre est la vigilance : 

» Décrète : 


» Sera traduit, devant un conseil de guerre, tout chef, de 
» corps ou de détachement qui se sera laissé surprendre par 
. l’ennemi, ou qui se sera engagé sur un point où il ne 
.. soupçonnait pas la présence de l’ennemi. » 


Ce décret était contresigné par M. de Freycinet (1), ingénieur 
des mines, que M. Gambetta avait attaché à son cabinet avec 
le titre de délégué. Le général Lefort avait quitté le Ministère 
de la Guerre, où la situation devenait de plus en plus difficile 
pour les militaires. 

Le même jour, 14octobre, M. Gambetta consulta les préfets 
sur la création de comités de la guerre dans lesquels on 
appellerait des hommes énergiques, organisateurs, capables 
de faire pénétre^' Vesprit civil et çivique dans les affaires 
militaires. 

C’est ainsi que l’imagination de nos Néo-Jacobins, cxaltee 
par les légendes révolutionnaires, rêvait le retourne 93. 

faisait appel a l’audace, lorsque Carnot organisait lavicïoirb. 
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Danton et Carnot avaient derrière eux toute la Convention^ 
et la Convention, alors, avec ses faiblesses, ses folies, et ses 
crimes, était l'Assemblée de la France. Derrière M. Gambetta 
et M. de Freycinet, il y avait M. Spuiler, M. Cavalier, M. Lis- 
sagaray, M. Legoff, ce dernier qui demandait qu’on publiât 
dans le Siècle, pour la réci'éation des soldats, une série d’ar¬ 
ticles sur les superstitions militaires, et M. LeLuyer, auteur 
d un eptlomQ où les cadres et les troupes de la garde natio¬ 
nale mobilisée devaient apprendre, en quelques jours, les 
manœuvres de la grande et de la petite guerre (1). 


g 

Dans ses réminiscences du passé, M. Gambetta s’inspirait 
aussi, sans le vouloir probablement, des traditions du pre¬ 
mier Empire. 

^ oici une proclamation dont le^ bulletins de la grande armée 
n’ont jamais égalé l’exagération : 

« Citoyens des départements, c’est avec une indicible ex- 
» pression de joie que je me hâte de vous faire connaître les 
3 fortifiantes nouvelles qui nous arrivent de Paris, apportées 
« par le ballon parti, le 12 octobre, delà capitale. A Paris, le 
» peuple, de jour en jour plus héroïque, prépare le salut de la 
» France par l’ordre admirable qu’il maintient dans la cité, 

« par les privations qu’il s’impose joyeusement, car, détail 
» (p.ii n’a rien de vulgaire dans la grandeur de la situation où 
» nous sommes, c’est par la viande de cheval que com- 


(1) Dép. du 14 décembre, t. II, p. 348, et du 25 décembre, t. II, p. 403. M. Le 
Lu 3 er, commendunt des mobilisés dues les Côtes*du-rtord, îivuit le télégraphe 
a sa disposition pour entretenir M. Legoff et même M, Gambetta, de ses plans 
d’organisation militaire : — Absolument opposé à la hiérarchie, il traitait les 
généraux de ionsJioyiVfnes et comparait l’un d’eux à ufi vious/ geibion favei 
aesémiUsme. (Dép. tél., t, I, p. 231 et 253, 








— 93 — N* 1416 E 

» mence le siège, réservant pour les derniers jours les trou- 
» peaux vivant dans ses murs. Impatiente derrière ses rem- 
» parts, la garde nationale a voulu marcher à l’ennemi ; voici 
D le bulletin de sa première victoire. Sur toute la ceinture, les 
» Prussiens ont été délogés des positions qu’ils occupaient 
» depuis trois semaines ; au nord dans la direction de Saint- 
» Denis, on les a refoulés au-delà de Stains, de Pierrefitte, 
» du Dugny, ; à l’est, on leur a repris Bobigny, Joinville-le- 
» Pont,'Créteil, le plateau d’Avron ; au sud-ouest, on leur a 
» enlevé le Bas-Meudon et Saint-Cloud, les refoulant sur 
» Versailles. Ils savent maintenant ce que vaut un peuple 
» qui veut sauver son honneur et ses institutions. Je vous 
. » disais, il y a deux jours, Paris est inexpugnable ; le voilà 
» devenu assaillant; d’aussi admirables exemples ne peuvent 
» laisser les départements insensibles : redoublons tous de 
» travail et d’énergie, sûrs désormais que Paris fera son de- 
» voir jusqu’au bout, faisons le nôtre, vive Paris! vive'la 
p> France ! vive la République ! ■ 

Le Membre du Gouvernement de la Défende nationale. 
Ministre de l’Intérieur et de la Guerre, 

Léon Gambetta. 

Les régiments de marche de la garde nationale de Paris 
ne furent formés, sur le papier, que le 8 novembre. Aucun 
ne fut prêt avant le mois de décembre. La garde nationale 
n’avai-t donc pas pu refouler les Prussiens sur Versailles le 
12 octobre. Il y avait eu une simple reconnaissance opérée 
par le lieutenant-colonel Reilie avec les mobiles du Tarn, 
au bois de Neuilly et au plateau d’Avron, pendant que le gé¬ 
néral Ducrot opérait une diversion sur la Malmaison avec les 
mobiles du Morbihan (1.) 


(1) Journal du siège de Paris. Rapport militaire du 12 octobre 1870. 
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Aux soucis de la guerre se mêlaient pour ^î. Gambetta ceux 
de la politique et ceux de l’administration- 
Le lo octobre, il écrivait àM. Jules Fayre : * A l’heure qu il 
• est, Lyon est complètement calme. Tous les prisonniers ont 
» été relâchés. Marseille malheureusement nous donne des 
» inquiétudes dont je ne désespère pas devenir about à force 
Il de fermeté. La faiblesse du Gouvernement de Tours l’avait 
i> jeté dans un discrédit profond; en province, il est difficile 
» de lutter à la fois contré les exaltés et les réactionnaires. 
» Les bruits de conspirations légitimistes et oi’léanistes cir- 
" culent, et plusieurs de nos préfets sont en éveil. On an- 
» nonce môme la présence de quelques prétendants sur le 
» territoire. Je fais surveiller avec circonspection, et si les 
» prétendants sont assez audacieux pour mettre le pied sur le 
» soi, je ferai exécuter les lois (1). » , 

M. Gambetta aurait eu bien des lois à faire exécuter, s’il 
avait voulu et pu surveiller non pas les conspirateurs imagi¬ 
naires que lui signalaient ses préfets, mais ses préfets eux- 
mêmes et les amis que, par euphémisme, il appelait les 
exaltés. Il essaya tout d’abord- de rôlablir l’ordre à Marseille, 
M. Fsquiros qui commençait à se trouver gêné par ia^garde 
civique, avait demandé au Gouvernement de la dissoudre : 
un décret signé de MM. Grémieux, Glais-Bizoin et Fouri^ 
chon, prononça en effet cette dissolution, le 44 octobre, mais 
on ne trouva personne pour exécuter le décret (2). * 

M. Fsquiros était moins timoré et ne demandait pas le coiv 


(1) Dép. tél., t. II, p. 274. 

(2) M. Marc Dufraisso écrivait le 17 octobre au gouvernement que la garde 

civique avait été dissoute* Mais Marc Bufraisse ae savait guère ce qui se 
passait à Marseille, où il était gardé comme otage 41^ Préfeetui e, 
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cours du Gouvernement lorsqu’il ne fallait s’attaquer qu’aux 
journaux légitimistes et aux congrégations religieuses : le 
13 octobre, il avait pris deux arretés, dont l’un suspen¬ 
dait indéfiniment la Gazette du Midi, dont l’autre ban¬ 
nissait les Jésuites de Marseille, ordonnait leur arrestation 
immédiate et le séquestre de leurs biens {!.) 

M. Gambetta protesta immédiatement contre ces deux 
arrêtés ; 

« 11 m’est impossible, écrivait-il à M. Esquiros, d’admettre 
.. qu’on supprime la liberté de la presse et qu’on suspende 
» les journaux d’opposition, de quelque nature que soit l’op- 
» position- La République se doit à elle-même de vivre et de 
» durer à travers les agitations des partis, en imposant le 
» respect des lois, mais rien que le respect des lois. En con- 
.. séquence, après avoir pris connaissance des faits que vous ‘ 
» reprochez à la Gazette du Midi, je conclus qu’il est néces- 
» saire de lever la suspension. La fermeté n’a rien de com- 
» mun avec^l’arbitraire.» 

Puis : « En ce qui touche les congrégations religieuses, 

» n’oubliez point, je vous en conjure, que si, à la très-grande 
» rigueur, il est possible de trouver des textes de loi contrai- 
1 ) res à l’esprit d’association qu’il appartient à la République 
« d’encourager, et permettant d’expulsef les Jésuites, il y a 
» nécessité absolue de respecter la liberté individuelle des 
>1 personnes. Quant aux étrangers faisant partie de l’ordre des 
.} Jésuites on peut les éloigner. Mais pour des Français^ Tins- 
ï tjfut étant dissous, tous vos droits cessent à l’instant sur 
ï euif et ils peuvent mêqie compter sur votre protection (2). » 

M. Esquiros ne se rendit pas aux observations du ministre. 

« L’expulsion des Jésuites, écrivait-il le 15 octobre, est à Mar- 
• seilleune mesure nécessaire. Tant que je serai en fonctions 


(1) Les gardes civiques s'installèrent dans les établissements des Jésuites et 
y firent de véritables saturnales* (Dép* de M* Tbourelj p* SSTj tome îï.) 

(2) Dép. téL, tome II, p. 273* 
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» je la maintiendrai : nous risquons chaque jour notre vie, 

» Delpech (1) et moi, pour éviter l’effusion du sang et la 
» guerre civile. Si nos actes sont en outre blâmés et désa- 
» voués par le Gouvernement central, la position n’est plus 
» tenable. Pour ce qui me concerne, j’en ai assez. Je me re- 
» tire : envoyez ici qui vous voudrez. » 

Quant à rinterdit dont il avait frappé la Gazelle du Midi, il 
offrit de la lever dans quelques jours, lorsque les esprits au¬ 
raient eu le temps de se calmer. 

M. Gambetta refusa d’entrer dans ce système d’atermoie¬ 
ment, et M. Esquiros lui écrivit : « 11 m’est impossible de 
)> me déjuger. Si vous voulez que la Gazelle du Midi rcpa- 
» raisse, envoyez l'ordre vous-même et les coups de fusil 
» retentiront ce soir à Marseille... Quant à moi, je maintiens 
)i ma démission (2). » 

La démission de M. Esquiros eût été parfaitement acceptée 
à Tours. Mais ses amis avaient juré de brûler la ville plutôt , 
que de le laisser partir (3). M. Marc Dufraisse, envoyé à Mar¬ 
seille pour le remplacer, dut écrire au Gouvernement « qu'Ü 
7) fallait se relâcher de la rigueur des principes, à raison 
» de la force des choses el de la nécessité des circonstances 
» locales. « En même temps, MM. Gaston Crémieux, Delpech 
et Rouvier, venaient à Tours apporter les vœux de la démo¬ 
cratie marseillaise. On finit par s’entendre. Le 23 octobre, 
M. Delpech, de retour à Marseille, télégraphiait au Gouver¬ 
nement ; « Demain paraîtra un arrêté rapportant celui qui a 
)> suspendu la Gazette du Midii Je vous l’enverrai. Jésuites 
» pressent beaucoup moins et sont très-contents de s’être 
« en allés, toutefois, ils seront autorisés à rester. Esquiros 
I) conserve jusqu’à nouvel ordre sa position actuelle (4). » 


(1) M. Belpeeh était préfet, sous la haute direetioB de M. Estjuiro?, admi¬ 
nistrateur supérieur du département. — Dép. tél., 1.1, p. 111. 

(2) Dép. tél., 1.1, p. 112. 

(3) Dép.téL, 1.1, p. 113. 

(4) Dép. tél., 1.1, p. 114. 
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Le 26, il annonçait que l’arrêté autorisant la réapparition 
de la Gazette avait causé un certain émoi ; — J’ai cru pru- 
» dent, ajoutait-il, de ne prendre aucune mesure préventive, 
» courant le risque de ce qui pouvait arriver. Je pense que 
» l’absence de précautions est pour beaucoup dans le calme 
» relatif qui règne. Je suis sans inquiétude (1). » 

Ainsi, sans que M. Delpecb eût eu besoin de prendre au¬ 
cune précaution, le calme régnait' à Marseille après une me¬ 
sure qui, d’après M. Esquiros, devait être accueillie à coups 
de fusil! 

On pouvait donc, même à Marseille, avec de la prudence 
et de l’énergie, lutter contre le désordre et faire respecter la 
loi. Mais M. Gambetta n’osa pas pousser plus loin son suc¬ 
cès. M. Esquiros fut maintenu, et avec lui la Commission 
départementale complice de ses excès do pouvoir. Si ardent 
quand il luttait contre ses adversaires, M. Gambetta se sen¬ 
tait faible quand il résistait à ses amis. Ne pouvaient-ils pas 
tons, en effet, lui répondre comme M. Ordinaire, du Doubs : 
« Vous n’oublierez pas que le 4 seplemJyre fai été un de ceux 
qui ont investi de son mandjzt le Gouvernement de la Dé¬ 
fense ou comme M. Esquiros lui-même, quand M. Cré- 
inieux l’invitait à respecter l’inamovibilité de la magistrature : 
« Napoléon llï était inamovible, le Sénat était ûw/movible, 
avez-vous respecté leur privilège? » 


l 

Au milieu des négociations engagées entre le Gouverne¬ 
ment de Tours et l’administrateur supérieur des Bouches-du- 
lUiône , des difficultés d’un autre genre avaient appelé 
M. Gambetta à Besançon. 

M. Ordinaire, dont nous venons de citer le nom, était préfet 


(1) Dép. tél., 1.1, p. 115. 

4 SEPT* 141G Et 
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du Doubs depuis le 9 septembre. M. Albert Grévy, après avoir 
refusé le poste de procureur général à Besançon, avait été 
nommé, au commencement d’octobre, commissaire de la 
Défense nationale dans le Doubs, le Jura et la Haute-Savoie. 
La mésintelligence avait immédiatement éclaj,é entre ces 
deux fonctionnaires: M, Albert Grévy .était muni de pfems 
pouvoirs (1), M. Ordinaire réclama àQS pouvoirs supérieurs^). 
Chacun se flattait des sympathies de la population. 

Un jour cependant, ils se trouvèrent d’accord pour dé¬ 
noncer au Gouvernement le général Cambriels, qui, après 
de vains efforts pour garder les Vosges, s’était cru obligé 
de ramener son armée épuisée par les fatigues et démoralisée 
par les revers, sous le canon de Besançon. 

Le 16 octobre, MM. Albert Grévy et Ordinaire, écrivaient 
de concert au Gouvernement. 

a Connaissez la retraite inexplicable de Cambriels, fuite 
sans combat devant l’ennemi encore à venir. Véritable déroute 
laissant nuées de traînards et fusils sur routes de Franche- 
Comté. Quarante mille hommes désorganisés tombent sur 
notre ville. Accusation menaçante des troupes et de la popu¬ 
lation contre Cambriels. Grande fermentation dans la ville, 
confiance perdue. Nécessité de pourvoir d’urgence ; cet affai¬ 
blissement intellectuel et moral nécessite remplacement im¬ 
médiat (B). » 

Le général Cambriels, souffrant encore de la blessure qu’il 
avait reçue à Sedan, démanchait lui-même à être relevé d’un 
poste qu’il avait accepté par patriotisme. 

« Je suis découragé, écrivait-il au Ministre de la Guerre, 
par les difficultés qui se présentent à chaque pas et par le 
mauvais esprit de certaines personnes. Je vous prie de me 
relever de mon commandement et de le donner à un plus 
digne. Je suis épuisé de fatigue et j’ai besoin de repos, et 


(1) Dép, du 6 oct, 1.1. p. 253. 
(2j Dép. du 8 oct. t. I, p. îî53i 
(3) Dép, I,p. g55. 
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après quelques jours de calme vous ferez de moi ce que vous 
voudrez (1). » 

§ 

Mais par qui remplacer Cambriels? La présence de Garibaldi 
à Besançon compliquait singulièrement la situation. 

Nous avons vu partir de Tours le célèbre condottiere, 
Gambetta, qui le considérait alors plutôt comme une gêne que 
comme un secours, avait essayé d’abord de s’en débarrasser en 
lui offrant le commandement des deux ou trois cents volontai¬ 
res qui s’étaient rassemblés à Chambéry, dans l’attente (sîe leur 
héros (2}. Cette offre parut dérisoire aux amis de Garibaldi : 

a En présence dé cette insulte faite à l’homme qui avait 
» commandé des armées et des escadres en Amérique, à côté 
» de l’escadre française, qui avait formé en 1839, avec les 
» chasseurs des Alpes, l’aile gauche de l’armée Franco-Ita- 
» lienne, qui avait alors le grade de^générai d’armée, qui avait 
» été général!ssisme et dictateur du royaume des Beui- 
» Siciles, en 1860, je fus forcé, dit RI, Bordone (3), de m’a- 
» vouer à moi-même et à ma grande douleur, que Gambetta 
» était inférieur à la'tâche qu’il venait d’accepter par dévoue- 
» ment. » 

Pour se réconcilier avec RL Bordone et donner satisfac¬ 
tion au parti dont il était l’interpète, RI. Gambetta s’était 
décidé à offrir h Garibaldi le commandement de tous les 
corps francs de la zone des Vosges, depuis Strasbourg jus¬ 
qu’à Paris, et d’une brigade de garde mobile. 

Garibaldi avait accepté ; mais ses amis rêvaient pour 
lui un rôle plus considérable, et la retraite de Cambriels leur 
parut une occasion bonne à saisir. 


(1) Dép. tel., 1.1, p. 255. 

(2) Garibaldi et l’armée des Vosges, par Bordone, p, 23. 

(3) Garibaldi et l’armée des Vosges, p, 24, 
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MM. Oz’dinaire et Albert Grévy recommencèrent à n’être plus 
d’accord. « Garibaldi est ici bien accueilli, écrivait M. Ordi¬ 
naire et sa présence rassure. Il peut être très utile (1). » 

« Impossible, écrivait M. Albert Grévy, de songer à nom¬ 
mer Garibaldi général en chef (2). » 

M. Gambetta jugea utile de se transporter lui-même à 
Besançon : Voici en quels termes, le 29 octobre, il faisait à 
M. Jules Favre le récit de son voyage. 

« J’ai été obligé de quitter Tours, pendant quarante-huit 
>. heures, appelé à Besançon par des dépêches qui annon- 
çaient, en Texagérant, la retraite du général Gambriels, qui, 
» a quitté les Vosges, pour se replier sur Besançon. Cette re- 
« traite a causé une véritable émotion ; ce n’est pas le résultat 
-> .d’une panique, mais, par certain s côtés, elle a ressemblé à une 
B déroute, ce qui était du plus fâcheux effet. Cet événement 
» doit être attribué au peu de solidité des troupes de Gam- 
» hriels qui s’est exagéré peut-être les mesures de prudence 
» à prendre, mais qui est revenu sur Besançon pour se refor- 

» mer et redonner du m»ral à ses troupes :_ v 

» J'ai vu à Besançon le général Garibaldi qui va com- 
» mencer ses opérations : il a été partout reçu avec faveur, 
i Quelques têtes chaudes le voudraient à la tête de toutes nos 
» forces dans l’Est, mais je lui ai maintenu avec énergie son 
i caractère de chef de volontaires (3). » 

G était déjà trop : « Les corps francs, eux-mêmes ne vou- 
» laientpas servir le vieux Condottiere : Tout le monde refu- 
« sait. M. Iveller refusait, le capitaine Bourra refusait. Une 
« légion bretonne commandé par M. Domalain, saisissait la 
» première occasion pour s’éloigner. Un bataillon dq mobiles 
» des Alpes-Maritines manifestait lui-même sa répugnance à 
B mai cher avec les garibaldiens. C’était une situation étrange. 


(1) Dépéclies télégraphiques. Tome I, p. 254. 

(2) Ibîd. 

(3) Dép. tél., t. II, p. 278. 
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Il équivoque, mal définie et nécessairement l’armée que Gari- 
» baldi avait à organiser était l’image de cette situation ; elle 
» se ressentait de toutes oes ambiguïtés aussi bien que du 
I» caractère du principal personnage. 

» Ce n’était ni une armée régulière, ni un corps de 
» partisans, ni une armée française, ni une légion étrangère. 

» C’était le plus singulier assemblage de forces incohérentes, 
n On comptait quelques bataillons de mobiles sacrifiés et 
» peu satisfaits de leur rôle, de2,000 à 3,000 volontaires italiens 
» le vrai noyau garibaldien, des Espagnols, des Egyptiens, 

« des Grecs, des bataillons marseillais de Vègalüé, une gué- 
» TillacVOi'ient,û.Q& éclaireurs, des francs-tireurs de tous les 
» pays et de toutes les dénominations, di&g\xis\e&frmics~tireurs 
» de la morlGxx de la reî;£ïnc/ie jusqu’aux Enfants perdus de 
» Paris . 

» Le chef d’état-major de Garibaldi était un pharma- 
» cien d’Avignon, M. Bordone, qui s’était fait colonel avant 
» qu’on le fit général. Garibaldi, lui-même, quand il 
» n’était pas "ïnalade, donnait le ton et faisait des ordres du 
» jour à sa manière, où il disait à ces ‘miliciens. « Le noyau 
» cosmopolite que la République française rallie dans son 
» sein, composé d’hommes choisis dans l’élite des nations, 
» représente l’avenir humanitaire, et sur la bannière de ce 
» groupe vous pouvez lire l'empreinte d’un peuple libi'e qui 
n sera bientôt le moUo de la machine humaine : tous pour 
» wn, un pour tous. » Ainsi on parlait en face des Prussiens. 
» La vérité est que cette élite des •nations ressemblait assez à 
» une armée d’aventure bariolée et indisciplinée, faisant beau- 
» coup de bruit et rendant peu de services, se conduisant sou- 
n vent en pleine France envahie comme en pays conquis, et 
» comptant dans ses rangs jusqu’à des femmes qui jouaient 
» à l’officier, qui portaient un galon de plus que leur fa- 
>1 vorL (1) » • 

Tel est le tableau que M. Charles de Mazade fait de l’armée 
des Vosges : il n’a rien d’exagéré. 


(i) IM, Guerre de France par Ch. de 3yia?adej^p, 477. 
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§ 

Le 20 octobre, M, Thiers revenait de son pénible et patrioti¬ 
que pèlerinage à travers l’Europe. Il en rapportait l’espérance 
d’un armistice. A Tours il fut reçu avec empressement par 
ceux qui désiraient la paix ; avec moins de satisfaction par 
ceux qui voulaient la guerre à outrance. 

M. Thiers eut avec les membres de la Délégation de longues 
entrevues. Tous ses discours, écrivait M. Gambetta à M. Jules 
Favre le 24 octobre, peuvent se résumer en une seule phrase. Il 
croit la France épuisée et impuissante à vaincre ; il veut la 
paix, et, redoutant la responsabilité qui doit incomber àceux 
qui signeraient cette paix, il cherche à provoquer la consti¬ 
tution d’une Assemblée qui se chargerait de l’assumer (1). » 

MM. Grémieux. Glais-Bizoin et Fourichon étaient de l’a¬ 
vis de M. Thiers, mais M. Gambetta ne voulait pas déses¬ 
pérer de la victoire ; il ne voulait pas surtout convenir que 
l’opinion publique réclamât des élections : il s’imaginait que 
toutes les villes étaient républicaines et guerrières, que 
Vinertie et Valarme des campagnes n’étaient pas irrémé¬ 
diables^ que les partis orléaniste et légitimiste n’étaient que 
des états-majors et que le parti républicain, sauf deux ou trois 
individualités ultra-modérées, était unanime à regarder les 
élections comme une périlleuse diversion aux nécessités de 
la guerre. 

M. Gambetta ne se dissimulait cependant pas qu’une as¬ 
semblée représentant librement et complètement la France, 
aurait une véritable puissance sur l’opinion. Mais il voulait 
quelle pût siéger à Paris ; il voulait que l’armistice permît 
le ravitaillement de toutes les places assiégées et là convoca¬ 
tion de tous les électeurs : il voulait enfin l’inéligibilité de 


(1) Lettre de M. Gambetta à M. Jales Favre. V. le Rapport do M. Chapor 
n* 1416 D, p. 91. (Piêeeg justificatives.) 
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tous les anciens ministres de Napoléon III, des sénateurs, des 
conseillers d’Etat et de tous ceux qui avaient été candidats 
officiels depuis 1832, 

M, Thiers partit pour Versailles afin d’y négocier les 
conditions d’un armistice. Pendant ce temps, la Déléga¬ 
tion prit deux importantes mesures : le 22 octobre, elle pour¬ 
vut à l’armement des gardes nationaux dont la mobilisation 
avait été ordonnée le 29 septembre. 

Le 23 octobre, elle autorisa l’émission d’un emprunt de 
230 raillions, négocié à Londres par MM. Laurier et de Ger- 
miny (1). 

M. Grémieux, cantonné par son envahissant collègue, dans 
le ministère de la justice, continuait à régénérer lamagistra- 
ture, et commençait à révolutionner l’Algérie. Le 26 octobre, 
il télégraphiait au Gouvernement de Paris : « Nous avons 
« constitué hier les élections des tribunaux de commerce, 
» aujourd’hui l’Algérie. Didier nommé gouverneur civil. 
» Qu’il vienne en ballon.... Les Tribunaux et les Cours sont 
» bien garnis à la joie de nos amis. Lss juges de paix fau^ 
» chés .» 

2 

Des bruits sinistres commençaient à circuler sur Metz : le 
Salut public, de Lyon, les ayant reproduits, le 25 octobre, d’a¬ 
près la France, la population voulut briser les presses et em¬ 
prisonner les rédacteurs de ce journal. M. Challemel-Lacour 
en prévint M. Gambetta qui, tout en lui confiant ses inquié¬ 
tudes, lui affirma qu’il n’y avait pas encore de capitulation. 

La capitulation ne fut en effet signée que le 27 octobre. Une 
communication faite au général d’Aurelle de Paladines par le 
général Von der Thann, lors d’un échange de prisonniers, 


(1) Voir le rapport de M, Boreaii’Lajanadie, a® 1416 













































l’apprit au Gouvernement en même temps que les nouvelles 
venues de l’étranger. 

Le maréchal Bazaine avait capitulé. Metz était au pouvoir de 
l’ennemi. Notre belle armée du Uhiii était prisonnière de 
guerre et les 200,000 Allemands du prince Frédéric-Charles 
allaient se porter, à leur choix, sur la Loire ou dans le Nord. 
C’était un immense désastre, et la FrancBj pour le compren¬ 
dre et le pleurer, n’avait que faire des grandes phrases de 
M. Gambetta. Voici en quels termes il crut devoir nous l’an¬ 
noncer : 

PROCr-AMATION AU PEUPLE FRANÇAIS- 

Français, 

Elevez vos âmes et vos résolutions à la hauteur des 
1 ) effroyables périls qui fondent sur la Patrie. 

» Il dépend encore de nous délasser la mauvaise fortune. 

Il et de montrer à l’univers ce qu’est un grand peuple qui ne 
« veut pas périr, et dont le courage s’exalte au sein même 
i> des catastrophes. 

i> Metz a capitulé. 

« Un général sur qui la France comptait, même après le 
» Mexique, vient d’enlever à la Patrie en danger plus de cent 
Il mille de ses défenseurs. 

» Le maréchal Bazaine a trahi. 

» Il s’est fait l'agent de l’homme de Sedan, le complice do 
» l’envahisseur, et, au mépris de l’honneur de l’armée dont 
» il avait la garde, il a livré, sans même essayer un suprême 
M effort, cent vingt mille combattants, vingt mille blessés, 

U ses fusils, ses canons, ses drapeaux, et la plus forte oita- 
» delle de la France, Metz, vierge, jusqu’à lui, des souillures 
Il de l’étranger. 

« Un tel crime est au-dessus même des châtiments de la 
» justice. 

» Et maintenant, Français, mesurez la profondeur de l’abî- 
» me où vous a précipités l’empire. Vingt ans, la France a 
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» subi ce pouvoir corrupteur qui tarissait en elle toutes 
» les sources de la grandeur et de la vie. L armée de la Fran- 
. ce, dépouillée de-^son caractère national, devenue sans le 
. savoir un instrument de règne et de servitude, est englou- 
.. tie, malgré l’héroïsme des soldats, par la trahison des chefs, 

» dans les désastres de la Patrie. En moins de deux mois, deux 
» cent vingt-cinq mille hommes ont été livrés à l’ennemi : 

» sinistre épilogue du coup de main nailitaire de décembre! 

» Il est temps de nous ressaisir, citoyens, et, sous l’égide 
» de la République, que nous nous sommes décidés à ne 
» laisser capituler ni au dedans ni au dehors, de puiser dans 
» l’extrémité môme de nos malheurs le ra,ieunissement de 
.. notre moralité et de notre virilité politique et sociale. Oui, 

» quelle que soit l’étendue du désastre, il ne nous trouve ni 
» consternés ni hésitants. 

» Nous sommes prêts aux derniers sacrifices, et, en face 
» d’ennemis que tout favorise, nous jurons de ne jamais 
. nous rendre. Tant qu’il restera un pouce du sol sacré sous 
. nos semelles, nous tiendrons ferme le glorieux drapeau 
I* de la Révolution française. 

. Notre cause est celle de la justice et du droit: PEurope 
.. le voit, l’Europe le sent; devant tant de malheurs im- 
.. mérités, spontanément, sans avoir reçu de nous ni invita- 
» tion ni adhésion, elle s’est émue, elle s’agite. P.as d’illu- 
.. sions! ne nous laissons ni allanguir ni énerver, et prou- 
» vons par des actes que nous voulons, que nous pouvons 
» tenir de nous-mêmes l’honneur, l’indépendance, l’intégrité 
» de tout ce qui fait la Patrie libre et fière. 

» Vive la France ! vive la République une et indivisible! 

* Les membres du Gouvernement, 

» Ad. Grémieux, Glâis-Bxzoin, 

» L. (lAMBÏTTA. 

Cette proclamation, au bas de laquelle l'amiral Fourichon 
refusa de mettre sa signature, était ce qu’on pouvait imaginer 
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de plus mauvais. Excitant les soldats, dont elle proclamait 
l’héroïsme, contre les chefs dont elle dénonçait la trahison, 
et accusant l’armée de France de n’avoir été, sous l’empire' 
qu’un instrument de règne et de servitude, elle produisit par¬ 
tout le plus détestable effet; il en fallut une seconde, qui ne 
corrigea que très-in;iparfaitemenfc les imprudences de la pre¬ 
mière (1). Elle était ainsi conçue : 

A L'ARMÉE. 

Soldats, 

» Vous avez été trahis, mais non déshonorés. 

» Depuis trois mois, la fortune trompe votre héroïâme. Vous 
* savez aujourd’hui à quels désastres l’ineptie et la trahison 
» peuvent conduire les plus vaillantes armées. 

» Débarrassés de chefs indignes de vous et de la France, 

» êtes-vous prêts, sous la conduite de chefs qui méritent votre 
» confiance, à laver dans le sang des envahisseurs l’outrage 
» infligé au vieux nom français? En avant ! 

» Vous ne luttez plus pour l’intérêt et le caprice d’un des- 
x pote ; vous combattez pour le salut même de la patrie, pour 
> vos foyers incendiés^ pour vos familles outragées, pour la 
» France, notre mère à tous, livrée aux fureurs d’un impla- 
» calDle ennemi : guerre sainte et nationale, mission sublime 
» pour laquelle il faut, sans jamais regarder en arrière, nous 
» sacrifier tous et tout entiers. 

» D’indignes citoyens ont osé dire que l’armée avait été 
» rendue solidaire de l’infamie de son chef. Honte à ces ca- 


(1) < M. Gambetta a une manière Tague et Tiolente de dire les choses, qui ne 
» porte pas la persuasion dans les esprits équitables. J’ai lu do très-beaux et 
y> bons discours de l’orhteur; le publiciste est déplorable. Il est verbeux et 
» obscur; son enthousiasme a l’expression vulgaire. C’est la rengaine emphatique 
> dans toute sa platitude..'. Avec la reddition de Metz, nous voilà sans armée j 
» avec un dictateur sans génie, nous voilà sans Gouvernement. » 

(Journal d'tm Voyageur petidant la Guerre, p. 143,144.) 
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» lornniciteurs, <ïui, fidèles a,u système de Bonaparte, dier- 
» chent à séparer l’armée du peuple, les soldats de la Répu- 
» blique! 

» Non, non ; j’ai flétri comme je le devais la trahison de Se- 
. dan et la capitulation de Metz, et je vous appelle à venger 
» votre propre honneur, qui est celui de la France. 

1 Vos frères d’armes de l’armée du Rhin ont déjà pro- 
» testé contre ce lâche attentat, et retiré avec horreur leur 
» main de cette capitulation à jamais maudite. 

» A vous de relever le drapeau de la France, qui, dans 
» l’espace de quatorze siècles, n’a jamais subi pareille fié- 
» -trissure! Le dernier Bonaparte et ses séides pouvaient seuls 
» amonceler sur nous tant de honte en si peu de jours ! 

» Vous nous ramènerez la victoire; mais sachez la méri- 
.. ter par la pratique des vertus militaires, qui sont aussi les 
» vertus républicaines, le respect delà discipline, 1 austérité 
» de la vie, le mépris de la mort. 

.. Ayez toujours présente l’image delà patrie en péril ; n’ou- 
.. Liiez jamais que faillir devant l’ennemi à l’heure où nous 
.. sommes, c’est commettre un parricide, et en mériter lechà- 
» liment. 

V Mais le temps des défaillances est passé, c’en est fini 
» des trahisons. Les destinées du pays vous sont confiées, car 
» vous êtes la jeunesse française, l’espoir armé de.la pa- 
» trie : vous vaincrez ! Et, après avoir rendu à la France son 
» rang dans le monde, vous resterez les citoyens,d’une Ré- 
» publique paisible, libre et respectée. 

» Vive la France! vive la République! 

T9 Le membre du Gouvernement, Ministre de 
B rintérieur et fie la Guerre. 

» L. GAi;3T!;TTA- » 

Tout a été dit sur le drame de Metz. Le maréchal Bazaine a 
comparu devant un conseil de guerre; ses juges ont dé¬ 
claré qu’il n’avait pas fait ce que l’honneur lui comman¬ 
dait de faire. L’histoire, sans doute, ratifiera ce verdict. 
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Bazaine, trop vanté par tous les partis avant la guerre, n’avait 
ni le talent militaire' ni la force morale qu’il eût fallu pour 
dominer l’effroyable situation où le jetèrent les événements. 
Déjà imprévoyant et irrésolu à Saint-Privat et à Noisse- 
ville, il fut complètement découragé et dévoyé après la Révo¬ 
lution du 4 septembre. C’est alors qu’il s’abandonna à des 
préoccupations politiques qui lui firent oublier ses devoirs 
de soldat. 11 se crut autorisé à entrer en négociations avecl’en- 
némi, c’était un crime ; mais ce crime, il ne l’eût pas commis 
si le gouvernement de la France n’avait pas été un gouver¬ 
nement insurrectionnel. 













































DEUXIÈME PARTIE 


Bu Novembre au 8 Décembre. 


CONTRK-COÎÎP DE LA CAPITULATION DE METZ ET DE LA PHOCLAMATION DE M. GAM¬ 
BETTA, — LA D:eMAGOG 1E HéCLAME DES MESUEES VIOLENTES ET FAIT DES 
ÉMEUTES, — M, COTTE A DBAGUIGNAN. — M, DUPOETAL A TOULOUSE, — 
M, CLüSERET A MABSEILLE, — ATTITUDE DU GOUVERNEMENT.— M, GAMBETTA 
BLAME LE PLÉBISCITE DE PABÏS, PUIS VEUT EN FAIRE UN BN PHOVÏNCB. — 
VICTOIRE DE COüLMIERS* — DISCUSSION DE l'aEMISTICE* — M, THlERS ET 
M, GLAIS-BIZOIN. — OPINION DE M. GAMBETTA SUR L’ARMISTICE ET LES 
ÉLECTIONS. — BULLETIN DE LA RÉPUBLIQUE, — LECTURES PUBLIQUES IMPOSEES 
AUX INSTITUTEURS, — PRÉPARATIFS MILITAIRES, — DÉPÊCHES DE MM. GAM¬ 
BETTA ET CRÉMIEUX AU GOUVERNEMENT DE PARIS. — VISITES DE MM* CRÉMIEUX 
ET GLAIS-BIZOIN A l'aRMÉE DE LA LOIRE. — SCÈNE VIOLENTE CHEZ M, CHÉ- 
MIEUX. — NOUVELLES DE PARIS : KPINAY ET LONGJUMEAU, — l'aHMÈS DE 
LA LOIRE MARCHÉ EN AVANT. — DÉSASTRE d'oRLÉaNS, — RESPONSABILITE DU 
MINISTRE DE LA GUERRE. 


La capitulation de Metz avait porté un coup terrible à la 
défense; et cependant tel était l’état des esprits, que, malgré la 
perte de notre principale armée, malgré les désordres gui af¬ 
fligeaient le pays, une Assemblée élue n’aurait pas vainement 
fait appel à tous les courages, à tous les dévouements. Nous 
en trouvons la preuve dans les nombreuses adresses qui 
bientôt remplirent les colonnes du Moniteur officiel. Les pré¬ 
fets y exprimaient le sentiment public quand ils disaient qué 
la France, après tous ses revers, était encore résolue à pour¬ 
suivre la lutte. Malheureusement, aux élans du patriotisme, 
les passions révolutionnaires mêlèrent leurs entraînements. 
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M. Gambetta avait jeté, dans sa proclamation, des cris de 
haine et de défiance : les échos du parti radical lui répondirent 
de tous côtés ; 

Dans l’Ardèche ; « On voudrait des cours martiales pour 
contenir la réaction (1). » 

Dans l’Aude^ le Préfet demande au Ministre de rajeunir 
l’armée: « Plus de demi-mesures, dit-il, de l’énergie, de Pé- 
ncrgie, de l’énergie encore et vous sauverez la République. » 
Mais ce n’est pas assez : le Comité central républicain réclame 
le renvoi du Général et prépare une manifestation : les impa¬ 
tients et les gredins' {a’est ainsi que le Préfet les nomme) 
crient à la trahison pour ameuter la population... Une délé- 

f ation va être envoyée à Tours. Parmi les délégués figure 
mile Dijeon, un véritable drôlCy s’il en fut. C’est encore 
l’appréciation du Préfet (2). 

Dans le Cher, on est exaspéré contre la trahison : « Si le gé¬ 
néral Pothier n’est destitué immédiatement,tout esta craindre. 

' « Grand temps, ajoute le Préfet, de subordonner militaire au 
civil (3). » 

Dans la Corrèze, le Préfet conseille au Gouvernement la for¬ 
mation d’une Cour martiale à Tours pour faire condamner les 
maréchaux et généraux traîtres : « Cela, dit-il, rendra plus 
faciles arrestations et Condamnations dans les départe¬ 
ments (4). » 

Dans la Gironde, on demande la levée en masse, la destitu¬ 
tion de tous les fonctionnaires du département ayant appar¬ 
tenu au régime impérial, et-surtout • l’arrestation des princi¬ 
pales personnalités bonapartistes ; Haussmann,^ Girardin, 
la maréchale Saint-Arnaud, La Guéronnière, Pei’eiro, Pa- 
rieu (o). 


(1) Dép. tél., T. I, p. 63. 

(2) Dép. tél., T. I, p. 72. 

(3) Dép. tél., T. I, p: 197. 

(4) Dép, tél., T, I, p. 203, 

(5) Dép. tél., T, II, p. 197. 
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Dans les Landes, on veut une dictature avec application de 
la loi martiale (1). 

Dans la Loire, le Sous-Préfet de Roanne écrit à M. Gambetta: 
a En conservant les fonctionnaires de l’Empire, on perd la 
France. Ces gens-là trahissent ou paralysent l’essor national. 
Plus de demi-mesures, la France peut être sauvée par la Ré¬ 
publique. Que les républicains seuls aient la direction. Si vous 
n’agissez ainsi, les républicains se soulèveront et nous aurons 
la guerre civile (2). » 

Le Préfet de Saint-Etienne est du même avis : • Ne perdez 
pas de vue, écrit-il au Ministre de l’Intérieur, que la réaction 
espère dans les défections ; qu’elle prépare les campagnes à 
bien recevoir l’ennemi et que son audace croît tous les jours. 
Sou venez-vous de 1815. Ce sont les mêmes hommes, le même 
esprit (3). » 

Dans la Haute-Savoie, les chefs militaires sont devenus 
suspects (4). 

11 en est de même dans l’Hérault où le Préfet craint une 
manifestation contre le général CambrielSj et dans le Nord où 
le général Bourbaki, malgré sa franche et loyale adhésion au 
Gouvernement de la Défense nationalej se voit en butte à des 
insultes et à des défiances qui le découragent. 

Une émeute éclate à Perpignan. Le café des officiers est dé¬ 
vasté, le commandant de place et le commandant de la gen¬ 
darmerie blessés, le commandant du 22“ régiment de ligne, 
insulté, terrassé, piétiné par les soldats révoltés du 72°. 

A Grenoble, la foule se porte à Phôtel du général Barrai : 
Averti, le Préfet s’y rend immédiatement: « Tous nos efforts, 
dit-il, pour calmer l’exaspération de la foule, ayant été vains, 
et -craignant de voir l’hôtei envahi, j’ai pris le parti pour 
sauver le général, et de son aveu, de le déclarer prisonnier, 


(1) Dép. tél. T. II, p. 198. 

(2) Ddp., tél. T. I, p. 382. 

(3) Dép. tél. T. I, p. 382. 

(4) Dép, tél. T. II, p. 87. 
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et je l’ai en effet conduit à la prison au milieu des huées, des 
injures et des mauvais traitements, dont j’ai pris ma part ll).»* 
Dans le Var, ce sont les magistrats que la foule poursuit et 
le Préfet arrête. 

« En présence de la calamité qui fond sur la France, écrit 
» M. Cotte au Ministre de la Justice, la population demande 
» comme une satisfaction légitime que justice soit faite des 
1 ) traîtres. L’exaspération est immense. Le 2 décembre nous a 
» conduit à l’abîme. Il faut que les gens qui ont été les com- 
» plices de ce crime soient punis. Pour calmer Peffervescencc 
» populaire, j’ai cru devoir, aumoins^ prendre deux mesures 
» urgentes: deux anciens membres des Commissions mixtes 
e viennent d’être arrêtés par mon oi’dre pour empêcher actes 
» arbitraires de la population (2). » 

Pour empêcher des actes arbitraires, M. Cotte ordonnait des 
arrestations illégales. 


§ 


A Toulouse, M. Armand Duportal qui, lui aussi, pré¬ 
tendait faire de l’ordre avec du désordre, et dont les licences 
administratives avaient plus d’une fois déjà inquiété le Gou¬ 
vernement de Tours (8), trouva l’occasion favorable pour 
faire une manifestation. Il en raconte ainsi les détails au Mi¬ 
nistre de l’Intérieur dans sa dépêche du 80 octobre. « Une 
» revue de la garde nationale, inspirée par une protestation 
« contre la trahison, a eu lieu aujourd’hui au milieu du con- 
» cours de la population et du plus vif enthousiasme patrio- 
» tique. La République et le Gouvernement de la Défense na- 
tionale ont été acclamés. La population armée demande la 
(levée en masse, l’expulsion des jésuites, la révocation de 


(1) Dép. tél. T. I, p. 3S5. ■ 

(2) Dép. tél. T.II, p. 136, 

(3) Dictature de cinq mois, Glais-Bizoin, p. 168. 
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» tous les généraux et la subordination absolue de l’élément 
» militaire à l’autorité civile. La garde nationale a voulu avoir 
> la garde exclusive de l’arsenal et des dépôts de poudre, mais 
» comme le général entend concourir eu nombre égal à ces 
» postes, je crains un conflit grave, pour l’apaisement du- 
» quel j’ai vainement fait appel aux sentiments de conciliation 
» des deux côtés. La revue a été suivie de la lecture publique 
» de la proclamation du Gouvernement et d’une manifestation 
» enthousiaste devant la préfecture (1). » 

Content de sa journée et voulant que les sentiments et les 
vœux de Toulouse fussent bien connus du reste de la France, 
M. Duportal transmit cette dépêche à ses collègues de Lyon, de 
Marseille, de Bordeaux, de Poitiers, de Limoges, de Périgueux 
et de Nîmes. 

Le conflit qu’il avait prévu et annoncé, éclata le lendemain. Le 
général Courtois d’Hurbal ne pouvait, sans protester, laisser 
enlever l’arsenal à l’armée. Après avoir donné au poste qui gar¬ 
dait cet établissement, l’ordre de le défendre, il se rendit au Ca¬ 
pitole pour conférer avec l’autorité municipale. Il y fut bloqué 
par la foule, puis traduit devant le Comité de salut public. 
M. Duportal intervint alors en sauveur, se fit remettre le géné¬ 
ral, et après avoir obtenu de lui sa démission et le retrait des 
troupes de l’arsenal, il le conduisit à la Préfecture, d’où, sur 
l’ordre du Gouvernement, il le fit partir pour Tours, Puis il mit 
les forces militaires sous la main du commandant supérieur 
de la garde nationale, M. Demay, et confia l’arsenal à l’ingé¬ 
nieur Duportal, son fils, 

La magistrature fut aussi l’objet de ses préoccupations ; le d 
novembré, il prenait un arrêté ainsi conçu : 

«Le Préfet delà République, Commissaire de la Défense na¬ 
tionale pour le département de la Haute-Garonne, 

Arrête : 

Art. 1". Les magistrats qui ont siégé dans les Commissions 


(1) Dép.tél.T. I.p. 288. 
4 skpTp 1416 E 



lü A 




























— Ii4 ~ 

rnixtes, instituées à l’appui du crime de décembre 1851, sont 
déclarés indignes de rendre la Justice 

Art. 2. En attendant qu^une Justice réparatrice inflige une 
sanction pénale à cette indignité, il est interdit au nommé De- 
grand, président du tribunal civil de Toulouse, d’occuper un 
siège du haut duquel il a trop longtemps bravé la pudeur pu¬ 
blique. 

Art. 3. Le présent arrêté, rendu ala demande des honnêtes 
gens de tous Içs partis, sera immédiatement notifié au nom¬ 
mé Degrand par les soins du directeur de la police de sûreté 
publique à Toulouse. Son exécution est placée sous la protec¬ 
tion de la garde nationale. » 

§ 

La dépêche de M. Duportal, arrivée à Marseille le 30 octobre, y 
parut au Préfet, M. Delpech, la tonique de Vêtatde l’opinion (1). 
Mais Marseille ne resta pas longtemps au diapason de Tou¬ 
louse. L’agitation y était à l’état chronique depuis le 4 sep¬ 
tembre. Elle avait redoublé à la suite de la lutte soutenue par 
M, Esquiros contre le Gouvernement de Tours. Les nouvelles 
de Metz précipitèrent l’insurrection. La ligue du Midi entra en 
scène (2). 

« Marseille, dit M. Glais-Bizoin (3), fut bientôt envahi par 
• les porte-brandons qui apparaissent dans les grandes 
» émotions du peuple pour mettre le feu aux poudres et faire 
» sauter, au nom de la démocratie, les Gouvernements les 
» plus démocratiques, mais qu’ils trouvent toujours ne 
» l’être pas assez dès qu’ils ne leur ont pas fait une part en 
» rapport avec leurs opinions qu’ils croient d’autant plus 
» méritantes qu’elles sont plus exagérées et plus bruyantes. 

» Au premier rang de ces gens là apparaissaient Trains, TAmé- 

(1) Dép. télég. 1.1, p. 117. 

(2) Dép. de M. Poujada (Vaucluse), 1.1. p. 155. 

(3) Dictatuie de 6 mois, p. 144, 
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.. ricain, etCluseret, le fameux Gluseret qui flaire lesinsurrec- 
. lions. Il arrivait de Genève où il s’était réfugié après son 
» expulsion de Lyon. Il survint au Milieu de toutes les agita- 
» lions dont la démission d’Esquiros était le prétexte. Il était 
» dans son élément, il y manœuvra si bien qu’il se fitnom- 
.. mer général des gardes nationales à la place du général 
» Marie, un vrai républicain, qui disparut, et chef de la ligue 
» qu’Esquiros persévérait à vouloir organiser dans les dépar- 
» tements de la vallée du Rhône, malgré les ordres contraires 
» de la Délégation. Une fois au pouvoir, Gluseret devint un 
.. homme d’ordre. Il fit apposer sur les murs de la ville une 
» affiche, en faveur de l'ordre, dans ce style emphatique : 

« L’heure de la Yictoire a sonné à Thorlo^e populaire, 

» Venez; tous à moi, La reconnaissance populaire récompensera yoB services. 
J'ai accepté momentanément le commandement des gardes nationales pour 
maintenir Tordre: Je le maintiendrai envers et contre tous. 

j> Il faut que Tordre règne dans la rue afin qu’il règne dans les esprits. 

» J’interdis formellement de battre le rappel ; quiconque en donnera Pordre 
sera passible de la Cour martiale. 

«jLa mission, que je tiens de la Ligue du Midi, du Conseil départemental, de 
la Commune, sanctionnée par le peuple, consiste à organiser Tarmée du Midi, 
dont je prendrai le commandement. 

» Aussitôt que Marseille pourra élire un général de la garde nationale, je 
»lui en remettrai le commandement. 

» J'invite tous les bons citoyens à maintenir Y Ordre, « 

M. Glais-Bizoin paraît étonné de voir M. Gluseret réclamant 
le maintien de l’ordre. M. Glais-Bizoin devrait cependant avoir 
appris, par expérience, que c’est là le jeu ordinaire des révo¬ 
lutions. Le jour de la bataille, on acclame les insurgés; le 
lendemain du triomphe, on appelle les bons citoyens. 

La Ligue du Midi, dontM. Gluseret était le général et dont 
M. Esquiros était le président, se crut au moment de triom¬ 
pher. Des dépêches furent envoyées dans les divers départe¬ 
ments dont on espérait l’affiliation. La Commune révolu¬ 
tionnaire de Marseille s’installa à riIôtel-de-Ville, après avoir 
obtenu du préfet Delpech la dissolution du Conseil municipal. 
M. Delpech lui-même, malgré ses complaisances, ne put pas 
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SG maintenir. Le 2 novembrej le maire, M. Bory, faisait parve¬ 
nir, d’Avignon, la dépêche suivante au riouvernemenl ; 

« Delpech a quitté la Préfecture. Esquiros s’y maintient et les 
gardes civiques réclament, avec quelques bataillons de garde 
nationale révoltés, le maintien d’Esquiros, dictateur et prési¬ 
dent ligue du Midi. — Votre autorité méconnue. — Marie ma¬ 
lade et disparu, on le croit prisonnier.—Une Commission mu¬ 
nicipale gouverne àrHôtel-de-Ville. — Commune révolution¬ 
naire. - Cluserct a pris la direction de tout ce mouvement et 
de la garde nationale. — La terreur et l’anarchie régnent. — 
Envoyez troupes (1). » 


Tel était l’état delaErance, alors qu’à Paris, Pyat, Blanqui 
et Flourens tenaient le Gouvernement prisonnier à l’Hôtel-de- 
Ville, et, par la criminelle insurrection du 31 octobre, faisaien*^. 
échouer les négociations poursuivies à Versailles par M. Thiers. 
Le parti démagogique ne manquait pas une occasion de boule¬ 
verser notre malheureux pays. Il prolitait du désastre de 
Metz comme il avait profité du désastre de Sedan. 

Le Gouvernement de Tours s’émut de ces désordres. M. Gent 
fut prié d’accepter la Préfecture des Bouches-du-Rhône. C’était 
bien l’homme qui pouvait lutter avec succès contre Esquiros 
et Gluseret. Aussi puissant qu’eux dans le parti radical, il sa¬ 
vait se faire obéir. Son énergie rassura tout le monde. Guelfes 
et Gibeli^is [2] se groupèrent autour de lui. L’odieuse tenta-: 
tive dont il fut l’objet, le jour de son entrée à Marseille, son 
courage et son sang-froid augmentèrent sa popularité. Cluse- 
ret prit la fuite. Delpech alla grossir l’état-majorde Garibaldi. 
Esquiros, retenu au chevet de son fils mourant, ne s’occupa 


(1) Bép, tél. t. II, p. 155. 

(2) Dép. Gent à Gambetta, C novembre, T. I, p. 125, 
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plus de politique; l’ordre matériel fut rétabli. Mais M. Gent 

reconnaissait qu’il y avait encore un ennemi et un danger: 
r INTERNATIONALE (1). 

A Toulouse, le Gouvernement fut moins heureux. Les excen¬ 
tricités de M. Duportal, qui arrêtait les généraux et déclarait 
les magistrats indignes de siéger, avaient paru excessives à 
M. Gambetta qui voulut y mettre fin. M. Hue, professeur à la 
Faculté de droit, fut choisi pour remplacer M. Duportal . Mais 
M. Duportal, lorsqu’on lui demanda sa démission, répon¬ 
dit : « Owe celui d’entre vov.s qui a fait un jour de prison pour 
la ilépublique, vienne la chercher,.. •• Le lendemain il expli¬ 
quait ainsi sa situation au Ministre de l’Intérieur : 

• Le bruit s’était répandu, hier, dans la soirée, que M. IIuc 
» était nommé Préfet de la Haute-Garonne ; trois ou quatre 
» mille personnes se sont rendues dans la cour de la Préfec- 
» ture aux cris de : « A bas Hue ! Vive Duportal ! » Je les ai 
y> engagées au calme et au respect des décisions du Gouverne- 
» ment. La foule a protesté en déclarant quelle s’opposerait 
» par la force à l’installation de tout nouveau Préfet. La foule 
» s’est ensuite portée au domicile de M. Hue en faisant en- 
» tendre la même manifestation. M. Une a dû prendre et a 
» pris en effet l’engagement de refuser sa nomination. La 
» Commission municipale de Toulouse, réunie pendant ce 
« temps-là, a décidé à l’unanimité quelle sc retirerait sMc 
« Gouvernement persistait dans ses résolutions a mon égard. 
» Tout est tranquille, ce matin, niaûson m annonce une nia- 
T» nifestation de la garde mobile. Je réponds de la tranquillité 
» si le Gouvernement respecte les vœux delà popnl-’-tion. Si 
» je faisais, moi aussi, un plébiscite, j’aurais la meme accla- 
» mation que le Gouvernement de Paris {2). » 

M. Gambetta n’avait rien à répliquer : M. Duportal resta 
pré Jet de laliépublique et CommissoAxede la dé fenso natioïiale 
pour le département de lai Haute-Garonne. Le général Demay 


(1) Dép. 8 novembre,!. I, p. ISI. 

(2) Ddp. du 8 novembre, t. I, p. 291 ■ 
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fut maintenu dans le poste qu’il lui avait confié, et le pré¬ 
sident Degrand fut mis en congé. 

Dans le Var, M. Crémieux réclama la mise en liberté des 
trois magistrats arrêtés par M. Cotte. 

(I Le Garde des Sceaux, écrivait-il aux Procureurs généraux, 
rappelle aux fonctionnaires qui, par excès de zèle, se livre- 
vraient à des actes illégaux, que l’article 75 de la Constitution 
de Pan viii est aboli. — Il est d’ailleurs très-résolu à ne pas 
laisser violer la loi par les fonctionnaires de la République. 
La népublique c’est le règne de la loi. » 

M. Cotte insista ; il tenait surtout à l’emprisonnement de 
M. Roque, président du Tribunal.de Toulon, qu’il signalait, à 
tort, comme ayant fait partie des Commissions mixtes 
de 1851 : 

« Je suis surpris et affligé, écrivait-il le 4 novembre, à 
» M. Crémieux, qu’un Ministre de la République ordonne 
» l’élargissement du principal pourvoyeur des Commissions 
» mixtes de Toulon, du triste magistrat qui a envoyé une pai*- 
i> tie de l’arrondissement de Toulon à la prison, à Texil, pour 
» avoir défendu la loi. — Si vous me forcez à le mettre en li- 
» berté, j’obéirai, mais j’enverrai alors ma démission. Je 
» ne répondrai pas au moins de ce qui pourra arriver à Tou- 
» Ion. » (1) 

M. Crémieux crut pouvoir tout concilier ; 
tt Mettez en liberté les magistrats arrêtés pour les faits de 
1851 et 1852, écrivait-il au Préfet : le Moniteur d’aujourd’hui 
portera la suspension de M. Roque... devons autorise à faire 
connaître, après sa sortie de prison, le décret qui suspend 
M. Roque. Il est ainsi conçu : Le Garde des sceauæ, Ministre 
de la Justice, arrête : M. Hoque, président du Tribunal de 
■Toulon est suspendu de ses fsnctions. Je le fais insérer au Mo¬ 
niteur avec la certitude que l’élargissement a eu lieu. » 

Il écrivait en même temps au Procureur général ; 

« Je suppose que M. Roque et les deux autres magistrats 


(J) Dép. téi. T. Il, p. 138 . 
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sont libres : si non, employez immédiatement tous les moyens 
légaux : il nous faut l’ordre et la justice avec notre chère 
liberté républicaine (1). « 

M. Roque fut enfin mis en liberté mais M. Cotte persis¬ 
tait à donner sa démission, « ne voulant pas assumer la res¬ 
ponsabilité d’une mesure qu’il considérait comme devant 
avoir les plus fâcheuses conséquences. » 

Le Comité central révolutionnaire prépara une manifesta¬ 
tion et rédigea une proclamation au Gouvernement. En voici 
le résumé tel que le Conseiller de préfecture Duvillars le trans¬ 
mettait à Tours ; 

. Union, — ne voulons pas nous séparer de vous. —Préfet, 
Sous-Préfet de Toulon, Commissaire défense ont démissionné. 

_Ils sont soutenus par l’opinion républicaine tout entière. 

Vous conjurons de ne pas accepter démission de ces citoyens 
donnée sous émotion de la dignité froissée. » (2) 

Le Gouvernement voulut faire acte d’autorité et prouver aux 
amis de M. Cotte qu’on pouvait se passer d’eux et de lui. On 
Chercha pour le Var un préfet énergique, et le Procureur gé¬ 
néral d’Aix indiqna son ami,M.Secourgeon, « médecinprin- 
» cipalde l'*classeeten chef de l’armée de Grimée, en retraite^ 
» quarante campagnes, décoré de tous les ordres, 62 ans, corps 
» d’acier,d’une force d’âme à toute épreuve, républicain comme 
» vous et moi(écrivait M. Thourelà M. Grémieux].Secourgeon, 
» ajoutait M. Thourel, est le seul homme propre à réparer les 
« fautes commises et le temps perdu. Je réponds de lui (3). • 

M. Secourgeon était rempli ;de bonnes intentions ; • Serai 
ferme, disait-il, pour réprimer énergiquement le désordre, 
conciliant pour faire aimer la République. Occuperai sans 
relâche organisation sérieuse et active de défense natio¬ 
nale (4), » 

n ne put même pas s’installer à la Préfecture de Draguignan 

{l}Dép.téLT. Il, p. 299, 

(2) Dép. tal. t. 2, p. 139. 

(3) Dép. du 1 noTembre. T. 1, p. 125. 

(4) Dép. de Thourel à Crémieux, T. I, p. 121. 
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où la garde nationale refusait de le recevoir. ~ De Toulon, il 
crut gagner le cœur de ses administrés en leur adressant la 
proclamation suivante : 

« Le Gouvernement de la Défense nationale a ordonné de 
lever les hommes de 21 à 40 ans, veufs et mariés avec enfants. 
Je prends sur moi la lourde responsabilité de suspendre cette 
mesure. Vos femmes et vos enfants, à qui je conserve leurs 
époux et leurs pères, me dédommageront par leur affection 
et leur reconnaissance, des ennuis d’une charge que je n’ai 
point sollicitée. » 

c Qu’est-ce que que cela signifie? s’écriaM. Gent. Le Var et 
son Préfet ont-ils des privilèges ? Cette proclamation ici va 
faire le plus mauvais effet. Il n’était vraiment pas la peine de 
changer l’ancienne administration (1). » 

M. Secourgeon avait en effet une façon originale de se 
montrer énergique et d'organiser la défense nationale. Le 
Gouvernement dut reconnaître qu’il s’était trompé : M. Thou- 
rel lui-même n’osa pas défendre son protégé. 

* Tombe de mon haut, écrivait-il à M. Crémieux. En pré- 
» sence de ville qui se soulevait contre Gouvernement, aura 
» cru calmer les masses en ajournant la mobilisation. Je vois 
» qu’une vie glorieuse, un noble cœur et un ardent patrio- 
>* tisme sont parfois impuissants à sauvegarder d’une sot- 
)* tise (2). " 

M. Secourgeon rentra dans la vie privée, et le Ministre 
de l’Intérieur dut se résigner à la restauration de M. Cotte, se 
contentant de lui imposer, pour pénitence, un acte public 
d'adhésion et d’obéissance au Gouvernement. 

* il faut, écrivit-il, le 13 novembre, que Paul Cotte repren¬ 
ne ses fonctions, znais il faut aussi qu’il fasse un acte public 
d’adhésion et d’obéissance envers le Gouvernement. Connais¬ 
sant les patrie tes du Var, j’ai répondu d’eux : il s-doi vent avant 
tout donner l’exemple du respect aux lois etne pas fournir aux 


(1) Marseille, 11 novembre 1870, Dép. tél, tome 1, p, 128, 

(2) Dép, téL Ai:E, tome 1, p. 128* 
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ennemis de la République le prétexte à des accusations com¬ 
promettantes. En ce moment, quinconque ne sa,it pas se dis¬ 
cipliner et obéir pour la patrie, est un mauvais citoyen. » 
C’étaient là d’excellents conseils. Mais MM. Gambetta, Cré- 
mieux et Laurier prêchant le respect des lois, l’obéissance et 
la discipline, devaient paraître d’étranges prédicateurs à 
MM. Cotte. Esquiros et Duportal. 

§ 

On sait qu’après l’insurrection du 31 octobre, le Gouverne¬ 
ment de Paris s était décidé à demander au vote populaire la 
consécration de ses pouvoirs : 

. Le Gouvernement se doit à lui-même, disait la proclama- 
. tion du 2 novembre, après ce coup de main qui a failli réus- 
» sir, de demander à tous les citoyens si, oui ou non, ilcon- 
1 serve leur confiance. Dans la situation où nous sommes, la 
force du Gouvernement n’est qu'une force morale tl’accla- 
.. mation du 4 septembre ne suffit plus. Il faut le suffrage 
it universel, n 

A la nouvelle de cette résolution, M. Gambetta fut indigné. 

. Nous avons reçu, hier, dans la nuit, écrivait-il à ses col- 
" lègues de Paris, la nouvelle de la journée du 31 octobre, et 
» du plébiscite singulier auquel vous vous êtes laissés ac- 
» culer... Je ne doute pas que le scrutin, auquel procède Paris 
à l’heure où je vous écris, ne vous donne une grande ma- 
» jorité. -Mais je ne veux pas accepter la déclaration par la- 
■> quelle vous me dites que Vacclamation populaire du 4 sep- 
» lembre ne suflii plus. Yous enlevez toutes mes illusions. 

Il Vous avez annoncé l’armistice. Ainsi vousôtez à la Révo- 
» lution du 4 septembre sa force et sa valeur. En même temps 
» vous donnez raison, par cette faiblesse, à tous nos adver- 
» saires des départements qui nient la légalité du Gouverne- 
M ment de Paris et l’autorité de la délégation de Tours. On 
» comprend en effet partout que le seul fait de vous mettre aux 

4 &EPT* E, ^ 
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» vok dans Fintérieur de Paris, sans consulter le reste de la 
« France, frappe de nullité la représentation du Gouvernement 
» en province auquel de tous côtés on va demander le même 
• baptême. Je ne me résignerai jamais à de pareilles pressions, 
» dont le plus terrible effet peut être d’amener la guerre civile 
» sous le canon même des Prussiens, Il est impossible de me- 
» surer dans tous les sens l’étendue de la faute commise, c’est 
» la dissolution du pouvoir, l’énervement du parti républicain,. 
» la paralysie des efforts militaires... Je vous laisse la respon- 
» sabilité tout entière deces effroyables conséquences d’une po- 
» litique dontj’ai vainement essayé de vous détourner... (î) » 

Lorsque M. Gambetta connut les résultats du plébiscite 
Parisien qui avait donné à ses collègues une majorité de cinq 
cent mille voix, lorsqu’il apprit aussi que le Gouvernement 
de Paris avait rejeté l’armistice sans ravitaillement consenti 
par M. de Bismarck, son indignation se calma et son opinion 
se modifia. 

» J’apprends le rejet de l’armistice à l’unanimité, écrivit-il 
à M, Jules Favre, le 7 novembre, vous pouvez être sûr que la 
France entière vous approuvera et vous suivra jusqu’au bout. 
Quant à moi qui ai toujours pensé que Parmistice,s’il n’était 
pas avantageux au point de vue militaire, serait une faute 
grave, je suis heureux que les Prussiens se soient, pour la 
seconde fois, donné tort aux yeux de l’Europe, et aujourd’hui 
que la guerre doit être notre unique passion, approuvez-vous 
que nous posions à la France entière, dans les quarante-huit 
heures, la question que vous avez posée à Paris ? — J’ose afffr- 


mer qu’elle serait résolue avec le même ensemble (2). » 


|! 

'plL 


ê 

L’idée d’un plébiscite était, en efiet, favorablement accueillie 
par la plupart des préfets. 


(1) Dép. téi., t. II. p. 293. 

(2) ibid. p. 298. 
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M. Frédéric Morin, préfet de Saôné-ét-Loife, écrivait le 3 no¬ 
vembre 1870 : « J’ai tâté et vu que le désir unanime, à Mâcon 
» et dans tout le département, est que le Gouvernement de 
» la Défense reste constitué, comme il l’est. Si la question 
» de confiance était posée, elle serait résolue dans le sens af- 
). firmatif par 49 votants sur 30 (1). « 

D’Albi, M. Frédéric Thomas télégraphiait: « Plébiscitez 
» dans les départements. L’effet du plébiscite de Paris gran¬ 
it dit tous les jours (2). » 

Dans rilérault, M. Lisbonne et la Commission municipale 
de Montpellier demandaient que la France fut appelée à mani¬ 
fester sa confiance dans le Gouvernement de la Défense natio¬ 
nale par un vote régulier sur la question suivante: Le peuple 
français maintiefit-il, oui ou non, les pouvoirs du Gouverne¬ 
ment de la Défense nationale ? 

Des Basses-Alpes, de l’Aude, du Cantal, de la Corrèze, 
arrivaient des avis conformes. 

Pourquoi n’y eut-il pas de plébiscite ? S’il faut en croire une 
dépêche adressée, le 28 novembre, par M. Crémîeux au Gou¬ 
vernement de Paris, MM. Gambetta et Crémieux cédèrent à 
l’opposition de M. Glais-Bizoin : « Nous avons eu tort, ajoute 
M. Crémieux, la majorité se fût déclarée immense (3). » 

D’un autre côté, la dépêche du 7 novembre, par laquelle 
M.Gambetta demandait l’avis du Gouvernement deParis,ne par. 
vint dans la capitale que le 16 décembre. Quand arriva la réponse, 
si elle arriva, les circonstances politiques et militaires avaient 
tellement changé, que M. Gambetta ne pouvait plus espérer 
de la nation la consécration de sa dictature. 

Quoiqu’il en soit, ce qu’il importe de constater, c’est que les 
membres du Gouvernement de la Défense nationale, qui 
avaient tant de fois et si vivement reproché à l’Empire l’usage 
des plébiscites, songèrent, les uns après les autres, à en user 


(1) Dép. tél., T. II, p. 58. 

(2) Dép.tél., T. II, p. in. 

(3) Dip. du 23 novembre, T, II, p. 324, 
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à leur tour. Après le plébiscite de MM. Trochu et Jules Favre 
qui réussit à Paris, nous fûmes sur le point d’avoir le plé¬ 
biscite de MM. Gambetta et Crémieux qui eût peut-être réussi 
en province, dans les premiers jours de novembre, surtout 
après les succès de l’armée de la Loire. 


§ 

C’est le 9 novembre que cette armée, dont nos ennemis 
avaient jusque-là contesté Fexistence, se révéla à Coulmiers 
par un sérieux et brillant engagement qui coûta aux Bavarois 
plus de 1,200 hommes mis hors de combat, plus de 2,000 
prisonniers et nous rouvrit les portes d’Orléans. 

Nous devions cette victoire au général d’Aurelle de Paladi- 
nes, aux officiers qui avaient secondé ses efforts et exécuté 
ses plans, aux soldats, dans les rangs desquels il avait rétabli 
la discipline. Le lendemain, il disait simplement à ses trou¬ 
pes : « Au milieu de nos malheurs, la France a les yeux sur 
vous ; elle compte sur votre courage, faisons tous nos efforts 
pour que cet espoir ne soit pas trompé. » 

M. Gambetta se rendit au quartier-général, et, dans un style 
beaucoup plus pompeux, adressa, lui aussi, aux soldats de 
Parmée de la Loire, une proclamation, où, au milieu de bien 
d autres choses, il ne manquait pas de leur dire qu^avec des 
soldats comme eux, la république sortirait triomphante de 
toutes les épreuves et qu’elle était désormais en mesure d’as¬ 
surer la revanche nationale. 

M. Gambetta se repaissait d’illusions; dans la dépêche 
où il annonçait à M. Jules Favre le succès de Coulmiers, il 
affirmait que l’état intérieur de la France était entièrement 
satisfaisant; que l’ordre le plus complet régnait à Lyon, à 
Marseille, a Perpignan, a Saint-Etienne: que le Gouvernement 
était partout respecté et obéi. Il attribuait le mérite de la 
résistance de Paris et de la prolongation de la lutte à la force 
du principe républicain qui seul, disait-il, a soutenu la popu- 
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lation et les agents du pouvoir. Puis, franchissant la fron¬ 
tière-, il prévoyait dans l’état de l’Europe des complications 
considérables, dont l’issue devait nous être favorable si nous 
nous conduisions avec réserve. 

Il affirmait qu’on comptait avec nous plus que jamais,et que 
nous pouvoins,selon les chances,faire nos conditions à telle ou 
telle grande puissance européenne qui aurait besoin de notre 
alliance, soit pour satisfaire son ambition, soit pour sauvegar¬ 
der son rang et ses intérêts. 

« Mais il ne vous échappera pas, ajoutait-il, que pour jouer 
un tel rôle, la République française aura besoin de confier 
ses affaires à une personne capable, expérimentée, et bien 
pénétrée des ressources matérielles et morales dont la France 
dispose, non seulement pour se défendre à l’intérieur, mais 
encore pour continuer sa mission historique en Europe (1). » 

En constatant le double échec de M. Thiers à Saint-Pér 
tersbourg et à Versailles, M. (lambetta ne trouvait à la hau¬ 
teur de ce rôle que M. Jules Favre lui-même. 

§ 

Il se défiait de plus en plus de M. Thiers, dont le bon sens 
patriotique persistait à réclamer un armistice et des élections: 

« M. Thiers, écrivait-il, le 16 novembre, mécontent de lui- 
même et du résultat de sa mission, s’est mis à la tête d’un 
mouvement pour réclamer un armistice sans ravitaillement 
et pousser à des élections telles quelles, malgré le désaveu du 
Gouvernement, après nous avoir fait part en Conseil de cette 
singulière proposition dont, paraît-il, il avait chargé M. Go- 
chery de se faire le rapporteur auprès de vous... .{2) » 

La proposition de M. Thiers n’avait pas paru si singulière 
queM. Gambetta veut bien le dire. Elle avait obtenu l’ad- 


(1) D^p. tél., t. n, p. 304. 

(2) Ibid. — p. 307. 
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hésion de M. Glais-Bizoin : M. Gambetta le reconnaît : et s'il 
faut en croire M. Glais-Bizoin, les autres membres de la 
délégation était bien près d’y adhérer aussi. Voici le récit de 
Glais-Bizoin. 

« M. de Bismark, pour faciliter la nomination d’une Assem- 
» blée nationale, consentait alors à un armistice de 2o jours, 
» mais sans permettre le ravitaillement de Paris. Nous savions 
B que le ravitaillement était, pour nos amis de Paris, qui 
» connaissaient mal la situation du département, une condi- 
» tion sine qua non. M. Thiers, au contraire, pensait, comme 
» la délégation moins Gambetta, que l’armistice était accep- 
» table même sans ravitaillement. Un armistice de 25 à 27 
» jours, en immobilisant les armées Allemandes autour de 
» Metz et de Paris, nous donnait ce qui nous faisait le plus 
» défaut, à savoir, du temps; du temps pour équiper et exercer 
» nos recrues ; du temps pour permettre l’arrivée des armes 
B que nous demandions à toutes les parties du monde. 

• M. Thiers échoua, et il devait échouer; son nom n’était 
n pas assez populaire, parmi les membres du Gouvernement 
■ et la population parisienne, pour faire accepter l’armistice 
» sans ravitaillement. Ils le tenaient pour un ami de la paix 

• à tout prix. Cette prévention suffisait pour qu’on ne l’écou- 
» tât pas. Il revint à Tours désolé, Gréraieux, l’amiral et moi, 
» nous ne Tétions guère moins, convaincus que nos amis de 
B Paris, dominés par la population qu’un noble sentiment 
s patriotique aveuglait, commettaient, plus ou moins sciem- 
» ment, une faute capitale. Gambetta seul partageait l’opinion 
B de Paris ; mais ma conviction était si forte que, de guerre 
n lasse, il céda à mes instances et consentit, avec mes autres 
» collègues, à ce que je me rendisse à Paris, pour tenter 
» d’éclairer nos amis et de leur faire accepter Tarmistice sans 
» ravitaillement. 

» Mais le lendemain, Gambetta mit à son consentement 
» une restriction qui rendait mon voyage impossible. Il vou- 
» lait insérer au officiel une note pour déclarer que 

* ce voyage n'avait aucun caractère officiel, qu’il était tout 
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* personnel (1). <* Or, comme il fallait, pour obtenir de M. de 
. Bismark un sauf-conduit, lui dire le motif vrai de mon 
» désir de pénétrer dans Paris, je m’exposais, — c’était la 
D conviction deM. deChaudordy, le déléguéde notre ministre 
» des affaires étrangères — je m’exposais à ce que M. de Bis- 
» mark, qui avait des agents partout, s’opposât à mon retour 
. quand il apprendrait qu’on l’avait trompé {2). » 

§ 

M, Gambetta ne voulait accepter d’autre armistice que celui 
qui permettrait le ravitaillement de Paris, Dans ces conditions 
il le trouvait a.vantageux : « Je n’ignore pas, disait-il dans sa 
B dépêche du 16 novembre, que les élections sont impliquées 
ïi dans l’armistice, puisque l’armistice n est demandé que 
» pour les faire. Mais ces élections même ne pourraient créer 
» une force véritable, au point de vue intérieur et extérieur, 
» qu’à la condition d’être vraiment et solidement républi- 
» caines, auquel cas elles seraient souhaitables. Les condi- 
n tions nécessaires pour former une Assemblée nationale, 
» composée de républicains et en position de jouer le grand 
» rôle que commandent les événements, sont toujours, à 
» mes yeux, celles que je vous ai indiquées, Pinéligibilité de 
» certaines catégories de personnes comprises tout natu- 
1 ) rellement et par une loi d’une justice inattaquable, dans 

» la déchéance du régime impérial. 

» En dehors de cette solution, les élections, funestes en 
» elles, ne sont d’aucun secours pour terminer la guerre d’une 


(l) Voici ôo quels termes, cette note devait être rédigée : 

« Aujourd’hui M. Glais-Bizoin, membre de la délégation du Gouvernement 
de la Défense nationale, établi à Tours, a conçu le dessein, qui lui est exclusÎTe- 
ment personnel, et auquel sas collègues ne s’associant à aucun degré, dé se 
rendre à Paris. Cette démarche ne saurait avoir aucun caractère official ni 
gouYerneMentaL ^ 

(â) Dietâture de 5 mois, p. Bl, 
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« façon honorable et que nous puissions accepter. Elles per- 
« dent la République et compromettent par un long avenir 
» les plus glorieux comme les plus grands intérêts de la 
» France. 

» Vous tenez dans vos mains l’avenir des institutions répu- 
» blicames dans ce pays et des principes de la démocratie 
» moderne dans l’Europe. Un simple décret signé de vous 
“ peut assurer le triomphe de toutes nos idées en même 
» temps que le salut de la France. Ordonnez des élections 
» municipales avec les clauses d’inéligibiiité que je réclame, 
» quand vous aurez obtenu le ravitaillement, et je vous le 
» jure, tout est sauvé. 

« Ne distinguez plus entre la République et la France, c’est 
» une seule et même puissance dont l’Europe reconnaît l’in- 
» divisibilité, sur laquelle les puissances comptent et qu’il 
» est de notre honneur de républicains et d’hommes d’Etat de 
« ne laisser ni amoindrir ni entamer (1) » 

Etrange aveuglement de l’esprit de parti ! Les principes de 
la démocratie européenne préoccupaient M. Gambetta autant 
que le salut de la France, et dans ce pays, dont il affirmait l’in¬ 
vincible attachement à la République, il ne croyait pas pos¬ 
sible d’avoir des élections républicaines, si le suffrage uni¬ 
versel n'était pas mutilé. 


§ 

Il était dit qu’aucun des procédés de l’Empire, même de ceux 
que l’opposition avait le plus décriés, ne serait oublié par le 
Gouvernement de la Défense nationale. 

On se rappelle que, peu de temps après le coup d’Etat de 18S1, 
le Président de la République avait créé, pour donner la plus 
grande publicité aux actes et documents officiels, le Moniteur 
des Communes^ feuille dont les Préfets imposaient l’abonne- 
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ment aux municipalités, et Taflichage à la porte des mairies. 

L’opposition avait signalé, avec une douloureuse indigna¬ 
tion, cet instrument de règne destiné à propager les idées 
napoléoniennes et à façonner le pays au régime impérial. 

Le 12 octobre, le Gouvernement de la Défense nationale, 
considérant que par suite de l’investissement de Paris, l’en¬ 
voi du Moniteur des Communes^ avait été forcément sus¬ 
pendu, décréta : 

« Qu’il serait publié, au siège de la résidence de la Délé¬ 
gation du Gouvernement de la Défense nationale, et par les 
soins du Ministre de l’Intérieur, un Bulletin d£ la Répu¬ 
blique française, destiné à être envoyé et affiché dans les 
communes ; 

» Qu’un crédit de cinquante mille francs serait ouvert au 
Budget du Ministère de l’Intérieur, pour couvrir les frais de 
publication et d’envoi de ce Bulletin, et que cette somme se¬ 
rait remboursée au Trésor, au moyen d’un prélèvement 
opéré, jusqu’à due concurrence, sur le produit des abonne¬ 
ments au Moniteur des Communes qui avaient été et se¬ 
raient encaissés à l’Imprimerie nationale pour l’année 1870. « 

J 

g 

Le 10 novembre, M. Gambetta adressa aux préfets une circu¬ 
laire où, après avoir ordonné la distribution et raffîcliagc aux 
endroits les plus apparents, du Bulletin de la République, il 
disait : « Pour assurer au Bulletin de la République une publi- 
» cité plus certaine et plus efficace encore, j’ai adopté la 
» résolution suivante : tous les dimanches, obligatoirement, 
s et mêm'e plusieurs fois dans le cours de la semaine, s’il le 
» peut, l’instituteur de chaque commune devra lire aux habi- 
» tants réunis, soit à la mairie, soit dans l’école, les principaux 
» articles insérés au Bulletin de la République. Les popula- 
» lions devront être prévenues du lieu, du jour et de l’heure 
» choisis pour ces lectures. L’instituteur s’attachera particuliè- 

4 SEPT* 1416 E* * 17 i 
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i> rement à donner connaissance des articles de doctrine et 
» d’histoire dont la rédaction a pour objet d’éciairer l’esprit 
» du peuple, de lui enseigner ses droits politiques et sociaux, 
aussi bien que les devoirs qui en sont le corollaire et de dé- 
» montrer cette vérité essentielle que la république seule peut 
» assurer par ses institutions, la liberté, la grandeur et l’avenir 
» de la France. Je n’ai pas besoin de faire ressortir la haute 
» importance de cette propagande éminemment moralisatrice. 
» Pendant vingt ans, l’empire a systématiquement travaillé à 
» entretenir le peuple dans l’ignorance, et aie corrompre, afin 
w d’en faire l’instrument de son despotisme. C’est à nous de 
» relever Pâme do la nation, d’y développer les idées dejus- 
" tice et d’indépendance, le sentiment du patriotisme, les 
» vertus civiques, et de prévenir, par cette régénération intel- 
» lectiielle et morale, le retour des lamentables catastrophes 
» qui accablent en ce moment la patrie. » 

Les instituteurs allaient donc redevenir des agents politiques 
faisant de la propagande républicaine, comme ils avaient fait 
de la propagande impérialiste, adorantee qu’ils avaient brûlé, 
brûlant ce qu’ils avaient adoré, et vouant à l’exécration de la 
France, le régime qu’ils avaient pendant vingt ans recom¬ 
mandé à son admiration et à sa gratitude. 

Quel rôle pour les maîtres de la jeunesse, et quelle autorité 
pouvaient conserver sur leurs élèves les malheureux, con¬ 
damnés, sous peine de révocation, à de telles palinodies ! 

Et, d’un autre côté, quelle contradiction ! Lorsque le parti 
républicain voulait retrancher de l’éducation populaire l’étude 
des dogmes religieux, lorsqu’il demandait que l’enseignement 
fût laïque, lorsqu’il proclamait que l’Evangile et le catéchisme 
ne devaient être lus que par le prêtre et le père de famille, 
il prétendait défendre les droits de la liberté de conscience. 

Au nom de quelle liberté allait-il enseigner à la jeunesse 
des dogmes politiques, remplacer dans les écoles la croix de 
Jésus-Christ par le buste de la République, forcer les institu¬ 
teurs à lire et les populations à écouter, chaque dimanche, 

































les élucubrations de MM. Barni et Magnier sur la Réparation 
de l’Eglise et de l’Etat, l’organisation démocratique de l’armée, 
rélection des magistrats, le despotisme de Louis XIV et les 
scandales de la cour de Napoléon III (1) ? 

? 

Les recteurs consultés sur la façon dont les prescriptions 
ministérielles avaient été observées, ont déclaré quepartoutles 
instituteurs avaient obéi, — leur sort en dépendait, — que 
beaucoup de maires avaient résisté, et qu’en général les po¬ 
pulations s’étaient montrées fort indifférentes. 

Plusiem's préfets firent preuve de zèle. Leur esprit pratique 
comprit qu’il fallait faire du Bulletin de la République un ins¬ 
trument d’élection et des insti tuteurs les agents des candida¬ 
tures officielles : « On a faussé l’esprit public pendant vingt 
» ans, écrivait le Préfet de la Vienne aux instituteurs de son 
» département : nous n’mo'ïu que quelques ^nois avant les 
« élections pour les redresser. » Aussi menaçait-il de destitu¬ 
tion les instituteurs qui n’entreraient pas dans les vues du 
Gouvernement. (2) 

Quant Préfet de la Mayenne, qui le premier avait imaginé 
le mécanisme des lectures publiques faites par les institu¬ 
teurs (3), fier d’avoir vu son invention si bien accueillie par 

(1) Par décret da 15 novemlireT MM, Barni et Magnier avaient été nommés, 
i'un, chef delà rédaction du Bulletin de laRépubliq^ie française^ Tautre, atta¬ 
ché à cette rédaction avec des indemnités mensuelles de 1,000 francs pour le 
premier, de 000 fr, pour le second. 

Sons Tempire, les frais de rédaction du Moniteur des communes ne coûtaient ^ 
que 150 fr, par mois. 

(2) BuUelin du 23 novembre 1870, IT, 

(3) Dés le 29 octobre, M, Delattre écrivait au Ministre de rintérieur : En ce 
qui touche publicité des actes, circulaires, décrets et décisions du Gouverne¬ 
ment, non-seulement je multiplie affiches dans les villes et campagnes^ mais 
je charge les instituteurs d'en donner lecture sur la place publique. » (Dép. 
tél., t. l,p. 466.) 
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M. Gambetla, il chercha de nouveaux perfectionnements et, 
le 12 novembre, il prit un arrêté ainsi conçu : 

» Vu notre arrêté en date du 18 octobre 1870, concernant 
» les fonctions nouvelles imposées par la République aux ins- 
» tituteurs de notre département, en ce qui touche féducation 
» civique, , / 

>' Vu la dépêche du Ministre de Tlntérieur et de la Guerre, 
« approuvarit la mesure prise par nous et annonçant son in- 
» tention de la généraliser par toute la France, 

» Vu la circulaire du même ministre, organisant, dans toute 
» l’étendue du territoire français, l’envoi trois fois par semaine, 
du Bulletin de la République^ et enjoignant aux institu- 
» leurs la lecture publique de tous les document snsceptibles 
« de faire connaître et aimer la patrie ; 

» Considérant que l’intention du Ministre, démocrate et ré- 
» publicain, a été certainement de traiter tous les citoyens 
« français avec un esprit d’égale justice et que l’exposé public 
» des efforts de la patrie est unejoieet uneforce auxquelles ont 
» droit également tous les esprits virils et tous les cœurs vail- 
I' lants ; 

0 Considérant que les bataillons des corps mobilisés sont 
», composés de citoyens de la même patrie, ayant droit, par 
conséquent à la distribution et à la lecture du Bulletin de 
• la République ; 

» Arrête : 

» Art. 1". Chaque compagnie des corps mobilisés placés 
» sous notre autorité, a droit à un exemplaire du Bulletin de 
» la République. 

» Art. 2. Le colonel, les lieutenants-colonels, les chefs de 
» bataillon, les capitaines devront prendre les mesures néces- 
» sairespour que la lecture publique du Bulletin ait lieu dans 
» chaque compagnie, ainsi que le Ministre l’ordonne dans 
B toutes les communes de France. 

» Art, 3. Le prix de l’abonnement au Bulletin sera payé 
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» sur la masse. Si des compagnies se trouvaient dans une 
» situation trop peu aisée pour s’abonner, il en sera donné 
» connaissance au préfet, qui avisera. 

» Art. 4. L’indemnité donnée au lecteur, dans la compa- 
• gnie, sera de 30 centimes par numéro. 

» Art. 3, Les Bulletins de la compagnie, après lecture pu- 
» blique, seront confiés aux soins du porte-drapeau, chargé 
« de les répandre le mieim quHl pourra dans les villages 
» traversés paria compagnie. 

Laval, le 12 novembre 1870. 

Le Préfet de la Maycanej 

signé : Eugène Delattre. 


Tout cela n’intéressait que fort indirectement la Défense 
nationale : M. Gambetta, rendons-lui cette justice, cherchait 
d’autres engins de guerre que le Bulletin de la République. 

Le 22 novembre, il décrétait des mesures pour activer la 
construction des batteries d’artillerie ; le 23, il créait onze 
camps d’instruction pour la garde nationale mobilisée. Mal¬ 
heureusement, le temps manquait; la fermeté, le sang-froid, 
la méthode manquaient aussi, a On se démenait dans la co'n- 
» fusion, on jetait l’argent de la France dans des marchés dont 
> l’histûire peu édifiante a été faite depuis, et on croyait mul- 
» tiplier les forces nationales par l’improvisation de corps 
» d’armée qu’on poussait en avant, sans se demander s’ils 
« existaient réellement, s’ils pouvaient marcher et combattre. 
» On éprouvait le be.soin de s’étourdir et d’étourdir l’opinion 
U par des apparences d’activité foudroyante, par des pro- 
« messes qu’on ne pouvait tenir (1), » 
i.,c rôle des généraux, sous la direction de MM. Gambetta et 


(1) Ch. de Mazade. La guerre de France, T. I, p, 344. 
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Freycinet, devenait fort difficile : Bourbaki, que M. Testelin 
avait reçu la mission de surveiller de près (1), écrivait a 
M. de Freycinet des lettres qui se résumaient ainsi : « Je 
ferai mon devoir de soldat, mais les moyens me manquent 
de le faire efficacement. « M. de Freycinet en concluait : 
« que le moral du général Bourbaki n’était bon (5), et 
qu’il fallait absolument lui enlever le commandement de la 
région du nord. » 

Abreuvé des mômes dégoûts, le général Fiéreck quittait le 
commandement'def armée de FOuest, après avoir vainement 
signalé au Ministre les mouvements de l’armée allemande et 
tout fait pour éviter la défaite de Nogent-le-Rotrou (3). 

Le lendemain de cet échec, M. Gambetta se transporta au 
Mans, passa irois jours entiers à s'enquérir des besoins des 
soldMs, à organiser et à recomposer toutes leurs forces^ et 
partit en leur assurant qu’ils allaient marcher à une revan¬ 
che. « Les derniers événements, ajoutait-il dans sa procla¬ 
mation, vous ont été contraires, parce que vous étiez trop 
disséminés et trop peu nombreux. Je vous laisse ralliés et 
renforcés. » 

M. Gambetta reconnaissait les dangers de la dissémination 
des troupes. C’était un peu tard pour l’armée de l’Ouest, mais 
la leçon pouvait profiter à l’armée de la Loire; 11 n’en fut 
rien. Méprisant les avis du général d’Au relie qui voulait se 
retrancher à Orléans, y concentrer le plus possible les troupes 
dont on disposait, et y attendre l’ennemi, le Ministre de la 
Guerre et son délégué se crurent assez forts pour marcher 
immédiatement sur Paris. 

M. Gambetta en était arrivé à se croire un homme de 
guerre. Le 26 novembre, répondant aux questions multipliées, 
et pressantes du Gouvernement de Paris, il écrivait à M. 
Jules Favre : 


(L) Dép. téL dti y novembre, T* I, p, 361* 

(2) Dép, du 13 novembre, T. II, p, 305. 

{3} Voir rapport de M. Perrot, ï, n“ 1416 f, p, 114. 
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« Sur la situation militaire, je vais tout vous redire : Quand 
» je suis arrivé en province, rien n’existait, ni en fusüSjni en 
» cartouches, ni en hommes, ni en officiers, ni en matériel d’ar- 
Il tillerie, ni en cavalerie, ainsi que le démontrent les tableaux 
» que j’ai eu soin défaire dresser, en prenant les affaires, le 12 
a octobre, à cinq heures du soir. En quarante-sept jours, voici 
D coque j’ai fait. Une armée .de 150.000 hommes, parlaite- 
» ment organisée, très-bien équipée, munie d’artillerie et de 
» cavalerie comme n’en a jamais eu une armée de l’Empire, 
» sévèrement disciplinée et commandée par des chefs suffi* 
B sants, et sur le caractère desquels je vais m’expliquer, car je 
B lésai choisis moi-même... » 

A la suite de cette exposition un peu fantaisiste, venait une 
splendide énumération des chefs, des états-majors, des corps 
d’armée, où le jeune ministre distribuait à chacun sa part de 
blâme et d’éloge : le bien l’emportait sur le mal, les fautes 
commises étaient réparées, les chefs inertes cUneptes étaient 
supprimés... M. Gambetta voyait l’avenir sous les plus bril¬ 
lantes couleurs, et promettait « qu’au ISjanvier, nous se¬ 
rions armés jusqu’aux dents, et en état d’assurer une fou¬ 
droyante revanche, « 

Pour accomplir et préparer tout cela, M. Gambetta recon¬ 
naissait qu’il avait eu besoin de coopérateurs : il avait fait 
appel aux ingénieurs et aux savants et avait eu la bonne for¬ 
tune de choisir des hommes à la fois novateurs et prudents, 
qui avaient été merveilleusement accueillis et appréciés par 
les militaires. « 11 me serait trop long, disait-il, de vous en 
» donner la brillante liste, mais je ne peux cependant passer 
» sous silence le plus éminent d’entr’eux, mon délégué au 
» ministère de la guerre, M. Gh. de Freycinet,dont le dévoue- 
B ment et la capacité puissante se sont trouvés à la hauteur de 
» toutes les difficultés pour les résoudre, comme de tous les 
» obstacles pour les vaincre. « 

La situation politique était aussi rassurante qüe la situation 
militaire : * L’autorité loin d’être relâr;hée, comme de perfides 
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rapports l’avaient fait supposer au Gouvernement de Paris, 
n’avait jamais été plus forte, et le Gouvernement plus res¬ 
pecté, mieux obéi. » Lyon est depuis la délivrance du général 
Mazure, accomplie sur une simple dépêche lancée par moi, 
dans un ordre admirable. Pas l’ombre d’un dissentiment 
entre les diverses classes de citoyens.... Limoges,en d’autres 
temps, si troublé, n’a jamais donnéla moindre inquiétude.Tou- 
louse, malgré sa réputation de turbulence, a accepté, sans pro¬ 
testation, la mesure la plus sévère du Gouvernement. Le Préfet 
qu’on représentait comme le chef d’une ligue hostile, s’est 
incliné publiquement, avec une docilité toute civique, devant 
les ordres d’un gouvernement qui représente la République. 
Montpellier et Nîmes sont d’une sagesse et d’une activité mi*- 
litaire dignes des plus grands éloges. Marseille, troublé par 
Gluseret et par un Américain, nommé Train, qui a été arrêté 
après la révocation d’Esquiros, donne, depuis de longues se¬ 
maines, sous la main ferme et intelligente d’un républicain 
éclairé, M. Alphonse Gent, qui a rétabli l’ordre au péril de sa 
vie, un exemple dont tout le Midi profite. Ainsi se sont éva¬ 
nouies toutes ces prétendues tentatives de ligues séparatistes, 
qui n’ont jamais eu rien de sérieux.,. » 

M. Gambetta continuait en affirmant qu’il n’était plus 
question d’élections ; que le mouvement, à la tête duquel se 
trouvaientM. ïhierset la coteriedes journaux et des candidats 
de son opinion, était siiperficiei; qu’il fallait attendre la trouée 
de l’armée de Paris pour installer une Assemblée nationale 
digne de la France et de la Répulilique. Il persistait du reste,- 
malgré les raisons que M. Jules Favre lui avait opposées, le 3 
novembre, dans son avis sur la question des incligibilités, 
qu’il jugeait nécessaires pour assurer d’une manière définitive 
l’établissement de la République, et terminer la lévolution 
sans violence : « C’est disait-il, une question de salut ou de 
ruine pour nos chères idées. ^ 

Il terminait sa dépêche en rappelant l’aLLention du Gouver¬ 
nement de Paris sur les changements nécesàaires dans les 
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trois grands services publics des finances, de Uinstruction 
publique et de la diplomatie (1). 


Sï 


M* Crémieux joignit son éloquence à celle de M. Gambetta 
pour éclairer et rassurer le Gouvernement de Paris : 

Mes chers amis, écrivait-il, le28novembre, grâce aux soins 
merveilleux de Gambetta, notre armée de la Loire devient une 
force importante, et qui, je l’espère, élèvera notre drapeau 
républicain aussi haut que le drapeau impérial est tombé bas. 
Notre rêve, c’est votre délivrance ; Gambetta revient aujour¬ 
d’hui d’un voyage de trois jours qui a réchauffé l’ardeur des 
troupes, qu’il organise comme un jeune générai... Notre 
Algérie, que j’ai dotée de son gouvernement civil, marche à 
merveille après nous avoir donné les plus vives inquiétudes. 
Nous étions menacés d’un rébellion à l’intérieur et toujours 
d’une attaque des Arabes ; les dangers sont dissipés..... Tous 
nos Tribunaux, toutes nos Cours ont leur Parquet républi- 
cainement organisé et aussi sagement que possible. Les Pro¬ 
cureurs généraux sont, pour la plupart, des hommes remar¬ 
quables. J'ai fauché juges de paiæ...’ » 

S’adressant plus particulièrement à M. Jules Simon, ilajou- 
tait ; «J’ai peuplé de curés bien des paroisses, orné de vicaires 
0 bien des diocèses, et soutenu la guerre contre deux évêques. 
I) Je n’ai destitué personne dans l’instruction publique : j’ai 
» donné feuleraent quelques congés et fait quelques apaise- 
>1 monts entre Préfets et Recteurs. Tout cela a besoin d'un fa- 
» meux coup dM balai... y) Répondant aux reproches que le 
Gouvernement de Paris avait adressés à la délégation au sujet 
de l’emprunt contracté en Angleterre, M. Crémieux conti¬ 
nuait: « Cher Picard^ vous jugerez mieuxl’emprunt en lecon- 
II naissant mieux. Il a fallu ouvrir de terribles crédits à votre 


(1) Dép. tél. T, II, p, 315 à 321. 

4 BEPT, 1416 E. 
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’ Commission d’armement, et s’incliner devant les immenses 
» dépenses de la guerre qui, nous i’espérons, sera notre salut. 
■ Vos finances ont toujours d’ailleurs été dirigées par un excel- 
» lent Comité. Je n’ai destitué personne, quoique ,... 

» Mes amis, Gambetta et moi nous travaillons à périr. Mais 
notre ardeur ne s’éteindra qu’avec nous. Toujours d’accord, 
sauf sur la question des élections. Il n’en veut pas et j’’en 
veux, GiaisrBizoin et Kératry au^si.... (1). 

En recevant les deux dépêches de M. Gambetta et de M. Gré- 
mieux, le Gouvernement de Paris dut être content de sa délé¬ 
gation. II ne fallait cependant pas, dans ces deux documents 
si optimistes, tout prendre au pied de la lettre. 

t’état de l’Algérie, par exemple, n’était pas aussi merveil¬ 
leux que le disait M. Grémieux, et les ligués séparatistes 
n’étaient pas aussi évanouies que le disait M. Gambetta. 
Lyon et Toulouse n’étaient pas irréprochables au point de vue 
de l’ordre : la docilUè ûivique de M, Duportal était contca- 
table, et plus d’un militaire expérimenté se permettait de 
penser que \B,capaiyiLé puissante de M. de Frej’cinet, n’était 
pas au niveau de toutes les difficultés (2j. 


Les Ingénieurs et les savants du Ministère de la Guerre 
avaient, malgré l’avis du général d’Aurelle, décidé que l’ar¬ 
mée de la Loire se porterait en avant, et tracé le plan 
de l’expédition de Pithiviers, qui aboutit aux combats inutiles 
et sanglants de Beaune-ia-Rolande. 

On parlait à Tours du dénûment des troupes et du mécon¬ 
tentement des généraux (8). MM. Grémieux et Glais-Bizoin 


(1) Dép. tél,, t,. Il, p. 323. 

(2) Voirie* rapports de Mil. de la Sieotière, deSugny, de Rességuier, Delsol, 
a-" 1416 N, K et K*, M, et L. 

(3) Première armée Ue la Loire, général d’Aurella, p, 211, 212 et 213. 
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ne voulurent pas laisser, à leur envahissant collègue, le 
privilège de visiter les armées ; ils se rendirent au quar¬ 
tier général de Saint-Jean-de-la-Ruelle, sous le prétexte de 
porter aux soldats les vêtements provenant des dons et 
des quêtes, faits par les dames de Tours. A leur retour, 
M. Glais-Bizoin, s’empressa d’aller rapporter àM. Gambetta, 
une conversation qu’ils avaient eue avec le général d’Aurelle. 
Le général Vêtait plaint de la dissémination des troupes. — 
1 » Ah ! s’écria M. Gambetta, vous avez été mettre une carte 
» dans son jeu; sa défaite, si elle a lieu, retombera sur nioi. 
» —Jen’ai rien mis malheureusement, réponditM. Glais-Bizoin, 
1 ) dans son jeu ni dans le votre; mais sans aucun doute, si vous 
» ne modifiez pas vos ordres, et si le général est battu, il n’en 
aura pas moins sa bonne part de blâme, sans diminuer la vô- 
» tre. »— Quel que fût son déplaisir, continue M. Glais-Bizoin, 
^ M. Gambetta sut se contenir, mais à peine étais-je rentré chez 
« moi, vers minuit, que je recevais ce billet signé de lui. — 
» U faut que cela fitiisse. kcndez~vom detnamà neuf heures, 
» chez Crémieuæ. » — A neuf heures précises, j’étais à 
l’archevêché, Gambetta m’y avait devancé, son premier mot 
fut, en jetant son portefeuille sur la table: «Voilà ma démission 
de Ministre de la Guerre, tout le personnel du Ministère se 
retire avec moi. « Et alors eut lieu une scène ou plutôt une 
tempête de paroles que la plume ne saurait rendre. Je n’ai 
« que trop l’habitude de prendre en pareil cas le ton de mon 
U interlocuteur, et môme de l’élever un peu plus haut. Gré- 
» mieux, avec des larmes dans la voix, se jeta au cou de Gam- 
» betta, le suppliant de revenir sur sa décision ; il m’exhorta 
» ensuite avec la même chaleur à maintenir la concorde entre 
» nous. Gomme je tenais pour doublement fatale cette imposi- 
» tion des volontés d’un Ministre de la Guerre à des généraux 
» devant l’ennemi et la dispersion de notre armée, composée 
» de cinq corps, dont le Ministre de la Guerre en tenaittrois au 
» bout du fil télégraphique,exclusivementà sesordres, àsavoir, 
» les 17% 18* et 20, et tellement écartés du centre, qu’ils sont 
» restés l’arme au bras pendant la bataille, je fus inébranlabJf' 
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» Alors Crémieux déclara qu’il allait recueillir les voix.—lifau- 
» dra bien, dit-il, que vous vous soumettiez à la décision de la 
1 * majorité.—Son vote joint au doublevote de Gambetta, ayant 
« fait la majorité, je dus m’incliner (1). » 

G’est ainsi que fut préparée la ruine de Tarmée de la Loire. 
Les nouvelles de Paris précipitèrent le dénouement. 

g 

Le 1*' décembre, le Moniteur annonça en ces termes les 
combats livrés sous les murs de la Capitale. 

Proclamation da ministre de l’intérieur. 

» La délégation du Gouvernement a reçu, jeudi !"■ décembre, 
• la nouvelle d’une victoire remportée sous les murs de Paris, 
» pendant les journées des â8,29 et 30 novembre. Cette nou- 
» velle avait été apportée à Tours par le ballon le Jules Favre 
» descendu près de Belle-Isle-en-Mer. 

» A quatre heures, M. Gambetta, membre du Gouvernement, 
» ministre delà guerre et de Fintérieur, a paru au grand balcon 
» de la préfecture et là, en présence d’une foule considérable qui 
» l’a acclamé avec enthousiasme, il a confirmé cette grande 
» et heureuse nouvelle, dans Féloquent et magnifique discours 
» qu’on va lire : 

« Chers concitoyens, 

» Après soixante-douze jours d’un siège sans exemple dans 
» l’histoire, tout entiers consacrés à préparer, à organiser les 
>> forces de la délivrance, Paris vient de jeter hors de ses murs, 
» pour rompre le'cercls de fer qui l’étreint, une nombreuse et 
» vaillante armée. Préparée avec prudence par des chefs 
» consommés que rien n’a pu ni ébranler ni émouvoir dans 
» cette laborieuse organisation de la victoire, cette ai'môc a su 
» attendre l’heure propice, et l’heure est venue. 

(1) Metature de cinq mois^ par Glais-Bizoin. 
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» Excités, encouragés par les fortifiantes nouvelles venues 
» d’Orléans, les chefs du Gouvernement avaient résolu d’agir ; 
j> et tous d’accord, nous attendions depuis quelques jours avec 
I* une sainte anxiété le résultat de nos efforts combinés. 

» C’est le 29 novembre au matin que Paris s'est ébranlé. 

» Une proclamation du général Trochu a appris à la capitale 
w cette résolution suprême ; et, avant démarcher au combat, il 
» a rejeté « /a respomabiUté du sang qui allait couler sur la 
« tête de ce ministre et de ce roi do%%t la criminelle ambition 
» foule aux pieds la justice et la civilisation moderne. » . 

» L'armée de sortie est commandée par le général Ducrot, 

» qui, avant de partir, a fait, à la manière antique, le serment 
» solennel devant la ville assiégée et devant la France anxieuse, 

» de ne rentrer que * mort ou victorieux . » Je vous donne 
» dans leur laconisme les nouvelles apportées par le ballon 
» le Jules Favre, —un nom de bon augure et cher à la France, 

» — tombé ce matin à Belle-Isle-en-Mer. 

» Le 29 au matin, la sortie dirigée contre la ligne d’investis- 
» sement a commencé sur la droite, par Choisy, l’Hay et 
» Chevilly. Dans la nuit du 29 au 30 la bataille a persisté sur 
» ces divers points. Le général Ducrot sur sa gauche, passe 
» la Marne le 29 au matin; il occupe successivement Meslyet 
» Montmesly. 11 prononce son mouvement sur sa gauche, 

» passe la Marne et, adossé 'à la Marne, se met en bataille de 
» Champigny à Bry. L’armée passe alors la Marne sur huit 
» points. Elle couche sur ses positions, après avoir pris à 
» l’ennemi deux pièces de canon, w 

« L’afïiiire a été rapportée à Paris par le général Trochu. Ce 
» rapport, où l’on fait l’éloge de tous, ne passe sous silence que 
» la grande part du général Trochu à l’action; ainsi faisait 
» Turenne. Il est constant qu’il a rétabli le combat sur 
» plusieurs point en entraînant l’infanterie par sa présence. 

« Durant cette bataille, le périmètre de Paris était couvert 
» par un feu formidable, l’artillerie fouillant toutes les posi- 
» tions de la ligne d’investissement. L’attaque de nos troupes 
» a été soutenue pendant toute l’action par des canonnières., 
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» lancées sur la jVIame et sor la Seine. Le chemin de fer 
» circulaire deM. Dorian, dont on ne saurait'trop célébrer le 
« génie militaire, a coopéré à l’action à l'aide de wagons blindés 
» faisant feu sur l’ennemi. Cette même journée du 30, dans 
■1 Laprès-midi, a donné lieu à une pointe vigoureuse de 
» l’amiral La Roncière, toujours dans la direction de l’Hay 
» et Chevilly. 

» Il s’est avancé sur Longjumeau et a enlevé les positions 
» d'Epinay^ au-delà de Lçngjumeau^ positions retranchées 
» des Prussiens, qui nous ont laissé de nombreux prisonniers 
» et encore deux canons. 

» A l'heure où nous lisons la dépêche de Paris, une action 
« générale doit être engagée sur toute la ligne. « L’attaque 

du sud du r" décembre doit être dirigée par le général 
» Yinoy* 

» D’aussi considérables résultats n’ont pu être achetés que 
« par de glorieuses pertes 3 deux mille blessés. Le général 
» Renault commandant le 2" corps, et le général La Gharrière 
» ont été blessés. 

» Le générai Ducrot s’est couvert de gloire et a mérité la 
» reconnaissance de la nation. 

» Les pertes prussiennes sont très-considérables. 

» Tous ces renseignements sont officiels, car ils sont 
adressés par le chef d’état-major général, le général Schmitz. 

Chers concitoyens, 

0 Le génie de la France, un moment voilé, réapparaît. 

» Grâce aux efforts du pays tout entier, la victoire nous 
» revient, et, comme pour nous faire oublier la longue série 
» de nos infortunes, elle nous favorise sur presque tous les 
» points. En effet, notre armée de la Loire a déconcerté, depuis 
» trois semaines, tous les plans des Prussiens et repoussé 
» toutes leurs attaques. Leur tactique a été impuissante sur la 
» solidité de no s troupes, à l’aile droite comme à l’aile gauche. 

< Etrepagny a ôté enlevé aux Prussiens, et Amiens évacué 

à la suite de la bataille de Paris. 

3 
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» Nos troupes d'Orléans sont vigoureusement lancées en 
» avant. Nos deux grandes armées marchent à la rencontre 
« i’une de l’autre. Dans leurs rangs, chaque officier, chaque 
» soldat sait qu’il tient dans ses mains le sort même delà patrie; 
» cela seul les rend invincibles. Qui donc douterait désormais 
» de l’issue iinale de cette lutte gigantesque? 

» Les Prussiens peuvent mesurer aujourd’hui la différence 
-» qui existe entre un despote qui se bat pour satisfaire ses 
» caprices et un peuple armé qui no veut pas périr. Ce sera 
» l’éternel honneur de la République d’avoir rendu à la France 
y> le sentiment d'elle-même ; et, l’ayant trouvéeabaissée, désar- 
» mée, trahie, occupée par l’étranger, de lui avoir ramené 

* l’honneur, la discipline, les armes, la victoire. 

» L’envahisseur est maintenant sur la route où l’attend le 

* feu de - nos populations soulevées. 

» Voilà, citoyens, ce que peut une grande nation qui veut 
» garder intacte la gloire de son passé, qui ne verse son sang et 
» celui de l’ennemi que pour le triomphe du droit et de la 

justice dans le monde. La France et l’univers n’oubiieront 
n jamais que c’est Paris qui le premier a donné eet exemple, 
» enseigné cette politique, et fondé ainsi sa suprématie morale 
» en restant fidèle à l’héroïque esprit de la Révolution, 

» Vive Paris 1 vive la France ! vive la République üne et 
» indivisible I » 

* L. Gambetta. » 


ê 

La fougueuse imagination de M. Gambetta l’emportait bien 
loin. Sa proclamation eût été aussi patriotique et moins dan¬ 
gereuse si, avant de l’improviser, il avait prissoinde regarder 
la carte de France, et de consulter les doouments qu’il devait 
avoir au ministère de la guerre ; il n’aui’ait pas conlbndu 
Epinay-sur-Seine avec Epinay-^ur-Orge, et aurait compris 
que d’amiral La Roncière qui commandait à Saint-ïienis» ne 
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pouvait, quelque w'ô'OMrewsequ’eiil étésapom^e, avoir dépassé 
Longjumeau. 

Cette erreur passa d'abord inaperçue : la France fut élec¬ 
trisée. L’armée de la Loire marcha en avant, espérant rencon¬ 
trer l’armée de Paris. Mais à la joie universelle du 2 dé¬ 
cembre, succéda, le lendemain, une cruelle anxiété. 

La dépêche du 30 novembre restait sans suite et l’on com¬ 
mençait à comprendre que la sortie de Paris n’avait pas 
réussi. L’armée de la Loire, après une lutte de 4 jours, refoulée 
de tous côtés, était forcée d’évacuer Orléans. 

Et alors, M. Gambetta, pour écarter de sa tête une responsa¬ 
bilité dont le poids l’écrasait, essaya de persuader au pays que le 
général d’Aurelle avait fait tout le mal : « qu’il lui restait une 
armée de plus de 200,000 hommes, pouvus de plus de 300 bou¬ 
ches à feu, retranchés dans un camp fortifié avec des pièces de 
marine à longue portée.que dans ces conditions excep¬ 

tionnellement favorables, la résistance était permise et que 
les devoirs militaires les plus simples ordonnaient de le 
tenter. » 

Le général d’Aurelle fut relevé de son commandement ; 
une commission d’enquête fut même instituée pour le juger. 
Cette commission se composait : du maréchal Baraguay- 
d’Hilliers, du général Barrai et de M. Ricard, avocat à Niort, 
préfet des Deux-Sèvres. Elle ne s’est pas réunie. Son verdict 
n’eût rien appris à l’histoire : dès le premier jour, la lumière 
s'est faite, évidente pour tout le monde, sur ces douloureux 
événements. Voici quelques lignes empruntées à un écrivain 
de lûi Revue des Deuco-Mondes, que nous avons déjà cité : 

« Qui est responsable des désastres de cette campagne 
» d’Orléans, de cette armée de la Loire ? Sans doute, il y a tou- 
» jours un premier coupable, celui qui a conduit la France à 
» cette situation, où après deux mois de guerre, elle pouvait à 

* peine retrouver une armée. 11 y a d’autres responsables, ce 
» sont ceux qui ont tout compromis, non pas, par absence de 

* patriotisme et de bonne volonté, si l’on veut, mais par pré- 
» somption,par incapacité et par ignorance. Il y a un autre 
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* responsable enfin, c’est cette tourbe de démagogues dont 
» M. de Freycinet ne s’occupait pas, j’en conviens, que 
» M. Gambetta aurait craint de blesser, 'et qui, au moment où 
» la patrie sombrait, passaient leur temps à faire des manifes- 
» tâtions loin de l’ennemi, pour réclamer la révocation de 
" tous les généraux, la subordination de l’élément militaire 
3 à l’élément civil; c’est cette bande de faméliques agitateurs 
» qui, s’il y a une justice au monde, doivent rester à jamais 
» honnis devant la conscience nationale, pour avoir cherché 
» le triomphe de leurs convoitises, de leurs vanités, de leurs 
« intérêts, même de leurs idées, s’ils en ont, lorsque la France, 
M notre mère à tous, était dans le deuil, en proie à l’invasion 
» étrangère (1). » 

Quant à nos malheureux généraux, qu’on laissait insulter 
par la canaille et emprisonner par les préfets, auxquels il 
fallait bien recourir cependant, quand l’armée civique ne 
produisait que des Crévisier et des Lissagaray ; qu’on suspec¬ 
tait, qu on espionnait, auxquels on imposait des plans impos¬ 
sibles et des opérations insensées, et qu’on déclarait traîtres 
et incapables le lendemain des désastres auxquels on les 
avait traînés, ils dévoraient ces humiliations et affrontaient 
ces calomnies, parce qu’avant tout, et à tout prix, dans la 
crise suprême où se jouait le sort de la France, ils voulaient 
rester sous le drapeau et marcher au canon. 

Qu’on ne leur reproche pas d’avoir accepté la direction mili¬ 
taire de l’avocat Gambetta et de l’ingénieur Freycinet. Hélas 1 
leur faiblesse a été la faiblesse de la nation toutentière. Citoyens 
et soldats nous persistions à nous incliner, respectueux et 
obéissants, devant un gouvernement d’aventure dont chaque 
jour accentuait l’incapacité. Nous craignions la guerre civile 
devant l’ennemi. Que cela soit notre excuse à tous ! 


(1) La Guerre de France, p. 398. 
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CHAPITRE rv 

( 

M- Gambetta à Bordeaux, 

Du 8 décembre au ^Ojanviet'. 


PREMIERE PARTIE. 

ETAT DE l’opinion PUDLÎQÜE A BORDEAUX. — ARRIVÉS DU GOUVERNEMENT.— 
VISITE DE U. GLAIS-BIZOIN AU CAMP DE CONLIE—ACTIVITÉ DE M.CEÉMIEDX.— 
M. RANG.—DÉMISSION DU GÉNÉRAL DK LOVERDO. — CONSEIL D’ESQDÉTE SUR LA 
CAPITULATION DE METZ. — LE PARTI S.ADIÇALDEMANDE LA RÉVOCATION DE TOUS 
LES FONCTIONNAIRES.- M. GAMBETTA VA DE BOURGES A LTOS.- ASSASSINAT 
DU COMMANDANT ARNAUD. LE DRAPEAU ROUGE. —PRÉTENTIONS MILITAIRES 
DES PREFETS, — U. ENGELHARD ET M. DE FRETOINBT. — ORDRES OOKTRADIC- 
TOIEBS. •— CONFUSION d’aTTRIBUTIONS. — PRÉOCCUPATIONS POLITIQUES. — 
RIGUEURS contre LF.S BÉaCTIONNAIEES. — FAIBLESSES POUR LES RADICAUX. 
— decret d’amnistie en FAVEUR DEM. RLINGLER. — INDEMNITÉ DONNÉE A 
M. ESQUIKOS. - ADMINISTR.ATION DE M. GENT. - CIRCULAIRE DE M. LAURIER 
SUR LES FAUSSES NOUVELLES. — PLAINTES CONTRE LES CONSEILS DE RÉVI¬ 
SION. ~ EXEMPTION DES MAIRES.— RÉCLAMATIONS CONTRE LES IMMUNITÉS DD 
CLERGÉ. — les camps d’INSTRUCTION. - M. BLAOHB. — EXPULSION DD PRINCE 
DE JOINVILLE. 


La présomptueuse impéritie du Ministre de la Guerreet de 
son délégué nous avait enlevé tous les fruits du succès de 
Coulmiers, désorganisé et démoralisé l’armée de la Loire ra¬ 
mené les Prussiens à Orléans, d’où ils marchaient sur Blois et 
menaçaient Tours. La question du changement de résidence, 
qui s’était déjà posée dans les Conseils de la Délégation, lors 
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de la première entrée des Prussiens à Orléans, fut de nouveau 
et plus sérieusement discutée. Gomme le 11 octobre, les avis 
furent partagés : M. l’amiral Fouricbon proposa Périgueux 
ou Poitiers ; M. Gambetta préférait Clermont; M. Grémieuxfit 
accepter Bordeaux. 

Le choix n’était pas mauvais. Loin du théâtre de la guerre, 
confortablement installé, le Gouvernement pourrait facile¬ 
ment, soit par les voies ferrées, soit par la mer, se mettre en 
communication, non seulement avec le reste de la France, 
mais aussi avec l’Angleterre et 1 Amérique, d où nous arrivaient 
les armes, les munitions et les nouvelles de l’extérieur. Quant 
aux émotions et aux agitations populaires qu’il Allait prévom 
dans une ville de 200 mille âmes, en proie depuis tiois mois 
aux journaux et aux clubs, nos dictateurs étaient trop Pari¬ 
siens pour s’en effrayer, et dans la comparaison qu’ils faisaient 
entre l’esprit de Tours et celui de Bordeaux, leurs préférences 
étaient pour la cité Girondine. 

Pourtant, il y avait un danger. En 181o, Bordeaux s était, 
suivant l’expression de M. Glais-Bizoin, panachée de blanc 
pour recevoir la duchesse d’Angoulôme. 

En 1848, elle avait fièrement jeté à la porte les Commissai¬ 
res que M. Ledru-TRollin lui envoyait pour la révolutionner. 

Ces temps étaient bien loin. En 1870, la population borde¬ 
laise, ou pour parler plus justement, cette partie delà popula¬ 
tion qui se remue et se lait voir, était acquise a la révolution et 
se préparait à en appliquer les théories. Aussitôt que 1 arrivée 
du Gouvernement fut connue, les clubs annoncèrent haute¬ 
ment qu’ils allaient s’en faire les conseillers : « Nous lui di¬ 
rons ce qu’il faut qu’il fasse et ce qu il n a pas fait ; nous lui di¬ 
rons : la France n’a pas vaincu, parce que vous avez manqué 
d’énergie. Le 4 septembre, vous deviez chasser tous ces "valets 
de l’Empire, tous les fonctionnaires, tous les chefs d’adminis¬ 
tration qui avaient servi Bonaparte, qui conspirent encore et 
que vous avez conservés... Bordeaux est la capitale de la 
France ; nous sommes maintenant en état de préparer des ma¬ 
nifestations calmes et de porter nos vœux à la Préfecture... » 
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L’autre partie de la population, la plus nombreuse, la 
plus sage, celle qui ne parle pas et dont on ne parle pas, 
allait, suivant son habitude, à Bordeaux et ailleurs, laisser 
faire l’arbitraire, laisser passer l'es manifestations, protes¬ 
tant quelquefois, ne résistant jamais. Dans cette résigna¬ 
tion des honnêtes gens qui ne s’était pas démentie depuis le 
4 septembre, il y avait sans doute beaucoup de patriotisme, 
il y avait aussi beaucoup de faiblesse, de lassitude, de décou¬ 
ragement, de crainte : il ne restait plus ni confiance ni es¬ 
poir. 

Au commencement, quand nous avions vu arriver à Tours, 
M. Crémieux d’abord,puis M. Glais-Bizoin, nous avions espéré 
qu’ils allaient déposer le pouvoir entre les mains des man¬ 
dataires de la nation ; iis l’avaient promis. Cette première 
illusion avait été vite dissipée. La venue de M. Gambetta en 
avait fait naître d’autres. Jeune, éloquent, populaire, affir¬ 
mant son énergie, promettant le succès, il apparaissait, précédé 
d’une renommée et entouré d’un prestige qui manquaient 
complètement à ses vieux collègues. Allions-nous trouver en 
lui un homme de génie, un héros, un sauveur? On comptait 
au moins qu’il maintiendrait l’ordre, réprimerait les envahis¬ 
sements de la,démagogie, ferait appel à tous les bons citoyens 
pour la défense du pays, choisirait des préfets sages, des géné¬ 
raux expérimentés, et ne jetterait pas la politique au travers 
de la stratégie et de l’administration.. 

A oes beaux rêves la réalité avait Î 3 rutaiement répondu, et 
à l’époque où nous sommes arrivés dans le douloureux récit 
de nos malheurs, tant de fautes avaient accumulé tant de 
désastres que les esprits les plus crédules ne croyaient plus et 
que les cœurs les plus sympathiques se prenaient à détester les 
avocats qui, après avoir usurpé le pouvoir avec tant de pré¬ 
somption , l’exerçaient avec tant d’incapacité. En même 
temps, par une réaction logique et fatale, à mesure que ces 
hommes sentaient le pays se retirer d’eux, ils voulaient s’im¬ 
poser au pays; joueurs malheureux et malhabiles, ils s’obs¬ 
tinaient au jeu; les revers, dont l’opinion publique leurim- 
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putait la responsabilité, les irritaient contre l’opinion publi¬ 
que. Ne réussissant pas à être des iiommes d’Etat, ils restaient 
des hommes de parti, impuissants à sauver la t’rance, ils 
faisaient la République, et pour se venger des victoires des 
Prussiens, ils persécutaient ceux qu’ils appelaient les Prus¬ 
siens de l’Intérieur. 

Ils ne devaient pas s’arrêter dans cette voie^ et leur dicta¬ 
ture, à Bordeaux, qu’il nous reste à raconter, ne va plus 
nous présenter qu’une série d’inepties et de violences 
rarement interrompues par quelques actes de courage et de 
bon sens. 


Lé 9 décembre; M. Gambetta annonça aux Préfets là Irans- 
lâtion dü Gduvérnemeiit à Bordeaux. 

• Ne soyez pas inquiets, leur dit-il, célte translàtion a uni¬ 
quement pour but d’àssurér là parfaitè liberté des mduve- 
ttiebts stratégiques dés deux armées composées avec l’àrmëe 
de la Loire. La situation militaire, malgré l’évàcuàtion d’Or¬ 
léans, est bontié; et le général Chanzy-, depuis deux jours, 
lutté avec succès contre Frédéric-Charles et le refoulé. Nos 
ennemis jugent eux-mêmes leur situation critique. J’eh ai la 
preuve, i 

Gambetta eût probablement été fort embarrâsse pbui: 
montrer la preuve qu’il disait avoir. Quoi qu’il en soit, il 
cfut 'àvoir àvoir rassuré le pàys, et espérant que sa présence 
jproduirâit lé même effet sur Parmée, il se rendit, de sa per¬ 
sonne, ali quartier général de Josnes, puis à Bouéges. 

Un traiii spécial avait été mis, par là Coihpaghie d’Orléans, 
a là disposition des autres membres du Gouvérnemëht. 
M. Crémieiix et sa famille y prirent place ; mais M. Glais- 
Bizdln, après avoir conduit son boUègue jusqu’à la gare, se 
àonn<x le ^yïMïr de le mettre ’eii vdititre et de lé iaissbr partir 
seul (1), 

( 1 ) DiGiaiüre üe cinq mois, 131 . 
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Grande fut la surprise de M. Crémieux, en arrivant à Bor¬ 
deaux, de ne trouver pour délibérer avec lui que l’amiral 
Fourichon. Ce n’est pas que la présence de M. Glais-Bizoîn fût 
ciiose essentielle. Nous avons vu quel rôle efiacé il jouait dans 
le Gouvernement. Ses collègues aimaient à le laisser à l’écart; 
de son côté, il faisait bien des choses que ses collègues ne sa¬ 
vaient pas (1). Cette fois il était allé visiter le camp deConlie 
en compagnie deM. deKératry, et s'y faisait saluer princiè¬ 
rement par 21 coups de canon. 

L’iiistûire du camp de Conlie a été racontée : lorsqu’au mois 
d’octobre, M. de Kératry avait proposé au Gouvernement de 
la Défense nationale de lever une armée en Bretagne, cette 
olîre patriotique avait été patriotiquement acceptée; mais la 
défiance vint bientôt. Dans sa proclamation aux Bretons, 
M. de kératry n’avait parlé que de Bim et de h. Pairie. 
— Pour les républicains du Ministère de la Guerre, ce n’était 
pas assez. Dès lors, l’œuvre de M. de Kératry fut en travée de 
toutes façons. On négligea, puis on refusa de lui fournir des 
armes, et on l’amena, de guerre lasse, à donner sa démission. 
Puis on laissa l’armée de Bretagne, suspecte de chouannerie, 
se désorganiser pou à peu. 

Dans ces circonstances, la visite de iL Glais-Bizoin ne pou¬ 
vait être qu’une manifestation stérile: elle fut cependant un 
sujet de préoccupations et d’inquiétudes pour les autres -mem¬ 
bres du Gouvernement. 

M. Banc, resté à Tours, la signala tout d’abord à M* Gam¬ 
betta et à M. Crémieux. 

« Glais-Bizoin, écrivait-il àce dernier, est parti pour le Mans 
avec Kératry. Il serait urgent de lui envoyer ordre de se ren¬ 
dre à Bordeaux sans retard, » ^ . 

« — Cher Monsieur Banc, répbndit le Ministrède la Justice, 
voici la copie de l’ordre télégraphique que je viens d’envoyer 
au Mans; 


(D hépoî. de GrémieiiX', p. oSf. 

(2) V. Kapport de M. de La Borderie, u* 1416 et. 
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» Président de la Délégation à M. Glais-Bizoin, membre du 
Gouvernement, au Mans. 

Ordre formel esi donné par le Président de la Délégation à 
M. Glais-Bizoin de se rendre immédiatement à Bordeaux, 
où sa présence est absolument requise. » 

M. Glais-Bizoin, content d’avoirfaitacte d’indépendance, ne 
prolongea pas sa désertion, et M. Crémieux fut tout fier d’an¬ 
noncer à M. Gambetta le retour du transfuge à Bordeaux. 

Tout souriait ce jour là à M. Crémieüx, « il avait eu une belle 
fête républicaine, » il avait passé en revue, aux cris mille fois 
répétés de vive la République ! trois bataillons parfaitement 
équipés delà garde nationale mobilisée. En leur remettant 
le drapeau qui leur était donné par la ville, il les avait haran¬ 
gués. Il avait ensuite passé devant le front des troupes qui 
l’avaient parfaitement accueilli, puis avait eu lieu le défilé, 
toujours aux mêmes cris de vive la République ! En rentrant, 
il avait reçu la visite du Conseil municipal qui avait été fort 
bien... « 

Après le Conseil municipal, vinrent les magistrats en 
de ville. Ainsi l’avait voulu la simplicité républicaine du 
Garde des Sceaux qui ne manquait pas d’annoncer au Gouver¬ 
nement de Paris cette importante réforme du cérémonial (1). 

* 

î 

L’activité de M. Crémieux avait besoin d’autres aliments : 
en l’absence de M. Gambetta, il aurait été bien heureux de te¬ 
nir le double portefeuille de l’Intérieur et de la Guerre ; il est 
certain qu’il n’avait ni moins de droits ni moins d’aptitude 
que le titulaire ; mais M. de Freycinet ne l’entendait pas ainsi : 
le 10 décembre il télégraphiait à M. Gambetta : « M. Crémieux 
dit être Ministre de l’Intérieur et de la Guerre en votre absence. 
S’il est effectivement chargé de votre intérim, veuillez me 


(1) Dêp. téiég. T.'II, p. 344. 
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donner vos instructions pour que je sache dans quelle mesure 
je dois lui communiquer les dépêches et en référer à sa déci¬ 
sion. » 

La série des dépêches télégraphiques échangées entre M, 
Gambetta et ses agents, prouve queM. Grémieux fut tenu en 
dehors des opérations militaires ; il aurait au moins désiré 
quelques confidences : « Envoyez tous les jours une petite dé¬ 
pêche vous-même à Grémieux, écrivait M. Steenackers a 
M. Gambetta, le 18 décembre, ilyserasensibleet dailleuis il 
vous aime beaucoup. Faites-le, c’est utile (1). ■> 

Plus tard, le 19 janvier, M. Steenackers écrivait encore 
à M. Gambetta : « M. Grémieux se plaint de ne pas recevoir, 
vous absent, communication rigoureuse de toutes les dé¬ 
pêches de guerre. Je veille à ce.qu’il soit donné satisfaction 
à cette légitif)ie susceptibilité dans la mesure du possible. 
Toutefois, laissez-moi vous dire que ce qui serait à la fois 
flatteur pour lui et de howie politiQue, serait de lui adres¬ 
ser vous-même, chaque jour, une petite dépêche, qui le 
mît, autant que faire se pourrait, au courant de la situation 
militaire (2) ». 

Quant à M. Gambetta, lui-même, qui voulait avoir l’air de 
tout diriger il [avait quelquefois le bon sens de suivre 
l’avis des généraux ; mais cette sagesse était rare ; le 
plus souvent il contre-signait les plans de campagne élabo¬ 
rés par M. de Freycinet, et dédaignant toujours de consulter la 
carte de Erance^ il confondait Bar-sur-Seine avecBar-le-Duc, 
comme il avait confondu, un mois auparavant, Epina\-sui- 
Orge avec Epinay-sur-Seine (3). 

Il n’en était pas moins convaincu de l’excellent effet que 
sa présence produisait sur nos armées : Le 16 décembie, il 
télégraphiait à son ami Steenackers :« Les choses se réparent 
ici à vue-d’œil, et d’ici à quelques jours vous entendrez parler 


(1) Dép, télég. T. II, p. 365. 

(2) Dép. téi. T. II, p. 462. 

(3) Ch. de Mazada. — La Gmrre de France, T. I p. 443. 
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de nous. Cigares eooquis ... Soyez toujours gais et de benne 
composition. » 

Malheureusement cette confiance ne se communiquait pas ; 
le pays n’était pas gai. Personne ne s’était trompé sur le dé¬ 
sastre d’Orléans, et sur la fuite du Gouvernement. Le décou¬ 
ragement était partout : l’incapacité de nos dictateurs écla¬ 
tait à tous les yeux \ leurs tendances révolutionnaires et per¬ 
sécutrices s’accusaient de plus en plus. Ils faisaient la chasse 
aux réactionnaires : c’était plus facile que la guerre aux 
Prussiens. 

Dès les premiers jours de leur arrivée à Bordeaux, MM.Stee- 
nackers et Allain-Targé signalaient à M. Gambetta les intrigues 
et les menées des adversaires de la république, et récla¬ 
maient sinon sa présence, au moins celle de M. Banc, pour sur¬ 
veiller tout le petit mondedela réaction, mieux que ne le fai¬ 
saient MM, Crémieux, Glais-Bizoin et Fouriebon, dont les 
jeunes gens de la délégation se moquaient agréablement en 
les appelant ^65 Piïrÿues (1). 

M. Crémieux déployait cependant, contre la magistrature 
de l’Empire, une activité qui aurait dû lui assurer la confiance 
de ses collègues : Le 28 novembre, il avait déjà» or^amseré- 
publicainement tous les Parquets, et fauché six cents fuges 
de paix « ; le 13 décembre, il se vantait, dans une dépêche au 
, Gouvernement de Paris, d’avoir eu une conversation terrible 
avec le premier Président de la Cour de Bordeaux, « un de ces 
indignes magistrats qui avaient sali la justice dans les Com¬ 
missions mixtes, en frappant avec une lâche fureur nos mal¬ 
heureux républicains. >• 

« Vous me dites, mon cherJulesFavre,ajoutait-il,que pour 
flétrir cette indigne époque, il faut attendre d’avmir chassé 
les Prussiens ; C’est que vous ôtes dans Paris, où vous n’en¬ 
tendez que cette grande et belle exclamation ; « Défendons la 
patrie, b Chez vous, mes amis, et c’est là une de vos gloires, 


(1) Dép, téL T* II, p, 349. 
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les passions s’arrêtent devant l’immensité du triomphe à 
conquérir; mais au sein des populations avec lesquelles se 
passe notre vie, si tristement agitée, il s’élève de toutes parts 
des cris d’indignation contre la masse que nous 

laissons debout, et en tête desquels on place ces hommes 
indignes, qui ont été sans pitié et qui, après l’odieuse persé¬ 
cution, ont vécu pendant vingt années maîtres et domina¬ 
teurs suprêmes de cette France, que tous ensemble ont con¬ 
duite à l’abîme n (1], 


M. Ranc arriva le 18 décembre à Bordeaux ; un train spé¬ 
cial et rapide avait été mis à sa disposition. On ne pouvait 
faire moins pour le directeur de la sûreté générale. 

M. Laurier arrivait de son coté, et, pour compléter l’instal¬ 
lation du Gouvernement, sonjournal officieux, le Siècle, était 
transporté, personnel et matériel, de Poitiers à Bordeaux, 
grâce aux bons offices du Préfet de la Vienne, sollicités par 
M. Steeiiackers. 

Le Siècle était attendu avec impatience pour diriger l’es¬ 
prit public il Bordeaux, bien que cet esprit public, au dire de 
M. Banc, fût déjà cent fois mèilleur qu’à Tours. Maigre la 
pénurie de nos finances, on fit au Siècle une avance de 20,000 
francs. 

Un des premiers actes de M. Banc fut une dénonciation 
contre M, de Loverdo, 

« Nos amis ici, écrivait-il à Gambetta, sont raisonnables et 
pratiques, il faut donc Iclir accorder ce qui est légitime or, 
il ne faut pas se dissimuler qu’une véritable clameur s’élève 
contre Loverdo; le danger est que le mouvement pourrait 


(1) Dép. tdl. T. Il, p. 374. 
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aller jusqu’à Freycinet et nous gêner considérablement (1), il 
faut donc supprimer Loverdo. • 

M. de Freycinet appréciait l’utilité des services de M. de 
Loverdo, et n’avait pas de reproches à lui adresser. Mais, 
puisque les clubs le signalaient comme un réactionnaire, il 
fallait le sacrifier : « Je vais chercher, puisque vous le désirez, 
écrivait M. de Freycinet à M. Gamnetta, je vais chercher un 
successeur à Loverdo. Vous seriez bien bon, pour me mettre 
à l’aise vis-à-vis de lui, de m’adresser une dépêche, à lui des¬ 
tinée, dans laquelle vous indiqueriez en quelques traits phi¬ 
losophiques, comme vous avez fait pour l’intendant Aude- 
mard, les motifs qui nécessitent ce changement. En outre, 
je vous demanderais de m’autoriser à le nommer à son nou¬ 
veau poste comme Général de division à commission provi¬ 
soire ; ce dédommagement me semblerait juste, car, au total, 
il m’a fait un bon service, et il acceptait nettement ma direc¬ 
tion (2). » 

M. de Loverdo, convaincu par la, johilosophie de M. Gam¬ 
betta, eut, dit M. Freycinet, une attitude très-convenable et 
très déférente : donc le JfomYeMr du 25 décembre annonça que 
M. le général Loverdo donnait, pour raison de santé, sa 
démission des fonctions qu’il occupait au Ministère de la 
Guerre, comme directeur de l’infanterie et de la cavalerie. 

Malheureusement, sur la même page du journal, on lisait 
cette autre note; 

<t Le Conseil d’enquête relatif aux capitulations de Stras¬ 
bourg et de Metz est définitivement constitué. — Il se 
compose de MM. le maréchal Baraguey d’Hilliers président et 
les généraux de division Foltz, Grosbon, de Martimpreyet 
Pourcet, membres : le ministre de l’intérieur a décidé que 
M. Agullon, chargé du bureau de la justice militaire, au 


(1) M. Gambetta Id-môme qui appelait M. de Loverdo son répertoire, avait 
souvent mis à profit sa conaais^ance des bommes et des choses de la guerre. 
(Glais-Bizoin. Dictature de cltiqiTiois. p. 88). 

(2) Dép. tél. T. II, P, 330. 

























ministère de la Guerre, remplirait, près ce Conseil d’enquete, 
les fonctions de secrétaire sans voix délibérative. 

C’était l’adieu de M. de Loverdo qui, avant de quitter le mi¬ 
nistère avait voulu assurer rexécution d’une décision prise, 
le 3 novembre, par M. Gambetta qui ne s’en souvenait plus 

ou ne s’en souciait plus. . 

M. Ranc eut connaissance de cette note, et écrivit immé¬ 
diatement à M. Gambetta : « On nous a constitué pour juger 
Bazaine un Conseil d’enquête présidé par Baraguey d 
et dont font partie les généraux Foltz et Martimprey. Etiet de- 
testable ; personne, à ma connaissance, n’a été consulte ici 
sur ces choses. Remarquez que la constitution de ce Conseï 
d’enquête remet en question la trahison de Bazaine. • 

En recevant cette dépêche, M. Gambetta entra en fureur ; » 

« Qui donc, écrivit-il à M. de Freycinet, qui donc a formé un 
Conseil d’enquête pour juger Bazaine? L’enquête est faite. Per¬ 
sonne ne m’a consulté. Je m’oppose formellement, et je \ ous 
prie d’arrêter les choses. Réponse immédiate. » 

Une demi-heure après, iLreprenait la plume; « Je viens, 
écrivait-il, de vous passer une dépêche au sujet d’un prétendu 
Conseil d’enquête pour juger Bazaine. Vraiment je ne saurais 
rien comprendre à de telles façons d agir. Gomment peut on 
faire de telles choses, sans m’avertir, sans me consulter? 
Comment avez-vous pu laisser passer ces choses, cette pro¬ 
position, sans m’en rien dire? Je vous prie de vous y opposer 
de la manière la plus énergique. Personne ne réclame cette 
enquête qui est inutile, qui remet tout en question, là où 
l’opinion générale est faite. Il faut désavouer le Conseil. » 
Pour caimer le fougueux ministre qui n’aimait pas les en¬ 
quêtes, MM. Laurier et Freycinet s’empressèrent de rédiger 
une contre-note qui, avec l’assentiment du Conseil, futinsérée 
dans le Moniteur du 29 décembre ; elle était ainsi conçue: 
« C’est par erreur qu’il a été inséré au il/om^ewr en date du 
dimanche 2o décembre, une note relative à une Commission 
d’enquête sur la capitulation de Metz : cette note est nulle et 
non avenue. « 
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En même temps on tâcha d'expliquer à M. Gambetta les 
origines de 1 affairej la décision qu’il avait prise lui-même, 
et le rapport du 3 novembre au bas duquel, était sa signa¬ 
ture. « Lovordo en a menti, » répondit-il par le télégraphe : 
Le Conseil d’enquête ne fut pas convoqué, et M. de Loverdo 
ne fut pas nommé général de division (1). 

S 

La chute de M. de Loverdo fut un succès pour les clubs et 
les journaux démagogiques qui poursuivaient à outrance la 
révocation de tous les fonctionnaires ayant servi sous l’em¬ 
pire. A l’heure où nous sommes arrivés, les Préfets et les 
Procureurs généraux, marqués de cette tache originelle, 
avaient presque complètement disparu, bien que les géné¬ 
raux fussent plus difficiles à remplacer, on en avait écarté un 
grand nombre. Mais on n’avait pas encore touché aux fonc¬ 
tionnaires qui appartenaient aux Ministères des finances, de 
1 instruction publique, du commerce, des travaux publics 
et des affaires étrangères. Ces ministères n’étaient représen¬ 
tés, à Bordeaux, que par des délégués, à qui les Ministres, 
restés à Paris, avaient interdit tout changement dans le per¬ 
sonnel. Forts de cette interdiction, MM. Silvy, de Chaudordy, 
de Roussy, Desmoutiers de Fredilly, à chaque proposition 
de révocation, répondaient invariablement : « Les ministres, 
•qui sont restés à Paris, nous ont lié les mains. « Gênés par 
cette interdiction qui ne leur permettait pas de satisfaire les 
rancunes et les appétits de leurs amis, MM. Crémieux et Gam¬ 
betta s en plaignirent souvent à leurs collègues de Paris, 
M. Gtambetta leur écrivait le 20 décembre: « Il faudrait tail¬ 
ler dans le vif, balayer impitoyablement toutes les créa- 
■tures de la monarchie déchue qui sont restés à leur poste, et ' 
qui conspirent ouvertement contre la République et le ssdut 
d-e la France. Je vous ai dix fois demand4 au nom des in- 


(1) Dép. tél., T. II, p. 409. 
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térêts sacrés dont nous avons charge amère, la révocation 
dans les finances, dans Tinstruction publique, dans les 
assemblées locales, de tous ceux qui sèment au milieu d’eux 
la peur contre le Gouvernement de la République, la lâcheté 
devant l’étranger et qui contestent, sans se cacher, les titres 

de votre Gouvernement.Autorisez-moi k purifier 

personnels administratifs avec tous mes collègues et ce sera 
l’affaire de quelques jours.(1). » 

Heureusement l’autorisation dix fois demandée n’arriva 
pas. 

ê 

Après neuf jours passés à Bourges, M. Gambetta se rendit 
à Lyon pour inspecter le corps d’armée du général Bressoles, 
donner une impulsion vigoureuse à ses mouvements, calmer 
l’émotion qu’avaient causée les derniers événements de 
Beaune, et régler promptement la situation au point de vue 
militaire comme au point de vue politique (2). 

Il arriva le 21 décembre, le lendemain du jour où le com¬ 
mandant Arnaud avait été assassiné. Les détails de cet horri¬ 
ble attentat ont été donnés ailleurs (3). La première idée de 
M. Challemel-Lacour avait été d’en chercher les auteurs parmi 
les ennemis de la République. Voici en quels termes il l’an¬ 
nonçait au gouvernement de Bordeaux. 

« Un épouvantable forfait a été commis aujourd’hui à 
Lyon. Un des chefs de bataillon de la garde nationale de la 
Croix-Rousse, républicain irréprochable, a été saisi et fusillé, 
à midi et demi, par une bande de misérables agitateurs, 
probablement stipendiés par les ennemis de la République et 
de la France. L’exécution a eu lieu, après un simulacre de 


(1) Dép. tél. T. n, p. 3-74. 

(2) Dép. tél. T. Il, p. 379. 

(3) Rapport de M. de Sugny, n" 1416 K 2, 
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jugement, qui ajoute à l’odieux du crime. Ce commandant a 
été pris au moment où il cherchait à pénétrer dans une 
salle, où les agitateurs tenaient un autre commandant du 
même quartier prisonnier, et voulaient le forcer à se placer à 
la tête d’une manifestation provoquée sous prétexte de de¬ 
mander compte de la catastrophe arrivée à Nuits. Lyon est 
consterné et indigné, mais tranquille. L’ordre ne sera pas 
troublé- Vive la République (i). » 

Le fiouvernement de Bordeaux publia la dépêche telle qu’il 
l’avait reçue et la phrase sur les ennemis de la République ne 
passa pas inaperçue: « Votre dépêche, écrivait le préfet à 
M. Gambetta, et le mot : stipendiés des ennemis de la Répu¬ 
blique, ont produit leur effet et créé une certaine agitation 
inquiète dans le petit monde réactionnaii'e (2). » 

L’agitation avait été vive en effet, et l’on s’aperçut bien vite 
qu’elle n’était favorable ni au Gouvernement, ni aux chefs de 
l’administration lyonnaise, auxquels on reprochait justement 
de laisser cette grande ville en proie à l’anarchie. 

M. Ghallemel-Lacour s’empressa de rectifier ses premières 
appréciations : t II est avéré aujourd’hui pour tout le monde, 
écrivait-il, le 22 décembre, que ce crime ne saurait être im¬ 
puté, en aucune façon, à un parti politique quelconque. C’est 
l’œuvre d’une poignée de misérables qui sont parvenus à en¬ 
traîner un instant à l’aide d’un guet-apens un certain nom¬ 
bre de femmes à leur suite, mais qui se sont hâtés de dispa¬ 
raître devant la répx’obation universelle (3). » 

M. Gambetta comprit, de son côté, qu’il ne fallait pas faire 
trop de bruit autour de cette malheureuse affaire. Le garde des 
sceaux, dans son indignation du premier moment, avait écrit 
au procureur général de Lyon: « Que la plus grande publicité 
soit donnée aux poursuites, que la justice montre sa force 


(1} Dép.tél. T. n,p. 41. 
(2) /&î£ï.,p. 319. 
{ÿ)Ibid., p. 41. 
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et que la République manifeste la puissance qui lui appar¬ 
tient. (1). » 

M. Grémieux avait en même temps adressé une très-longue 
circulaire aux préfets, en leur recommandantde la publier et 
de l’afiicher partout. 

M. Gambetta se fâcha. « Veuillez immédiatement, écrivait- 
il à M. Laurier, prévenir les préfets et les sous-préfets à qui 
des circulaires ont été envoyées par vous et par la justice, 
au sujet de raffaire de Lyon, que ces circulaires sont con¬ 
fidentielles et destinées à les éclairer sur ce déplorable in¬ 
cident. Mais, au lieu de les inviter à faire afficher partout 
vos dépêches, dites-leur de ne pas grossir cet évènement; 
c’est déjà trop que l’émotion d’ici, sans en exciter ailleurs. 
Comment n’avez-vous pas empêché cette longue, très-longue 
circulaire du garde des sceaux? II est déjà tard pour empêcher 
l’affichage. Empêchez-le au moins dans les villages. Ecrivez 
aux préfets à la réception de la présente... » (â). 

M. Laurier s’expliqua, s’excusa et obéit. 

La dépêche que M. Gambetta adressa, le 3i décembre, 
au gouvernement de Paris, contient de longs détails sur l’as¬ 
sassinat du commandant Arnaud. On y lit cette phrase que 
le journal officiel se garda bien de reproduire : 

« Je dois vous faire part que, des rapports de nos agents en 
Suisse, il résulte que l’argent et la main des bonapartistes se 
trouveraient au fond de cet odieux forfait. C’est aussi une ru¬ 
meur publique à Lyon que la démagogie cléricale, qui, 
comme vous le savez, existe à Lyon, n’était pas tout-à-fait 
étrangère à cette criminelle exécution (3) •. 

Etait-ce donc dans l’intérêt du parti bonapartiste et de la 
démagogie cléricale que M. Gambetta avait eu peur de la pu¬ 
blicité et empêché l’affichage des circulaires de M. Grémieux? 

Il assista aux funérailles * magnifiques et expiatoires » du 


(î) Dép. téî. T. îl, p. 381. 

(2) Dép. tél. T. II, p. 388. 

(3) Dép. tél, T. II, p. 425. 
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malheureux Arnaud : « J’ai cru de mon devoir, dit-il, malgré 
les occupations impérieuses et exclusivement militaires, qui 
m’avaient appelé à Lyon, de suivre le cercueil de ce martyr 
républicain, et de donner au public un témoignage de notre 
horreur pour la violence (1). » 

Son courage n’alla pas plus loin, et il quitta Lyon sans avoir 
fait abattre le drapeau rouge qui flottait à l’Hôtel-de-Vüle. 
Ce drapeau, a-t-il dit à votre Commission, ne rappelait que 
les souvenirs de la vieille municipalité lyonnaise... (2) A-t-on 
fait vraiment ce conte à M. Gambetta et a-t-il eu la naïveté d’y 
croire? Nous avons meilleure opinion de son intelligence et de 
ses connaissances historiques. Le drapeau qui flottait à Lyon 
en 1870 était celui, qu’en 1848, l’insurrection socialiste avait 
voulu arborer à Paris. Mais, parmi les dictateurs d’alors, il 
s’était trouvé un homme qui n’avait pas craint de jouer sa 
vie et sa popularité pour épargner à la France la honte et le 
danger de cet emblème odieux. 


M. Gambetta cumulant lesfifinctions de Ministre de l’Inté¬ 
rieur et de Ministre de la Gutjrre, tous ses Préfets, choisis 
. comme nous l’avons vu, étaient bien tentés de se croire, eux 
aussi, excellents stratèges en même temps que bons admi¬ 
nistrateurs. 

Le Préfet de la Nièvre, M. Cyprien Girerd, télégraphiait le 
8 décembre au Gouvernement : « Je suis parfaitement résolu 
» à défendre pied à pied le département. Si j’avais une bat- 
.» terie, je ferais de meilleure besogne que vos généraux ; je 
» sais que j’arrêterais l’ennemi. Je tâcherai de faire, avec des 
» fusils de chasse, ce que ne savent pas faire les chefs d’ar- 
» mée avec des canons... » 


(1) Dép. téî. T. Il, p. 42Ô. 

(2J Dép. de M. Gaœljetta, p, 556, 557, tomel. 
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Le Préfet de Maine-et-Loire, M. Engelhard, avait à plusieurs 
reprises soumis des plans de campagne à M. Gaipbetta.. Le 15 
décembre, il reçut du dictateur cette réponse peu encoura¬ 
geante : 

« J’ai déjà reçu votre dépêche sur les ijiouvements mili¬ 
taires; je n’y ai pas répondu, parce qu’il n’y avait pas lieu de 
donner suite à vos plaintes, les mouvements ayant eu lieu 
par ordre de l’autorité militaire et étant parfaitement con¬ 
certés. Je reçois maintenant votre dépêche où vous parlez de 
diriger sur Tours les quatre mille mobilisés qui sont envoyés 
au général Ghanzy. Je suis extrêmement surpris de cette insis¬ 
tance à vous ingérer dans les affaires militaires. On voit bien 
que vous ne savez rien du mouvement et des affaires du gé¬ 
néral Ghanzy. Tous ne parleriez pas de lui enlever des troupes, 
et vous vous occuperiez, au contraire^ de le seconder de tous 
vos moyens. Cessez-donc, je vous prie, de vous occuper de 
ces questions qui vous paraissent étrangères; faites-nous des 
mobilisés, arrêtez les fuyards, et tout ira bien (1) ■>. 

Mais il se trouva, par hasard, que ces plans si dédaignés 
par M. Gambetta étaient conformes à ceux de l’Administra¬ 
tion de la Guerre. 

M. Engelhard écrivit le 17 décembre à son chef : « Avant- 
hier soir le général Pisani est venu me communiquer l’ordre 
qui le chargeait de réunir toutes les troupes disponibles pour 
se rendre à Tours afin d’empêcher que le général Ghanzy ne 
fût tourné. C’était précisément le mouvement que j’avais in¬ 
diqué et qui m’avait attiré les reproches très-vifs de votre dé¬ 
pêche, reçue quatre heures avant la visite du général Pisani. 
Malgré votre recommandation de ne pas m’ingérer dans 
les affaires de la guerre, je me suis permis d'aider le général 
dans l’organisation de son corps d’armée. Il m’a demandé les 
deux légions de gardes mobilisés, ensemble 4,000 hommes. 
Je lui ai donné 120 artilleurs, 300 hommes du génie, environ 


(1) Dép. tél. T. II, p. 354. 
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40 voitures et chevaux, le tout appartenant à la garde mobi¬ 
lisée, de plus deux ambulances et tout le service sanitaire. 
C’est là le fond principal de son corps. Une dépêche que le 
général Pisani m’envoie, me demande de requérir 130 cha¬ 
riots et de lui expédier 60 bœufs, 10 sacs sel, 20 sacs riz, 10 
sacs café. Comme je tiens k ne pas sortir de mes attributions, 
je crois impossible d’exécuter ces ordres qui sont de la com¬ 
pétence de l’intendant de Tours; il paraît qu’il est parti avec 
la'panique, ainsi que les généraux Michaud, Sol et Morandi. 
Ce dernier m’est signalé comme méritant passer devant la 
Cour militaire. Il est, dit-on, à Saumur. J’attends vos instruc¬ 
tions et je pense que vous regretterez les termes de votre dé¬ 
pêche d’avant-hier. « (1) 

M. Gambetta regretta, en effet, sa dépêche et en adressa une 
nouvelle à M. Engelhard sur un ton tout différent : 

« J’ai à vous remercier de ce que vous avez fait pour le corps 
d’armée du général Pisani. Quand je vous ai dit que vous 
n’aviez pas à vous immiscer dans les affaires militaires, je 
n’ai pas entendu vous paralyser dans le concours que vous 
devez aux opérations delà défense. Je vous connais assez pour 
savoir que je parie à un collaborateur aussi intelligent que 
dévoué; seulement ce que je vous recommande, c’est de ne 
point croire tout compromis parce que tout ne se fait point 
suivant vos vues personnelles. Il faut travailler à travers ét 
en dépit de tous les obstacles. C’est là tout ce que j’ai voulu 
dire. » (2) 

Dès ce moment M. Gambetta prit beaucoup de goût pour 
les talents militaires de M. Engelhard, il lui écrivait le 22 dé¬ 
cembre ; 

« Si le général Eerri-Pisani n’exécute pas en ce moment 
même les ordres du général Chanzy, et n’opère point son 
mouvement sur Château-liavallière, cherchez-lui un succes- 


(1) Dép. tél. T. I, p.p, 438. 
{2)Dép.téI. T. II, p. 369. 
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seur que vous me désignerez et installez-le provisoire¬ 
ment à sa place... Il va sans dire que vous aurez à prendre 
les ordres du général Chanzy. Ne faites rien sans lui en référer. 
.Fy tiens essentiellement. » (1) 

M. Engelhard s’empressa de nommer le colonel Cléret à la 
place du général Pisani, précisément au moment où ce der¬ 
nier recevait des ordres de l’Administration de la Guerre. 

M. de Fi'eycinet s’en plaignit amèrement à M. Gambetta.' 

« Pendant que nous donnons ici des ordres au général Pisani, 
je reçois communication d’une dépêche du préfet d’Angers, au 
général Chanzy, laquelle m’apprend, que par votre ordre, il a 
remplacé le général Pisani par le colonel Cléret. Je ne conteste 
pas le bien fondé de la mesurejmaisjcvousfais remarquer qu’il 
y a là une confusion d’attributions, de nature à faire naître 
des inconvénients graves. Pareillement hier, vous avez de¬ 
mandé directement des batteries à Bourges pendant que moi- 
même, ne recevant pas de l’éponse de Masure, je cherchais à 
m’en procurer ailleurs. Si vous voulez administrer de Lyon, 
non seulement je n’y objecte rien, mais j’y applaudis, car je 
crois que votre main ferme produira de bons effets. Mais j’ai 
besoin de le savoir pour ne plus risquer de placer les généraux 
entre des ordres contradictoires. » 

M. de Freycinet ne pouvait ignorer le danger des ordres con¬ 
tradictoires donnés aux généraux. Le 8 décembre un ordre 
malencontreux expédié directement de son cabinet au géné¬ 
ral Camo avait fait échouer les premières opérations du général 
Chanzy et avait livré Beaugency aux Prussiens. 

Quant à la confusion d’attributions dont se plaignait le délé¬ 
gué du Ministre, elle était partout. Entre préfets, généraux, 
magistrats, comités d’armement et de défense, armée et 
garde nationale, commandants, vice-présidents et inspecteurs 
des camps, c’était un conflit perpétuel où Pambition, Famour- 


(1) Dép, tel, T. II, p. 387. 
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propre, les rivalités, les rancunes et les préoccupations poli¬ 
tiques s’étalaient avec une étonnante naïveté. 

â 

De tous les administrateurs choisis par le Gouvernement, 
.aucun,assurément, n’était plus intelligent et plus patriote 
que notre honorable collègue M. Lenoël. 

Le 8 novembre, il avait répondu àM. Crémieux, qui lui offrait 
une place dans la magistrature : « Vivement touché de votre 
offre. Je ne puis l’accepter : Je ne suis ici que pour me rendre 
utile et ne veux êtrequ’avocat après le danger... » Mais le dan¬ 
ger, pour M. Lenoël, ne venait pas seulement des Prussiens, il 
venait des Orléanistes et spécialement de M. Estaiicelin, géné¬ 
ral des gardes nationales de la Manche. Pour conjurer le 
péril, le préfet de la Manche ne trouva rien de mieux que de 
solliciter pour lui-même la vice-présidence du camp de Cher¬ 
bourg. 

Le 10 décembre, il écrivait au Ministre de la Guerre ; » Je 
vous demande instamment pour moi la vice-présidence du 
camp. Il y a là un intérêt politique immense. Les officiers de 
marine et beaucoup d’hommes inüuents de Cherbourg sont 
orléanistes. Je vous ai déjà dit que la candidature du Prince 
' de Joinville est très-sérieuse. Le camp peut devenir un point 
d’appui, si le vice-président n’est pas nettement républicain. 
Surtout ne nommez pas Target. Je l’estime beaucoup, mais 
il est orléaniste et quelle que soit son honnêteté, sa nomina¬ 
tion développerait des espérances et créerait un danger pour 
la République. En tout cas ce serait la ruine des candidatures 
républicaines dans tous nos départements. » (1) 

« Le camp, disait encore M. Lenoël, le 22 décembre, est un 
nid orléaniste où on attend un prince (2); » et le lendemain. 
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M. Lenoël constatait que ce camp si dangereux ne serait pas 
constitué avant un mois. 

Si telles étaient les préoccupations de M. Lenoël, on peut 
juger ’ de celles de MM. Ordinaire, Poujade, Morin, Raynal, 
Bertholon, Truchard-Dumoiin, etc., etc. 

* Je vous recommande surtout des républicains, écrivait 
ce dernier à ses sous-préfets de Marvejols et de Florac, en leur 
demandant des candidats pour la Commission départementale 
qu’il devait choisir dans le département de la Lozère ; la 
réaction relève trop fort la tête pour ne pas éviter de lui lais¬ 
ser la direction des finances et des affaires. » (1) 

Le même jour, 26 décembre, le même Préfet écrivait au Mi¬ 
nistre des Travaux publics ; « M. Robaglia, qui remplissait les 
fonctions d’ingénieur en chef, a été nommé colonel de génie. 
Si croyez devoir le remplacer, ne nommez pas M. Lefranc, 
ingénieur ordinaire à Mende. Il est intelligent et laborieux, 
mais réactionnaire et clérical de première classe... » (2) 

M. Engelhard avait de telles Irayeurs de la réaction queM. Ranc 
lui-même en plaisantait, ce qui n’empêchait pas M. Ranc 
d’être fort inquiet, parce que M. de Bourgoing, écuyer de 
l’Empereur, et M. Cachon, écuyer du Prince impérial, avaient 
été autorisés à organiser un régiment. « J’y mettrai bon ordre, 
répondit M. Gambetta, en retirant la Commission à M. de 
Bourgoing et en donnant un autre chef à sa compagnie. » 

Le Préfet de Saône-et-Loire^ M, Frédéric Morin, signalait 
le 13 décembre, les intrigues des agents du Gouvernement 
tombé: « L’ancien Préfet, disait-il, est revenu à Mâcon et a, 
la nuit, des entrevues avec les meneurs delà réaction. » — (3) 
M. Gambetta lui répondit le 19: « Faites surveiller très-étroite- 
ment le Préfet du régime déchu et n’hésitez pas à sévir contre 
lui avec rigueur, s’il s^ livre à des menées coupables... » (4). 


(1) Dép.tél.T. I, p. 431. 

(2) Ibid. p.431. 

(3) Ibid. T. It p. 62. 

(4) im. T. II, p.369. 
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§ 

L’audace des dictateurs et de leurs agents, contre ceux qu’ils 
appelaient les réactionnaires, et sur la résignation desquels ils 
comptaient, n’avait d’égale que leur faiblesse pour ceux qu’ils 
appelaient leurs amis et dont ils redoutaient les violences. 

Nous avons déjà raconté (1) comment à Marseille, sous 
Esquiros, un ancien capitaine au long cours, devenu capi¬ 
taine du port, M. Klingler, avait, à la tête de quelques 
gardes civiques, procédé à l’arrestalion de MM. Michelin et 
de la Guéronnière, et comment une somme de deux mille 
francs, appartenant à ce dernier, avait été confisquée ou volée. 
Une instruction judiciaire fut commencée contre Klingler 
que l’on considérait à Marseille comme à peu près fou et qui, 
quelques jours auparavant, dans une des salles de la Pré¬ 
fecture, avait déchargé son revolver sur Albert Baume, son 
collègue au Conseil départemental. Par un arrêté absurde et 
illégal, c’est ainsi que le qualifiait le procureur général Thou- 
rel (2), M. Esquiros mit Klingler en liberté. Le tribunal 
consentit à régulariser cette situation par une ordonnance 
de mise en liberté provisoire, et quelques semaines plus 
tard, nous retrouvons Klingler lieutenant-colonel.de la 
3® légion du Jura. Sur un rapport attestant qu’il avait fait 
preuve de courage devant l’ennemi, le procureur général 
d’Aix, M. Thourel, sollicita pour lui un décret d’amnistie. 
Voici la dépêche qu’il adressa au Ministre de la Justice : « Plu¬ 
sieurs fois, et notamment le 16 décembre, à Pesmes, suivant 
une dépêche du colonel Fischer, .3* légion du Jura, à admi¬ 
nistrateur supérieur, le lieutenant-colonel Klingler s’est dis¬ 
tingué sur le champ de bataille à la tête de la colonne sous ses 
ordres. J’ai ajourné la poursuite aux assises pour arresta- 


(1) Voir rapport de M. de Sugny, n* 1416 K 2, 

(2) Voir rapport de M. de Sugny, n® 1416 K 2. 
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tion de quelques heures du commissaire Michelin,à Marseille. 
Le Gouvernement, par décret exceptionnel, ne pourrait-il pas 
m’autoriser aies abandonner et à le dire? Ceci serait d’un ex¬ 
cellent effet et encouragerait beaucoup de compromis à se 
rendre à l’armée. J’attends réponse télégraphique. En ce temps, 
cela se peut. » (1) 

Tout se pouvait en ce temps-là. L’amnistie, cette préroga¬ 
tive donnée aux souverains d’arrêter le cours de la justice, et 
dont ils ne doivent user que dans un intérêt général, couvrit 
les méfaits de M. Klingler. Le décret d’amnistie fut signé le 
24 décembre. Ce jour-là même, à Dole, le nouvel amnistié, qui 
depuis le 19 avait déserté son poste, tuait le commandant des 
mobilisés d’Arbois,et ceux-ci vengeaient immédiatement leur 
chef en faisant feu sur le lieutenant-colonel Klingler. 


§ 

On sait quels efforts il avait fallu faire, à quelle diplomatie 
il avait fallu recourir pour arracher Marseille à la dictature 
anarchique de M. Esquiros. M. Gent, qui était parvenu à 
lui enlever la préfecture, voulait le -faire sortir de la ville 
où il était, disait M. Gent, Yinstrumeni inconscierit d’une 
agitation malsaine. « Autorisez-moi, ajoutait M.Gent dans-sa 
dépêche au Gouvernement, à lui compter, à litre de solde de 
son traitement, telle somme que vous arbitrerez, afin que je 
puisse le faire décider à partir. » (2) — Un chiffre fut convenu 
entre M. Gent et M. Gambetta. Mais où prendre les fonds? 
M. Gambetta avait des scrupules. « Ce qui me gêne, écrivait- 
il au Préfet de Marseille, c’est l’origine budgétaire des fonds 
à allouer. Je suis forcé de vous dire que je n’ai à ma disposi¬ 
tion que des fonds provenant du trop fameux chapitre XIII,et 
je répugne au-delà de toute expression à me servir de ces fonds 


(1) I, p. 142. 

(2) Ddp.tél.,t. I, p. 143. 

, 4 SBPT, U16 B, 
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surtout pour l’objet qui m’occupe. Vous me dites qu’il y a ur¬ 
gence, Nous'Sommes donc forcés d’en passer par là, mais 
voyez donc s’il n’y aurait pas quelque moyen de faire autre¬ 
ment, Nous n’aurions recours au chapitre XIII qu’à la der¬ 
nière extrémité. Dans ce cas, vous pourriez prendre les 
quatre mille francs en question sur votre budget spécial à la 
Caisse des Moeurs, que je vous ferai couvrir à Bordeaux par 
la Caisse centrale du Ministère. Je puis vous dire que jamais 
affaire ne m’a donné plus d’ennui, ni ne m’a fait hésiter da¬ 
vantage. Si ce conseil ne venait pas de vous, je vous assure 
que je ne me résoudrais jamais à procéder de cette façon. » (1) 
M, Gent se procura les fonds aq moyen d’un virement, et 
l’on n’eut pas besoin de toucher au budget spécial de la 
Caisse des mceurs. 

M. Gent était plus énergique et savait mieux dominer son 
parti que M. Esquiros:mais sa dictature ne fut, ni moins ré¬ 
volutionnaire, ni plus respectueuse des dois, des droits des 
citoyens, de l’autorité du Gouvernement. 

Par des considérations majeures d’ordre politique (2) ainsi 
qu’il l’écrivait le 17 décembre, il avait cru devoir nommer 
les chefs de bataillon de ses légioné mobilisées, contraire¬ 
ment au décret du 11 octobre 1870, 

Le P" décembre, s’érigeant en législateur, il décida que les 
citoyens appelés devant le Conseil de recrutement seraient 
punis d’une amende, pour chaque Jour de retard. 

Le 16 décembre s’érigeant en juge, il condamna deux né¬ 
gociants de Marseille réfugiés à l’étranger pour se soustraire 
à la mobilisation, l’un à 3,000 fr. l’autre à 1,000 fr. d’amende 
pour chaque jour de retard. 


Ce n’était pas par ces mesures arbitraires que l’on pouvait 


(l}Ddp.tél.T. I, p. 142. 

[3J Dép. iél. 1.1, page 141, 
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réveiller le patriotisme des populations découragées par nos 
désastres et affolées par les proclamations insensées du Gou¬ 
vernement qui annonçait toujours des victoires et lorsqu’il 
lui devenait impossible de dissimuler plus longtemps les dé¬ 
faites, en accusait l’impéritie ou la trahison des généraux. 

Le 19 décembre, M. Laurier avait adressé aux Préfets et aux 
Sous-Préfets, pour les prémunir contre les fausses nouvelles, 
une circulaire qui lui valut les compliments de M. Gambetta. 

« Vous venez de prouver par cette circulaire, lui écrivait- 
il, que nul ne manie mieux que vous la bonne et forte langue 
du patriotisme, et de la sérieuse politique ; encore une fois 
c’est parfait » (1). 

11 était dit dans cette circulaire, que le Gouvernement de la 
République tenait à honneur de ne rien cacher de la vérité. 

M. Gambetta avait-il bien lu cette phrase ! 

Après, pas plus qu’avant la circulaire de M. Laurier, le 
Gouvernement de la République ne voulut ou n’osa dire la 
vérité au pays. 

La mobilisation se faisait dans de mauvaises conditions. 
On mettait en avant toute sorte de pré textes pour s’en dispen¬ 
ser et les Conseils de révision montraient une indulgence qui 
ressemblait trop souvent à de la partialité. 

13e là des plaintes et des récriminations qui émurent plus 
d’une fois le Gouvernement. 

« Jesuis informé, écrivait le IBdécembreM. Gambettaau pré¬ 
fet du Gers, que des mobilisés d’Auch et de Plaisancese livrent 
à des récriminations contre certaines exemptions qui auraient 
été admises indûment, et que ces récriminations, dégénérant 
en mutineries, ont pris un tel caractère qu’il a fallu mettre en 
présence des révoltés les troupes du 34“ de ligne. Ces récrimi¬ 
nations sont-elles fondées, et qu’y a-t-il au fond de cette af¬ 
faire ? S’il y a eu des exemptions non fondées, il faut délibé¬ 
rément revenir sur ces exemptions et donner droit à des ré- 
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claiïiations justes. Si, au contraire, il n’y a ici que des plaintes 
illégitimes, il faut agir avec prudence mais avec fermeté... « (1) 

Le lendemain M. Gambetta écrivait au préfet de la Haute- 
Loire: « Je crois devoir vous rappeler que la mobilisation ne 
comporte que les exemptions consacrées par laloi, et que tou¬ 
tes personnes qui prétendraient exciper de leur caractère poli¬ 
tique ou du rôle qu’elles auraient joué ou joueraientactuelle- 
ment dans les affajres publiques, pour sc soustraire à l’appli¬ 
cation de la loi, doivent être spécialement appelées devant 
les conseils de révision, et incorporées, si le cas échoit, afin 
d’éviter les réclamations fort légitimes que leur absence des 
rangs des mobilisés suscite déjà partout dans le départe¬ 
ment » (2). 

§ 

Les maires et les adjoints devaient-ils être exemptés de la 
mobilisation? Ce fut une grave question que le Gouverne¬ 
ment n’osa pas trancher seul et sur laquelle il consulta les 
préfets et les sous-préfets. 

Les réponses furent diverses : celle du sous-préfet de Saint- 
Flour fut probablement la plus franche et la plus vraie : - 5e- 
lonmoi, dit-il, Vexemiplion des maires produirait un ej^et 
fâcheux, mats je crois être certain que les maires préfére¬ 
raient ne pas être mobilisés « (3). 

M. Cazot donna raison aux maires; « il me paraît néces¬ 
saire politiquement, écrivit-il à M. Gambetta le 21 décembre, 
qu’ils conservent les fonctions qu’ils doivent à la confiance 
du Gouvernement. Quant aux adjoints, ajoutait M. Cazot, l’ex¬ 
ception serait moins justifiée; j’estime qu’on peut la refu¬ 
ser » (4), M. Gambetta adopta l’avis de M. Cazot. Le 22 dé- 


(1) Dép, tel. T. 

IL p. 

355. 

<2) 

IMd. 

p. 

359. 

(3) 

Ibid. 

P- 

178. 

(4) 

Md. 

P- 

381, 
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cembre, une circulaire adressée aux préfets, leur apprit que le 
Gouvernement maintenait à l’égard des maires et présidents de 
Commissions municipales, l’exemption du service de la garde 
nationale mobilisée. Les adjoints restèrent soumis à la mobi¬ 
lisation , excepté le cas où ils rempliraient par intérim les 
fonctions de maires. 

Le clergé catholique a toujours eu l’honneur d’exciter les 
haines du parti révolutionnaire. Des réclamations nombreu¬ 
ses et violentes furent adressées au Gouvernement de. la Dé¬ 
fense nationale pour qu’il décrétât l’enrôlement des sémina¬ 
ristes. « J’étais cependant décidé, dit M. Crémieux, à ne pas 
jeter cette perturbation dans le peuple lorsqu’on m’écrivit-de 
plusieurs points à la fois : « Si vous ne faites pas partir les 
séminaristes, on n’écoutera pas vos ordres pour la guerre. » (1) 

M.Challemel-Lacour télégraphiait le 3 décembre : * Le sémi¬ 
naire d’Allix est un petit séminaire où nombre de parents ont 
placé leurs enfants pour les soustraire au service. L’archevêque 
réclame pour lui l’immunité conservée aux élèves des grands 
séminaires, prétendant que ce petit séminaire est un annexe 
du grand. C’est un abus grave et scandaleux. Pour couper 
court à cela, Je demande, avec toute la France républicaine, 
que ceux-là seuls soient exemptés qui ont déjà reçu les or¬ 
dres majeurs. C’est déjà beaucoup. La réaction prend déci¬ 
dément le masque clérical : elle abuse de tout ce qu’on lui 
cède... Une décision est urgente. » (2) 

Le Gouvernement n’alla pas aussi loin que le demandait M. 
Challemel-Lacour. (3) Un décret préparé le 21, promulgué le 24 


(1) Déposition de M* Crémieux. p. 60, tome L 

(2) Dép, téL t. Il, p. 36* 

(3) D'autres préfets allaient encore plus loin que M. Cîialletnel-Lacour, — 
Dès le 10 novembre, M. Dumarest, préfet deTIsère, écrivait au secrétaire géné* 
rai du Ministère de rintérieur : 

« Au moment où le Gouvernement supprime tous soutiens de famille, on ne 
s’explique pas qu’il laisse séminaristes, prêtres, religieux et tout diseurs 
Û'orémiis, On se demande comment le gouvernement de la République craint 
de toucher à un privilège qui assimile la messe à un service public. ^ (Dép* 
téh T. 1, p. 2560 


























— 174 — 

décembre, décidaque tout Français entré dans un séminaire à 
partir du 1" août resterait soumis aux lois et décrets mili¬ 
taires. L’immunité était ainsi conservée aux jeunes ecclésiasti¬ 
ques, entrés au séminaire avant le l®" août : on ne pouvait pas 
en effet reprocher à ceux-ci d’avoir cherché k se soustraire au 
service militaire pour une guerre qu’ils ne pouvaient prévoir. 

M, Crémieux s’est félicité devant votre Commission de ce 
décret qui fut, eh efiet, une œuvre de modération et d apai¬ 
sement. 

Mais après avoir pris des précautions contre les jeunes clé¬ 
ricaux qui se réfugiaient dans les séminaires, il eût été bon 
d’en prendre aussi contre les jeunes libéraux qui se réfu¬ 
giaient dans les bureaux des ministères et des nombreuses 
administrations, où le service de la patrie et de la République 
était plus doux que sur les champs de bataille. 

Les camps d’instruction, où le danger, pour le moment du 
moins, n’était guère plus considérable que dans les parquets 
et dans les préfectures, offrirent un débouché précieux aux 
amis du Gouvernement en quête de fonctions lucratives et 
honorifiques. Il y avait là des généraux, des vice-présidents 
civils, qui suivant l’un d’eux, M. Lissagaray devaient être 
Yâmc véTitctblô des camps, et avaient besoin d un état-major,, 
des intendants, des médecins, et planant au-dassus de toute 
cette hiérarchie, des inspecteurs. M. Spuller, ancien notaire à 
Langres et frère du secrétaire de M. Gambetta, fut nommé ins¬ 
pecteur-général des camps de Nevers, de Clermont-Ferrand, de 
Lyon et de Marseille. 

Le camp de Marseille fut un des mieux pourvus de fonc¬ 
tionnaires de toutes sortes. Le Gouvernement en avait laissé 
le choix à M.Gent qui,après avoir bien regardé tout aut<mr de 
Zm (1) était parvenu à'trouver un commandant supérieur, 


(l] Dépécha du 11 décembre* T. 1, p* 139, 
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un vice-président civil, un chef instructeur, un chef du gé¬ 
nie, un médecin en chef et un intendant administrateur hors 
ligne. « Tous ces choix, affirmait M. Gent dans sa dépêche du 
11 décembre, étaient faits à la fois au point de vue militaire 
ou spécial et au point de vue 'politique si important dcms no¬ 
tre pays {i). 

Mais le Ministre de la Guerre avait, lui aussi, un candidat 
pour la place d’intendant. M. Gent demanda, pour tout conci¬ 
lier, la nomination d’un second intendant, nécessaire, ajou¬ 
tait-il, à raison de la distance qui séparait le camp, de Mar¬ 
seille « où devront se faire les approvisionnements. » 

M. Gent se trouva bientôt en présence d’un nouvel embar¬ 
ras. Son candidat pour la vice-présidence du camp avait été 
M. Blache, ancien Commissaire de la Défense et Préfet dans 
les départements du Var et des Alpes-Maritimes. « Je n’ai pas 
à vous édifier, écrivait-il au Gouvernement, le 8 décembre, 
sur la haute valeur et le patriotisme de M. Blache. » (2). 


(1) Dép.tél. T, I, p.l39, 

(2) im. p. 138. 

Les infortunes de M. Blache à la recherche d’une position sociale offrent 
un certain intérêt : 

Voulant préparer sa candidature à l'Assemblée nationale dans le Var, il s’était 
fait nommer, le 4 novembre, commissaire de la défense dans les Alpes-Mari¬ 
times. Mais le Préfet des Alpes-Maritimes, M. Pierre Baragnon, exerçait dans 
ce département tous les pouvoirs civils et militaires, et do l'avis de M. Gam¬ 
betta père, se tirait admirablement de cette grave position. 

Blache allait-il être placé sous ses ordres? A la bonne heure, sinon, il se 
retirerait, ce qui eût été pour Nice, toujours d’après M. Gambetta père, un 
malheur et un danger. M. Blache accepta provisoirement cette situation subal¬ 
terne, et, pour le récompenser de sa condescendance, il fut convenu que M. Bara- 
gnon proposerait au Gouvernement de nommer M. Tardy père, de Toulon, sons- 
préfet à Puget-Téniers. 

C’était assurer, à la candidature de M, Blache, le concours du journal influent 
de Toulon, rédigé par M. Tardy flla. Mais hélas, pendant que M. Laurier, patron 
de M, Blache. recevait à Tours cette excellente proposition, une autre dépêche 
adressée it Madame Grémieux partait de Nice : elle était ainsi conçue ; 

« Laurier a envoyé à Nice le citoyen Blache ; prière à M. Grémieux de lui 
donner auplutét une autre destination. Sa présence crée déjà dos conflits inévita- 
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Le 13 décembre, un revirement s’était fait dans l’esprit de 
M. Gent. « Gomme il se pourrait, écrivait-il àM. Freycinet, que 
vous ratifiassiez la liste de présentation que je vous ai adressée 


blés et fait naître des bruits dangereux pour notre département, dont le ealme 
est parfait. M. Baragnon suffit ici. ^ 

Cette dépêche était signée de M, Alphonse Karr, de M. Gambetta père et de 
quelques autres citoyens de Nice. M. Baragnon se contentait de Texpédier. 

Le lendemain, M. Blacbe commettait rimprudence de se rendre, pour affai¬ 
res, à Draguignan. 

M. Baragnon saissisait l’occasion et télégraphiait au Gouvernement : « Je 
vous conjure de le retenir à Draguignan, » 

Vains efforts. 

M. Laurier mettait MM. Crémieux, Glais-Bizoin et Fouricbon, dans les 
intérêts de Blaehe qui rentrait triomphant à la Préfecture de Nice. M. Bara¬ 
gnon était forcé delui céderla place : « C'csi inco^npï^éhensiblet s’écriait M. 
Gambetta père, si Paris pas bloqué^ rectifierais tout, » 

Le jour, où l’on annonça l’arrivée de M, Gambetta fils à Tours, fut. pour 
M. Baragnon un jour d’espoir;, pour M. Blacbe un jour de terreur : il écrivit 
â M. Laurier, il écrivit à M. Steenackers, Au nom de la République, il supplia 
le nouveau Ministre de Tlntérieur de prendre vis-à-vis de lui une mesure défi¬ 
nitive : il dit tout ce qu’il put pour qu’elle fût favorable : Il ne réussit qu’à 
moitié. M. Marc-Dufraisse fut envoyé dans les Alpes-Maritimes avec des pou¬ 
voirs extraordinaires : Sa venue me comble de joie, écrivit le pauvre Blaehe, 
je le servirai avec bonheur : mais laissez-moL le titre de Préfet, 

M. Marc-Dufraisse prit ce titre pour lui-même : il chercha toutefois une com¬ 
pensation en faveur de Elàche et le proposa pour la Préfecture des Basses-Alpes, 
à la place de M. Esménard-Dumazet, dont il considérait le déplacement im¬ 
médiat comme absolument indispensable : il n’obtint pas ce déplacement 
et fut obligé de conserver M. Blaehe comme commissaire à la défense, bien 
qu’il eût expliqué au Gouvernement que les fonctions de commissaire à la 
défense, inutiles partout, étaient dangereuses dans le Midi. 

A partir de ce moment, la préoccupation constante de M. Marc-Dufraisse 
fut de se débarrasser de Blacbe. « Mandez Blaehe à Tours, écrit-il au Minis¬ 
tre de l’Intérieur le 3 novembre ; donnez-lui destination qui ne lui laiise plus 
aucune action politique sur les départements du Midi, — Le 5 novembre, 
il croit avoir trouvé lui-même cette destination : t Envoyez Blaehe à Flo¬ 
rence pour s’éclairer auprès de Se nard sur les menées du Gouvernement italien 
à Nice : 1 —Le 6, une autre solution lui apparait: « Vieil ami, écrit-il au 
Garde des Sceaux, il me faut d’urgence un siège de procureur-général dans 
une petite cour ou tout au moins de premier avocat-général, dans une coup 
d’un ordre plus élevé. Chambéry conviendrait admirablement. Avez-vous une 
vacance ? sinon faites-en une à l’aide de remaniement. Il y a de graves rai- 
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le 8 et le 9 pour les grades supérieurs des fonctionnaires du 
camp, je vous avise que je suis forcé d’y faire un changement. 
M. Rouvier,mon secrétaire général, de qui je n’ai eu qu’à me 
louer extrêmement depuis que je suis à Marseille, veut absolu¬ 
ment se faire soldat et je ne puis pas ne pas le proposer ou le 
nommer pour vice-président civil du camp. Du reste, sa con¬ 
naissance complète des hommes de ce département le rendra 
précieux dans un poste que nul ne peut mieux remplir que 
lui. Je le regrette pour Blache, mais entre Rouvieret lui, il ne 
m’est pas permis d’hésiter et, quelque pénible que cela me 
soit, je préfère Rouvier; prenez-en note au besoin (1). » 

M. Rouvier fut nommé. Le 28 décembre il écrivait à M. Lau¬ 
rier qui avait, lui aussi, un ami à placer au camp des Alpi¬ 
nes : <■ Il y a déjà quatre intendants ou sous-intendants pour 


sons politiques pour que ma demande soit exaucée sur le eliamp. » Quel est son 
candidat? » C’est M. Blaehe, un des avocats les plus connus et les plus distin¬ 
gués do la Provence. Par la maturité de son esprit, par son intelligence 
politique, par son dévouement républicain, il est à la hauteur de la situation 

quernn réclame pour lui. ^ 

Le 8 novembre M. Marc^Dufraisse indste auprès de M* Crémieus: : « Mon 
vieil ami, luiditf-il, vous êtes investi des pleins pouvoirs du Gouvernement de 
1 Hôtel-de-villê dont vous êtes membre, et de plus Tun des délégués souverains 
à Tours, Vous pouvez donc ce que je vous demande. Mon candidat vaut autant, 
si ce n est plus, que chacun des 27 premiers avocats généraux de la Eépubli-* 
que. En conséquence, veuillez appeler M, Blache aux fonctions de premier 
avocat-général d’une Cour d’appel et de préférence dans le Midi, Je me dé¬ 
voue pour conserver Nice à la France, C’est bien le moins qu’on fasse droit à 
une de mes humbles suppliques. Ma chaire de droit m’attend toujours à Zurich 
et lé Gouvernement fédéral serait heureux de m’j voir remonter, » 

Les dépêches et les lettres de M. Marc-Dufralsse ne traitent plus que de 
Taffaire Blache, Un jour, il croit son candidat nommé à la préfecture du Var : 
le lendemain de concert avec M, Gent, il sollicite celle des Basses-Alpes, Il 
intéresse, en sa faveur le procureur-général d’Aix, qui demande pour le&raw 
Blache la place de substitut à Marseille, « C’est une récompense bien au-des¬ 
sous de ses services^ mais il l'acceptera l » 
li eût Men mieux accepté la vice-présidence du camp des Alpines i sa mau¬ 
vaise chance le poursuivit Jusqu’au bout, 

(1) Dép, tél, T, I,p,140, 

4 fiipT, im E. ' 23 ^ 































— 178 — 

le camp des Alpines, et pas encore un seul mobilisé. Il con¬ 
viendrait d’attendre l’installation et le développement des 
services avant dénommer M. Lonclas. S’il y a alors une place, 
bonne note est prise de votre recommandé et on n’en propo¬ 
sera pas d’autre,.. » (1) 

g- 

Pendant que l’organisation de nos armées était ainsi con¬ 
fiée à MM. Rouvier, l^érin, Spuller, Lissagaray, Détroyat, 
Duportal ; pendant que, plus près de l’ennemi, la vie et l’hon¬ 
neur de nos soldats étaient livrés à l’italien Garibaldi 
et à son chef d’état-major, le. pharmacien Bordoue, un prince 
de la maison de France avait dû se cacher sous un nom et 
une nationalité d’emprunt pour combattre les envahisseurs 
de son pays. 

M. Gambetta lut informé, le 27 décembre, à Lyon, que M. le 
prince de Joinville était à l’armée de Chanzy. A une heure 
du matin, il telégraphait à M. Ranc : 

« Extrême urgence^ confidentielle et intime. ■—■ J’ai a vous 
charger d’une opération délicate et qu’il faut réussir pour lesalut 
de la... J’ai la preuve écrite de la présence, à l’armée du géné¬ 
ral Chanzy, d’un personnage qu’il s’agita tout prix d’arrêter et 
de déposer en lieu sûr sous garde absolument sûre. Ce person¬ 
nage, qui se fait appeler colonel Butterotte, et a été autorisé 
en dehors de moià suivre les opérations de l’armée, n’est autre 
que le prince de Joinville. Ce n’est pas à vous qu’il est néces¬ 
saire d’expliquer l'importance de cette capture, tant au point 
de vue de l’ordre public que des ramifications criminelles 
qu’elle nous permettra de découvrir et de punir. Mais il faut 
procéder dans le plus grand mystère, l’arrêter sans bruit, sans 
prévenir Chanzy et le conduire à Belle-Ile-en-Mer, en vertu des 
pleins pouvoirs que je vous délègue expressément à cet effet. 
Pour cela, rendez-vous au Mans avec les agents les plus sûrs, 


(1) Dép.tél.jT, I, p. 146. 
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aidez-vous du Préfet dévoué, fai tes chauffer là une loeomotive, 
allez à Belle-Ile et attendez mes ordres ou ma visite... (1) » 

M. Ranc comprit l’importance de la capture ; il se trans¬ 
porta au Mans avec un commissaire de police, et voici com¬ 
ment il raconte ce qui s’y passa. 

« Je prévins le Préfet, je fis faire des recherches le plus se¬ 
crètement possible, je ne voulais pas que du bruit pût se pro¬ 
duire autour de cette affaire. Au bout de deux jours, j’appris 
que l’on croyait que M. le prince de Joinville habitait un hô¬ 
tel, sous le nom d’un colonel américain. J’envoyai le com¬ 
missaire de police, qui m’avait accompagné, inviter ce per¬ 
sonnage à passer à la préfecture. M. le prince de Joinville se 
rendit immédiatement à la préfecture et me dit ; « Je suis le 
prince de Joinville. » Je lui répondis:* —Monsieur, jusqu’à ce 
que j’aie reçu des ordres du Gouvernement, veuillez considé¬ 
rer cette chambre comme la vôtre. » —11 répliqua : — « J’y suis 
bien forcé. » Il est resté là quatre ou cinq jours, entièrement 
libre dans la préfecture. Je le priai seulement de ne pas se 
montrer à la grille du jardin, de peur que quelqu’un ne le 
reconnût. J’aurais été fâché que le bruit de son arrestation se 
répandît dans la ville ; cela aurait donné lieu aux attaques 
violentes de la part des journaux modérés, et d’un autre côté, 
j’aurais eu une manifestation populaire, me reprochant jus¬ 
tement de trop bien le traiter, et me demandant l’égalité dans 
la détention. Je télégraphiai à M. Gambetta, et au bout de 
cinq à six jours, je dis à M. le prince de Joinville que je de¬ 
vais le faire reconduire à Saint-Malo » (2). 

M. Ranc oublie quelques détails : M. Gambetta, qui avait 
brusquement quitté Lyon, pour une affaire de la plus haute 
gravité, c’est ainsi qu’il s’exprimait dans sa lettre d’adieux 
au Maire, se croyait sur la trace d’une grande conspiration. 
« Avez-vous demandé à la personne en question, écrivait-il 
le 30 décembre à M. Ranc, comment et par quel moyen elle 


(1) Dép. tel, T. II. p. 414. 

(2) Dépos, de M. Baac. {t. II, p. 65.) 
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a pu pénétrer sur le territoire, et quel service public a pu 
faciliter son arrivée et sa présence depuis un mois parmi 
nous. C’est un point important à üxer, avant toute décision 
à prendre, car les ramifications nous importent plus à con¬ 
naître à présent que toute autre chose. » (1) 

Il continuait, le 31 décembre ; « Revenez à la charge pour 
obtenir de la personne une déclaration qu’il n’est pas à sa 
connaissance qu’aucun autre membre de sa famille soit ac¬ 
tuellement sur le territoire... Il ne peut, ni pendant ni après 
la guerre, rester ici. Il faut qu’il sorte de France, et pour pré¬ 
venir un retour, il faut que vous le fassiez s’expliquer sur les 

moyens employés par lui pour y pénétrer.» (2) 

Des explications furent données, elles ne satisfirent pas 
complètement M. Gambetta. « .le voudrais, écrivait-il, le 
1*^ janvier, un supplément d’explications, non pas sur l’in¬ 
troduction en France, qui a très-bien pu se faire comme vous 
me le dites, mais sur l’introduction aux armées, qui est, à 
mon avis, plus difficilement explicable, car, enfin, nul ne 
peut s’introduire aux armées, avec un titre et un grade sans 
y avoir été autorisé par le Ministre de la Guerre, ou quelque 

officier général dûment fondé de pouvoirs.- 

Quant à mes instructions définitives, obtenez l’engagement 
personnel dont vous me parlez, et prenez vos dispositions 
pour vous diriger sur la frontière... Il faudrait peut-être sor¬ 
tir par Nice et la route de la Corniche. Que pensez-vous d’un 
arrêt à Bordeaux pour compléter l’instruction ? La chose est 
difficile, non pas impossible. » (3) 

Quelque confiance que M. Gambetta eût dans la sagacité de 
M. Ranc, il eût été bien aise d’interroger lui-même le grand 
coupable qu’il voyait avecregretlui échapper; quelques heures 
plus tard il écrivait : 


(1) Dép. tél. T. n, p. 421. 

(2) Dép. tél. T. ir. p. 42S. 

(3) Dép. tél. T. Jî, p. 430. 
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« Vous disposerez votre voyage et celui de la personne en 
question, de manière à arriver dans la nuit à Bordeaux, en 
fixant d’une façon précise l’heure de l’arrivée pendant la nuit, 
et en nous en donnant avis ; les précautions seront prises 
pour vous recevoir, et si son entêtement et ses refus persis¬ 
tent, nous le garderons » (1). 

Quelle mise en scène!... Se figure-t-on ce voyage mysté¬ 
rieux, cette arrivée pendant la nuit, cet interrogatoire immé¬ 
diat, M. Gambetta accusant le prince de Joinville d’avoir trahi 
la France, et prononçant, au gré de son caprice et de sa colère, 
l’exil ou la détention ?... M. Banc était plus pratique : il laissa 
se calmer l’exaltation de son ami, et, après huit jours de ré¬ 
flexion, on se décida pour l’expulsion sans phrases. Le 
prince de JoinviUe fut conduit à Saint-Malo par le Secrétaire- 
Général de la prélecture du Mans : c’était aussi arbitraire et 
aussi violent, c’était moins grotesque et moins odieux. 
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DEUXIÈME PARTIE. 


M, GASIBEtTA COMMENCE A CROISE QUE LE PAYS DEMANDE DES ÉLECTIONS. — 

ATTITUDE DU PaKTI SEPUBLlCAlïi* — M. PASCAL DUPE AT, M* JULES GRETY* — 
LE conseil municipal DE BORDEAUX — DISSOLUTION DES CONSEILS GÉNÉ- 

_HÉSITATIONS DE M. CRÉMIEUX, — INSISTANCE DE M, GAMBETTA- — 

U. CRÉMIEUX SE DÉCIDE BT DÉCIDE SES COLLÈaUES — DECRET DU 25 DÉCEM- 
PLUPART DES PRÉFETS L'APPROUVENT- — HONORABLES EXCEPTIONS* 
SOULÈVEMENT DE L^OPINION PUBLIQUE- —ARRIVEE DE M- GAMBETTA A 
bordeaux — ARRESTATION DE M* FOURNIER, RÉDACTEUR DE la PrûvinCe. — 

SUSPENSION DE V Union de C Ouest —U arrêté de u. bnoelhaed est déféré 

AUX TRIBUNAUX. — LA PRESSE REACTIONNAIRE ET LA PRESSE RADIÇALE* — LE 
droit de réunion et la liberté ÏNDIVCDUHLLE- — ARRESTATION DEM- PINARD* 

._EXECUTION d'aRBÏNET- — IM® CHALLEMEL“LACOUR ET LES MOBILES DE LA 

GIRONDE-— DISCRÉDIT DU GOUVERNEMENT- — M, GUSTAVE KAQUET, PREFET DE 
LA CORSE- — ON PRÉPARE DE NOUVELLES EÉ VOCATIONS* — SITUATION 
MILITAIRE A PARIS, DANS L’ODEST, AO NORD, DANS L’BST. — VOYAGE DE 1^. 
GAMBETTA A LAVAL ET A LILLE. “ ARMISTICE. 


M. Gambetta s’aperçut vers le milieu de décembre, il l’a dé¬ 
claré à votre Commission, que la majorité du pays commen¬ 
çait à vouloir des élections, 2xtrce que nous étions battus (i). 
11 est permis de penser que M. Gambetta avait été lent à dis¬ 
cerner la volonté du pays. Mais il est certain, qu’à l’époque 
dont il parle, les plaintes étaient devenues si vives, et les ré¬ 
clamations si générales, que le Gouvernement de la Défense 
nationale, quelque .entouré qu’il fût d’amis et de flatteurs, 
dut enlin entendre le cri de l’opinion publique. 

Même dans le parti d’où il était sorti, des hommes considé¬ 
rables commençaient à trouver qu’il n y avait ni honneur 
ni profit pour la République à endosser la responsabilité d’une 
dictature qui n’avait de républicain que le nom. Les moins 


(1) Déposition de M* Gambettâj t- 1 
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exigeants demandaient que MM. Grémieux, Glais-Bizoin et 
Gambetta voulussent bien s’entourer de quelques conseils. 

« Il n’est plus beaucoup question d’élections, écrit M. Ranc 
à M. Gambetta, le 21 décembre, mais on parle d’appuyer le 
Gouvernement au moyen d’un certain nombre de démocrates 
éprouvés, choisis par les départements. Vous voyez le thème 
d’ici : Gambetta est aux armées, le Gouvernement sans lui 
est trop faible, il faut le réconforter moyennant Grévy, Du- 
prat, Pierre Lefranc et quelques autres de bonne foi (1). » 

M. Laurier écrivait de son côté, au Ministre de l’Intérieur : 
* Rien de nouveau si ce n’est une certaine agitation tendant 
à infuser l’idée qu’il faudraitadjoindre au Gouvernement une 
sorte de Conseil d’Etat. Pierre Lefranc est venu m’en entrete¬ 
nir. Le fond de son opinion est que -Pierre Lefranc serait 
excellent à consulter en toute chose. Cette agitation n’a rien de 
sérieux, néanmoins j’aimerais bien à le voir revenir ici (2). » 

MM. Pascal Duprat et Jules Grévy demandaient quelque 
chose de plus qu’un Conseil d’Etat. Le premier avait été hué 
dans les clubs de Bordeaux et s’y était fait traiter de ôorici- 
paWfÿfe en exprimant le regret que la Délégation n’eût pas 
convoqué les électeurs. 

Le second, que nous avons vu, dès le 4 septembre, refuser 
de s’associer aux aventures de PHôtel-de-Ville, n’avait cessé, de¬ 
puis ce temps, de revendiquer les droits de la souveraineté na¬ 
tionale, et par sa fière attitude, avait mérité, en même temps 
que le respect des honnêtes gens, les injures des journaux dé¬ 
magogiques. 

Les dictateurs ne s’émurent pas de ces protestations ; — 
ce ne'sont que des intrigues individuelles, disait M. Laurier (3) 
— cela tient de la place, ajoutait M. Ranc, mais ce n'est pas 
dangereux (4). 


(1) Dép. tel., t. II, p. 381. 

(2) Dép. tél,, t. II, p. 381. 

(3) Dép. tél., t. II, p. 393. 

(4) Dép, tél,, t. II, p. 403. 
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Des exhortations d’une antre nature trouvaient le Gouver¬ 
nement de la Défense nationale moins réfractaire. Le Conseil 
municipal de Bordeaux était de ceux qui, selon l’expression 
de M. Gambetta (1), avaient été élus sous l’influence du cou¬ 
rant libéral et démocratique. Il avait donc été maintenu, 
mais cela ne lui suffît pas. Depuis que la translation du 
Gouvernement à Bordeaux avait fait de la cité girondine la 
capitale de la France, son assemblée municipale se crut appe¬ 
lée à jouer un rôle politique. L’attitude de M. Crémieux et de 
ses collègues ne fit qu’encourager cette prétention. Dès le 
premier jour de leur arrivée, le Conseil municipal conduit 
par le maire, M. Fourcand, était allé leur promettre son con¬ 
cours et les a.ssurer qu’il ferait respecter l’ordre- Quelques 
jours après cette visite officielle, le 19 décembre, le Conseil 
municipal, sur la motion d’un de ses membres, M. Paulet, 
adoptaà l’unanimité et adressa au Gouvernement une proposi¬ 
tion-ainsi conçue: « Le Conseil municipal de Bordeaux, 
adjure le Gouvernement de prendre les mesures les plus éner¬ 
giques, les plus efficaces, pour faire disparaître la cause de nos 
revers et assurer le triomphe de nos armées. • — La cause de 
nos revers, d’après le Conseil municipal, c’était Vimpunité 
des bonapartistes et des réactionnaires de tous les partis, qui, 
par leurs défaillances et leurs/ë/omes, se rendaient conlplices 
des Prussiens {2). 

M. Crémieux voulut porter lui-même sa réponse au Conseil 
municipal. « C’était un fait tout nouveau, nous a dit très-jus¬ 
tement M. Fourcand, mais on comprend que le Conseil n’avait 
pas à décliner le grand honïieur que lui faisait le garde des 
sceaux (3). » M. Crémieux fut reçu et entendu à la séance du 
21 décembre. * Vous demandez, dit-il, que nous frappions 


(1) Circulaire du 1 septembre* 

(2) Voir aux Aïiuexes. 

(3) Bépositiott de M* Fourcand, tome IL 
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avec ia loi ces hommes incorrigibles qui se réjouissent des 
désastres de la France, qui donnent les mains et travaillent 
dans l’ombre à la restauration d’un gouvernement tombé 
trop bas pour pouvoir jamais se relever...,. Que voulez-vous ? 
Au moment de frapper, la main de la jeune République 
tremble.Le danger que vous avez signalé existe néan¬ 
moins ; il est sérieux, et nous le connaissions déjà.Assurés 

d’avoir votreapprobation,nous ferons cequi est nécessaire (1). » 
Après le discours du garde des sceaux, il fut donné 
lecture d’une adresse envoyée par les officiers et gardes natio¬ 
naux du 6“ bataillon, qui félicitaient le Conseil municipal 
d’avoir signalé les défaillances réactionnaires' et stigmatisé 
les crimes et les trahisons des bonapartistes, d’avoir ainsi 
rompu avec le parti de la conciliation et déflnitivement arboré 
le drapeau de la révolution. «Nos vœux, ajoutaient les signa¬ 
taires de l’adresse, vous accompagnent dans cette grande 
œuvre de délivrance et de rénovation, et nos bras sont prêts 
à répondre au premier appel de votre patriotisme. « 

Le gai'de des sceaux fut frappé des sentiments patriotiques 
que renfermait cette adresse et exprima le désir d’en avoir une 
copie pour la communiquer aux membres du Gouvernement. 

Les membres du Gouvernement purent lire, dans ce do¬ 
cument, que le 6“ bataillon de la garde nationale de Bordeaux, 
s érigeant lui aussi en corps politique, demandait une prompte 
décision sur la question des conseils généraux. Cette question 
était depuis longtemps discutée entre M. Gambetta et se§ 
collègues. 

§ 

Bien que la plupart des conseillers généraux eussent été 
élus sous 1 influence du Gouvernement impérial, aucun ne 
s’étâit laissé égarer par l’esprit de parti. Partout où les pré¬ 
fets de la République les appelèrent, ou leur permirent de se 
réunir, ils votèrent sans contestation les fonds qui leur furent 


(1) Voir aux Annexes, 
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demandés pour la défense nationale, allant même quelque¬ 
fois au-delà des vœux de radministration. M. Spuller, dépo¬ 
sant devant voire Commission, en est convaincu lui-même ; il 
n’a rien trouvé à répondre à cette question de notre hono¬ 
rable collègue M. Gallet : « Y a-t-il eu un seul Conseil géné- 
» ral de France qui ait refusé ou des emprunts ou des me- 
» sures destinés à seconder Faction du Gouvernement pour 
» l'équipement ou l’armement des mobilisés? » (1) 

Donc, au point de vue de la défense nationale, rien ne 
motivait la dissolution des Conseils généraux. Cette mesure 
fut inspirée, comme beaucoup d’autres, par le désir de suppri¬ 
mer les influences que l’on supposait contraires à la propa¬ 
gande républicaine. 

M. Gambetta a bien voulu nous dire qu’il s’étafl proposé, 
en détruisant les assemblées départementales, d’enlever à 
M. de Bismarck la ressource de négocier avec elles une restaura¬ 
tion bonapartiste; mais il a été plus près de la vérité, croyons- 
nous, lorsqu’il a déclaré qu’en poussant ses collègues à la 
dissolution des Conseils généraux, il s’était préoccupé d’un 
intérêt politique. 

Dès le 31 octobre 1870, il écrivait à M. Jules Favre : 

* La survivance des Conseils généraux, remplis des créatures 
de la candidature officielle, paraît inexplicable à la majorité 
des bons esprits ; on s’explique difficilement que la dissolu¬ 
tion de ces assemblées départementales, produits de la pres¬ 
sion administrative et foyers de réaction napoléonienne, 
n’ait pas suivi la dissolution du Corps législatif (2). » 

C’est la même pensée qu’il a reproduite devant votre Com¬ 
mission lorsqu’il nous a dit : « Au point de vue du "droit 
particulier qui ressort des révolutions, et il en ressort un, soyez 
en sûrs, la dissolution des grands corps de l’Etat impliquait 
nécessairement celle des Conseils généraux. » (3), 


(1) Dépositions, T. IV., p. 360. 

(2) Dép. tél., T. II, P gST. 

(3) Dépositions T. I. p. 149. 
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En d’autres termes la révolution^ quand elle le peut, a le 
droit de détruire ce qui lui fait obstacle. Cette explication 
suffit; et elle dispense d’en chercher une autre. 

La plupart des Conseils généraux des départements non 
envahis se réunirent dans les derniers jours de septembre 
ou dans les premiers jours d’octobre. Leur réunion avait été 
partout précédée d’une autorisation du Gouvernement, et 
comme le décret du 13 septembre avait autorisé les préfets à 
faire eux-mêmes la répartition de l’impôt, la session ne dura 
qu’un jour et fut exclusivement consacrée au vote d’em¬ 
prunts destinés à payer les dépenses de la guerre. Cependant 
telle était la répugnance des préfets à accepter tout ce qui 
ressemblait à un contrôle, que les Conseils généraux furent 
immédiatement dans beaucoup de départements en butte 
aux attaques de l’administration. 

Nous avons déjà cité la dépêche par laquelle M. Bertholon, 
annonçait au Gouvernement 'qu'il avait dissous le Conseil 
général de la Loire. 

Le Gouvernement tardant à approuver son arrêté, il insis¬ 
tait et écrivait, le 16 septembre, au Ministère de l’Intérieur. 
« La dissolution du Conseil général a été demandée par les 
* républicains influents de Saint-Etienne, parce qu’il est 
» composé des plus acharnés ennemis de la République, qui, 
» la veille du jour où elle a été proclamée, demandaient à se 
» réunir pour prêter leur appui au Gouvernement qui mé- 
» ditait de nouvelles proscriptions ; parce que les populations 
i> de centres importants ne les auraient pas plus supportées que 
» celles de nos communes, du moins la partie républicaine, 
n ne supportent les maires et les adjoints reactionnaires, 
» que votre dernière dépêche-circulaire nous engage à révo- 
» quer; parce que leur laisser un titre dû à des élections 
» frauduleuses ou obtenues par l’administration, c’était per- 
n pétuer une influence qu’il est même encore à présent diffi- 
» cile de combattre dans nos campagnes. Jetez les yeux sur 
» la liste des membres qui composent le conseil et vous vous 
» convaincrez, que sauf trois, c’est un assemblage digne de 
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» M. Persigny qui les présidait.—Faites-moi connaître ceux 
B qui se plaignent ; je suis persuadé qu’ils sont de ceux qui 
» commencent déjà l’agitation contrele Gouvernement actuel. 

» M. Dorian, qui les connaît, vous renseignera à cet égard. » 

Le Conseil de la Loire fut définitivement dissous, par dé¬ 
cret du 12 décembre 1870. 

Le 26 octobre, le Préfet de Vaucluse, expédiait à Tours un 
arrêté portant dissolution du Conseil général et nomination 
d’une Commission départementale, La délégation répondit 
par le décret du 5 novembre, conforme à l’arrêté du Préfet. 

Deux autres décrets, l’un du 14 novembre, l’autre du 17 
décembre, prononcèrent la dissolution des Conseils généraux 
du Var et des Pyrénées-Orientales. 

Le Préfet de l’Ain écrivait, le 2o septembre, au Ministre de 
l’Intérieur. 

» Membres du Conseil général cherchent à agir et parlent 
de se réunir en dehors de nous, sous prétexte qu’il y a des 
fonds départementaux à voter et qu’il faut aviser, parce que 
les rôles se font avant janvier. 

» Ils sont’tous, sans exception,’très-réactionnaires, chefs de 
réaction de toutes couleurs, très-compromis dans élections, 
plébiscite et affaires départementales, bien qu’ils soient 
riches. (1) » 

Le 26,s’adressant à tout le Gouvernement, il ajoutait: 

» Le Ministre de l’Intérieur n’a pas encore répondu à mes 
dépêches chiffrées d’hier très-importantes au sujet du Conseil 
général que je veux dissoudre. 11 faut absolument couper 
court à toutes ces intrigues de réaction anti-patriotique par 
vulgaires ambitions. 

» Réponse urgente attendue; je vais dissoudre en vertu de 
mes pouvoirs (2). » 

Le 30 septembre, il se plaignait du silence du Gouvernement : 

» Autorisez-moi donc enfin, écrivait-il, à dissoudre Conseil 
général, foyer de réaction, paralysant tout ici par des 

(1) Dép. tél., T. I, p. 5. 

(8) Dép. tél., T. 1, p. 6. 
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intrigues et mauvais esprit, même le télégraphe et la force 
militaire. Yoilà huit jours quejeréclamecettcmesure avec insis¬ 
tance et votre silence encourage les ennemis de la République 
à nous tenir en échec (1). » 

A Périgueux, le Préfet était bien tenté d’appuyer la motion 
des Travailleurs de la Dordogne, qui demandaient le rem¬ 
placement du Conseil général par un Comité départemental 
dont les membres étaient déjà désignés. 

Plus hardi, le Préfet de l’Isère prenait sur lui de ne pas 
convoquer le Conseil général et de le remplacer par une Com¬ 
mission de 32 membres. Deux mois après, le 4 décembre, le 
Gouvernement l’autorisa à dissoudre le Conseil général (2). 

Le 3 octobre, le Préfet de Tarn-et-Garonne obtint la même 
autorisation. Aucun décret ne fut rendu à ce sujet. Le Con¬ 
seil protesta, mais ce fut une Commission qui disposa des 
fonds du département. 

Le Préfet de l’Ariége fut d’abord moins heureux. A ses ins¬ 
tances, pour qu’on le débarrassât de ses Conseils électifs, le 
Ministre de l’Intérieur répondait le 21 octobre : « La dissolu- 
I) tion des Conseils généraux et d’arrondissement est toujours 
» une grosse affaire. » — Mais on eut besoin de contracter un 
emprunt, on craignit des difficultés de la part du Conseil 
général ; le Préfet fut autoriséà le dissoudre, àla condition de 
motiver son arrêté par des raisons tirées de l'intérêt de la Dé¬ 
fense nationale. « Cela doit vous être facile si je ne me 
« trompe .1 ajoutait le Ministre de l’Intérieur . Cela fut facile 
en effet : voici le texte de l’arrêté préfectoral ; il mérite d’être 
cité: 

• Nous, etc., etc...., 

» Vu les intérêts de la Défense nationale; 

» Attendu que le cas échéant ces intérêts ne peuvent être 
» sauvegardés que par le Préfet agissant avec un corps d’ori- 
» gine républicaine; 


(1) Dép. tél, T. I, p. 6. 

(2) Dép. tél. T. I, p. 331. 
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» Attendu que le Conseil général de l'Ariége est issu des 
« institutions de l’Empire ; 

» Arrêtons: 

» Article premier, — Le Conseil général de FAriége est 
i> dissous ; 

Il Art. 2. —Il sera remplacé par une Commission de dix- 
II huit membres désignés et nommés par nous. 

» Le Préfet, 

« Akgladb. » 

Le Préfet de FHérault, M. Lisbonne^ en accusant réception 
de la dépêche qui lui annonçait la dissolution des Conseils 
municipaux, posait, le 20 septembre, cette question au Gou¬ 
vernement : « Pourquoi ne pas dissoudre les Conseils gé¬ 
néraux ? (1) Il 

Lorsqu’il apprit la décision prise dans l’Ariége, il se crut 
autorisé à insister ; il écrivit à M. Gambetta : 

« Vous vous devez à vous-même et vous devez à 1^ Répu¬ 
blique de décréter la dissolution des Conseils généraux et 
d’arrondissement. Permettez-moi de revenir souvent à la 
charge (2). « 

Et il écrivit à M. Crémieux : 

I' L’Ariége vient de dissoudre son Conseil général ; quand 
donc le Gouvernement de la Défense nationale et républicaine 
aura-t-il la virilité d’un préfet et quand dissoudra-t-il en prin¬ 
cipe les Conseils généraux, auxiliaires asservis de l’Em¬ 
pire ? (3) » 

Le Préfet de la Creuse était du même avis que celui de l’Hé¬ 
rault. il écrivait au Ministre de l’Intérieur le 4 novembre : 
« Si j’osais tne permettre de demander la dissolution de tous 
les Gonseils'générâux, je le ferais et j’aurais la certitude d’avoir 
rendu àia République un signalé service (4). » 


'(1) Dép. t. c p. 318. 

{3 et'S} Bép, t, I, p, 331, 


i. 
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M. Gambetta n’avait pas besoin d’être poussé dans cette 
voie, et quoiqu’il eût écrit au Préfet de l’Ariège, la disso¬ 
lution des Conseils généraux ne lui paraissait pas une très- 
grosse affaire. Celui de Lot-et-Garonne avait le malheur 
de compter , parmi ses membres, M. Noubel , ancien 
député , qui avait conservé aussi quelques-unes des si - 
tuations administratives qu’il occupait sous l’Empire. Ce 
fait parut à M. Gambetta un vrai scandale pour le parti ré¬ 
publicain. « Prenez immédiatement vos mesures, écrivit-il 
au Préfet, et pour avoir raison de M. Noubel, j’irai jusqu’à 
vous inviter à dissoudre le Conseil général. Prenez un arrêté 
motivé fortement et je l’approuverai. De l’énergie, beaucoup 
d’énergie! » 


g 


Le 9 décembre, M. Masure, directeur au Ministère de l’In¬ 
térieur, avisait le Préfet de Maine-et-Loire qu’une mesure gé¬ 
nérale allait être prise par le Gouvernement au sujet des 
Conseils généraux. 

Mais M. Crémieux hésitait. Voici en quels termes M. Gam¬ 
betta, qui était alors à Bourges, s’efforça de lever les scru¬ 
pules de son collègue : 

« Gomme complément à la dépêche de ce matin, écrivait- 
il le 20 décembre, je crois que le moment est venu, avec la 
fin de Tannée, pour prononcer la dissolution en masse des 
Conseils généraux. La mesure est attendue, et au point de 
vue des votes du budget 1871, comme au point de vue pure¬ 
ment politique, il n’est plus possible de continuer vie et lé¬ 
galité aux pires assemblées de l’Empire, le foyer même de 
toute conspiration bonapartiste, tous issus de la pression ad¬ 
ministrative. 

• Mais vous savez mieux que moi.les motifs ; nous sommes 
d’accord ; Topportunité seule nous séparait. Je la crois venue 
et j’insiste pour que cette satisfaction soit donnée à la fois 
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aux droits du suffrage universel et à l’opinion républi¬ 
caine (1). • 

M. Crémieux répondit le même jour: 

« Je reçois le complément à votre première dépêche. Les 
Conseils généraux seront dissous, mais je voudrais que votre 
nom figurât sur ce décret si important. Envoyez-inoi une 
dépêche ainsi conçue : 

Cher collègue, je demande que mon nom soit écrit 
au décret qui prononcera la dissolution des Conseils généraux 
arrêtée entre nous (2). » 

M. Gambetta ne se fit pas prier, il écrivit dès le lendemain, 
à M. Crémieux : 

« Cher collègue, je demande que mon nom soit écrit au dé- 
» cret qui prononcera la dissolution des Conseils généraux 
n arrêtée entre nous (3). » 

M. Crémieux était obligé de se rendre, mais il demanda un 
répit. Le 21 décembre, M. Laurier télégraphiait à M. Gam¬ 
betta : . 

« Crémieux qui m’avait promis pour aujourd’hui (c’était un 
mercredi) le décret de dissolution des Conseils généraux, de¬ 
mande répit jusqu à samedi à cause de l’opposition de Fôu- 
richon. Cela ne peut pas durer. Il y a urgence. Télégraphiez- 
lui et télégraphiez-moi de la façon la plus impérative pour 
que je puisse enlever le décret (4). » 

« Il faut insister, répondit M. Gambetta à M. Laurier, c’est 
» une mesure sur laquelle il n’y a pas à hésiter (o). » 

M. Laurier insista et triompha si bien des derniers scru¬ 
pules de M. Crémieux, que M. Crémieux se joignit à lui pour 
vaincre l’opposition plus persistante de MM. Glais-Bizoin et 
Fourichon. U était même décidé à se passer d’eux, s’il le 


(1) Dép. tél. t. Il, p. 371. 
(ajDép. tél., T. n, p. 374, 

(3) JUd., — p. 384. 

(4) Ibid., — p, 381. 

(5) Ibid., — p. 389. 

A &ËFT. Ulô 
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iaUait; maig toui s’arrangea dams le conseil du 24'décembre, 
dont M. Laurier rendit immédiatement compte à M. Gam¬ 
betta en ces termes j ^ 

f> J’ai eu aujourd’l^ui au Gouvernement un conseil bien 
],c^g et par moment bien orageux. J’ai insisté absolument 
pour le décret de dissolution des Conseils généraux. Glais- 
Bizoin et Fourichon y étaient absolument opposés. Crémieux 
et moi avons insisté et manoeuvré le mieux que nous 
fY9P^pu-En fm de pompte nous l’avons emporté et le décréta 
été signé par tout le monde, môme par Fourichon, dont j’ai 
^t^np à p][ïtenir la signntnre qui, à cause des attaches connues 
du signataire, m’a paru n’être pas sans importance. C’est fait 
^y’esp^eqpe tu seras content (4). « 

ÏÆ d^ret du 2o décombre porte en effet quatre signatures, 
celles de MM. Crémieux, Gambetta, GlaisrBizoin et Fourichon : 
il e^ ainsi ponçu : 

<f Ar1f, 1". nr Les Conseils généraux et les Conseils d’arrondis¬ 
sement sont dissous. Sont également dissoutes les Coinmis- 
s^pns départemenlaies dans les départements où il en a été 
institué. 

n ^t. 2. ^ bes Conseils généraux seront remplacés par des 
ppinmissions départementales composées d’autant de mem¬ 
bres qu il y a de cantons dans le département. Elles seront 
instituées par le Gouvernement sur la proposition d'urgence 
préfets, 

" Le budget départemental sera réglé conformément au 
déçre^u Ipsepternbre 1870 et à la circulaire du 17 décembre 
^ la même année, » 

Gcuvçrnenient de Tours n’en était plus à. compter ses 
de ppUYoir';. cependant après ce dernier attentat à la sou¬ 
veraineté nationale, M. Laurier craignit les remords de ses 
collègues. Il se hâta, dans la nuit du 2o au 26, d’expédier télé¬ 
graphiquement le nouveau décret aux préfets. 


(1) bép, «1,, t. n, p. 399, 
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La précaution n’était pas inutile, le lendemain matin en ef¬ 
fet, M. Grémieux envoya redemander la minute du décret. Il 
n’était plus temps. 11 y avait fait accompli. « Le Gouverne¬ 
ment, dit M. Laurier, accepta le ComumnmVvm est (1). » 


S 

La dissolution des Conseils généraux, si l’on en croit M. Lau¬ 
rier, tut parfaitement accueillie par les préfets. Ceux qui avaient 
sollicité cette mesure ne pouvaient manquer de l’approuver. Il 
y eut toutefois d’honorables excepiions. Le préfet des Landes 
adressa au Gouvernementdes observations dont nous n’avons 
pas le texte, mais qui lui valurent cette réponse de M. Masure : 
« Votre appréciation sur le décret qui prononce la dissolution 
des Conseils généraux me surprend; des nécessités politiques 
de premier ordre appelaient impérieusement une mesure gé¬ 
nérale contre laquelle vos convenances personnelles n’avaient 
pas à prévaloir. » (2) 

Au préfet de l’Orne, on répondit le même jour : « Le Gou¬ 
vernement a agi après mûre réflexion. Il ne peut plus être 
question de modifier des décisions prises, Lerenouvellement 
par vQie d'élection eût été tout ce qu'Ü y a de plus impoUli- 
que.-a (3) > 

M. Labiche, préfet d’Eure-et-Loir, M. Lenoël, préfet de la 
Manche, signalèrent aussi, avec fermeté, l’impopularité dont 
les Commissions départementales allaient être atteintes et les 
difficultés qu’on allait'éprouver pour les recruter, même dans 
le parti républicain. 

La dépêche du préfet du Pas-de-Calais mérite d’être ci¬ 
tée ; elle montre dans quelle mesure la dissolution des Gon- 


(1) Dép. iêlég, T. Il, p. 407. 

(2) Dép.tél. T. II, p. 408. 
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seils généraux pouvait servir les intérêts de la Défense natio¬ 
nale. La voici ; 

« Votre décret relatif à la formation des Commissions dépar- 
» tementales d'arrondissement me crée bien des difficultés, 
» des divisions et des haines et pourquoi ? 

<* Nous marchons sans Conseil général ; ajournez au moins 
» cette mesure dans les départements envahis. L’ennemi va 
» nous arriver aujourd’hui. Les dispositions à la défense sont 
» bonnes, mais la division serait fâcheuse. » (1) 

Le préfet du Nord ne fut pas moins sincère et n’épargna pas 
les bons conseils au Gouvernement. 

Le 26 décembre, il télégraphiait au Ministre : • N’ose pas 
» afficher décret de dissolution des Conseils généraux. — Effet 
n déplorable. 11 aurait fallu pouvoir procéder à des élections 
» que je reconnais difficiles. Si vous maintenez cette décision, 
» je renommerai les mêmes conseillers. » (2) 

M. Laurier répondit : « Le décret sur la dissolution des 
Conseils généraux est un fait accompli et vous ne pouvez 
pas vous y soustraire. Moins que tout autre, le Conseil ■ gé¬ 
néral du Nord, composé en presque totalité d’éléments hos¬ 
tiles et réactionnaires, mériterait d’être maintenu. Il faut lui 
infuser du sang nouveau, on le renouvelant à peu près com¬ 
plètement. Vous aurez, du reste, en instituant votre Commis¬ 
sion, à tenir compte des nécessités locales, mais il importe 
que 'dans un département comme le Nord, la majorité de la 
Commission soit acquise à la République. Je compte sur 
vous pour que ce résultat soit atteint. J’attends vos propo¬ 
sitions, I» (3) 


(!) Dép. tél., T. r, p. 527, 

(2) Md., T. I, p. 501. 

[3] ma., T. II, p. 410, 
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<■ Puisque décret sur dissolution est chose irrévocable, ré¬ 
pliqua le préfet, vais afficher dernier décret. Je vous propo¬ 
serai, suivant votre désir, les noms des conseillers à nommer. 
Ce sont noms des conseillers sortants. Impossible de modifier 
composition du Conseil, qui n’a manifesté ouvertement au¬ 
cune opposition, qui a voté à l’unanimité les 13 millions 
demandés et dont plusieurs membres, ne pensant pas comme 
nous, ont donné solide appui dans intérêt de Défense natio¬ 
nale. Ma position serait insoutenable, si j’opérais élimination. 
Je ne parle pas dans intérêt République, mais dans intérêt 
de Défense nationale. Dans l’intérêt de la République, le dé¬ 
cret est mauvais, puisqu’il substitue au produit du suffrage 
universel, même d’essence impériale, le produit de l’arbi¬ 
traire. Dans l’intérêt de la Défense nationale, très-mauvais, 
puisqu’il divise au lieu de réunir et jettera du discrédit sur 
les mesures financières qùe nous prendrons et dont nous 
avons tant besoin, 

» Le seul moyen de pallier ce déplorable, effet est de me 
laisser présenter les noms des conseillers dissous en bloc, 
sinon position impossible. Attends décision par télégraphe. 
Testelin me charge de vous dire qu’il est absolument de 
mon avis. » (1 ) 

Le gouvernement refusa le palliatif proposé par M. Legrand. 
M. Masure lui écrivit : « Votre idée de présenter les mêmes 
noms me semble pour le moins irréfléchie. Il est possible 
que, la mesure prise ne soit pas favorablement accueillie par 
nos adversaires, mais elle le sera parfaitement par les répu¬ 
blicains. C’est là ce qui nous intéresse et qui doit guider votre 
conduite. » (2) 

M. Legrand fit son devoir jusqu’au bout. Voici sa dernière 
dépêche, il est bon de la citer : « J’obéis à vos ordres et vais 
faire publier décret de dissolution. En même temps je vous 





(1) Dép. tél„ T. I, p. 502. 

(2) Dép,,tét. T. IL P- 41^- 
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prie d’accepter ma démission et désigner immédiatement 
successeur. Peux pas prendre responsabilité de pareille dé¬ 
cision. Il m’est passé, pour la mobilisée, beaucoup d’argent 
par les mains. J'aurais l’air de fuir contrôle du Conseil géné¬ 
ral qui a voté fonds à l’unanimité et de choisir pour recevoir 
mes comptes des amis complaisants. 'Je serais absolument 
discrédité et avec moi pouvoir que je représente. Suis prêt à 
soutenir gouvernement républicain de toutes mes forces, 
mais pas au détriment de ma réputation de probité qui pour¬ 
rait être à juste titre soupçonnée. » (1) 


§ 

La dissolution des Conseils généraux était facile; la forma¬ 
tion des Commissions destinées à les remplacer présenta plus 
de difficultés. 

M. Gambetta voulait qu'on y sentît l'esprit républicain (2), 

Mais les Commissions municipales de l’Empire avaient été 
tellement décriées que les Commissions départementales de 
la République ne pouvaient avoir grande faveur. Les honnê¬ 
tes gens du parti républicain craignirent de s’y compromet¬ 
tre et de s’y discréditer. D’ailleurs, si habilement choisies 
qu’elles fussent, ces Commissions pouvaient devenir gênan¬ 
tes pour l’administration et le gouvernement. Les préfets fu¬ 
rent avertis, que sauf les cas d’urgence absolue, il était inu¬ 
tile de se préoccuper de la nomination des Commissions dé¬ 
partementales. Les Conseils généraux étaient dissous : détait 
l’important, le reste pouvait être différé (3). 

De tous les outrages infligés, depuis quatre mois, à la souve¬ 
raineté nationale,celui-ci était le plus coupable et le plus bru- 


(1) Bép. téL,T. I,p. 502. 

(2) Dép. tél, T. II, p. 438. 
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tal. Toute la France fut indignée. Les journaux se remplirent 
de protestations. Celle du Conseil général de Maine-et-Loire 
donna des inquiétudes à M. Engelhard qui demanda des ins¬ 
tructions à Bordeaux. M. Gambetta eut l’audace de lui répon¬ 
dre: Les membres de Vanciefi Comeü font mim' de i'oüloir 
rtsister, dispersez-les. Qu'ai^ez~vous à attendfé pour faite 
ces choses ? n (1) 

DïSPÈrtSEx-LEs L.. Cet ordre était donné sans doute en tertiï 
du droit particulier qui ressort des r évolutions. 

Dans un département voisin, le préfet de la’Meyennê dëJ 
mandait au Gouvernement s’il n’y avait pas lieu de tradmrd 
devant une cour martiale M. le comte de Juigné, coupâBlé 
d’avoir dit que le décret du 26 décembre était illégal' et arbî^ 
traire et que les populations n’étaient pas tenues d’y oBéiFfS); 

Le parti révolutionnaire a de singulières théorlés et d’é¬ 
tranges pratiques. En face des gouvernements règ'ulîéfS, iî 
professe que le moindre abus d’autorité ouvre l'e droit à Fiü^ 
surrection ; quand if est au pouvoir, il punit comme un crime 
la moindre résistance à ses usurpations. — Non,, cé n’est phS 
M. le comte de Juigné qui avait mérité d’êtrè trairlé dévttiFf 
les tribunaux. Ce n’est pas lui qui avait violé lés lois dé sbn 
pays et dispersé les élus du suffrage universel. 


(1) Dép, tél. T. II. p. 429. 

(2) Vuiciladépâcha du Préfet ; KIndépenaant de VOuest l8 pifeteâi 

tation de M. le comte de Juigné, conseiller général de la Loire-Iafériéür^, 
déclarant la création de' la Conimiséiôn départementale illégale et arbitraire ; 
en conséquence déclàràilt que le vote dès èéüimissioiis rfe 'éèi’a pàs oüligatoiri 
par les populations et que celles-ci avront parfàitetnètit Iddèolf d'd ■ se reït^èi- 
à y obtempérer. Veuilles me dire si ceci' tombe sous la loi martial et » (béH; tél 
T. I,p. 469). ^ ^ 

Le Ministre de l’Intérieur répondit : « Il est bien évident que la protestation 
deM.de Juigné tombe sous l’application de la loi; mais avant de commencer 
les poursuites, vous devez apprécier si le ratentissement donn'é à la p'rofestation 
dans le public a été tel que les poursuites soient indispensable^; Il neseràlt d^ail- 
leurs, opportun de defèrer l’auteur au Jury, que si la edn'datnnation était dèr- 
taine. Agissez donc avec prudence. » (Dép. tél. T, If, p, 434). 
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, M. Gambetta parut enfin à Bordeaux. Il y était attendu et 
désiré depuis longtemps, (i) On lui avait fait préparer à la Pré¬ 
fecture des appartements « où l’on nageait dans des flots de 
pourpre et d’or « (2). MM. Crémieux et Glais-Bizoin dont le 
rôle était déjà très-effacé, passèrent tout-à-fait à l’arrière- 
plan. Toutes lès faveurs du parti démocratique furent pour le 
jeune Ministre de ITntérieur et de la Guerre. Son arrivée fut 
fêtée par une double manifestation populaire que le journal 
La Gironde et les comités des réunions publiques avaient 
organisée deconcert. On défila sous le balcon de la Préfec¬ 
ture, et M. Gambetta, dans une de ces harangues qu’il savait 
si bien faire, proclama que la République « hors de question 
et immortelle avait assumé le devoir, l’honneur et le péril 
de sauver la France. » 

Il annonça, en même temps que, si la liberté de langage de¬ 
vait être respectée dans tous ses écarts, une énergique répres¬ 
sion atteindrait les résolutions engendrant des actes. 

Cette théorie sur la liberté de la presse avait été déjà indi¬ 
quée dans -une dépêche que M. Masure, le directeur général 
délégué au Ministère de ITntérieur, adressait, le 16 décem¬ 
bre, au Préfet de l’Ardèche : 

• Je reçois, lui disait-il, votre lettre relative au journal 
d’Annonay. Je comprends l’émotion que la violence de pa¬ 
reilles attaques vous a causée, mais aussi légitime que 
soit cette émotion, je ne puis vous autoriser à entrer 
dans la voie dangereuse des procès de presse. La polémi¬ 
que doit rester absolument libre, et la République se doit à 


(1) M. Steonaekers avait écrit le 16 décembre à M. Gambetta. « loi on s'em- 
tête atrocemetit, et votre serviteur le premier y de ne pas «oms voir, » 
(Dép. tél. t. II. p, 356.) 

(2) Dép, tél. t. II, p. 367. 
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elle-même de vivre au milieu de l’agitation des partis. Si le 
rédacteur du journal commet des actes de rébellion ou des 
conspiration contre le Gouvernement établi, s’il se livre à des 
appréciations ou à des indiscrétions nuisibles à la défense, 
déférez-îe aux tribunaux militaires et faites appel contre lui 
à la répression légale. Frappez l’homme, mais respectez le 
journal (1). » 

M. Gambetta eut bientôt l’occasion d’appliquer ces princi¬ 
pes. Un journal de Bordeaux, la Province , avait commis des 
indiscrétions sur la marche de l’armée de l’Est. Le7 janvier, à 
minuit, le rédacteur, M. Fournier, fut brusquement mandé à 
la préfecture. Voici comment il raconte ce qui s’y passa: ’ 

* Arrivé à la préfecture, M. Allain-Targé nous introduisit 
lui-même dans le salon où siégeait M. Gambetta... Il tenait 
un numéro de la Province à la main, et nous le présentant, il 
nous dit : 

« — Est-ce vous, Monsieur, qui avez fait cet article ? 

* —Certainement, répondimes-nous. 

» Frappant alors sur le bureau, le dictateur s’emporta avec 
une colère impossible à contenir comme à décrire : « C’est 
un acte de haute trahison. Vous êtes un traître ; vous avez 
mérité la mort; votre sort est clair. Où sont vos complices? 
Avouez donc au moins vos complices ! 

» Nos réponses furent nettes et fermes. Le dictateur s’était 
levé et se promenait dans le salon qu’il arpentait avec fureur. 
MM. Allain-Targé, Laurier et de Freycinet qui étaient présents 
ne soufflaient mot. On aurait entendu voler une mouche dans 
le salon. Tout-à-coup, le dictateur revient à son bureau, prend 
lejournal, saisit une plume et rédige, sur le journal même, 
l’acte d’accusation de haute trahison. 11 le remet à M. Allain- 
Targé en nous disant: Vous subirez, Monsieur, le châtiment 
que vous avez mérité, * 

» M. Allain-Targé nous emmène, prend une voiture, nous 


(Ijhép. lé!, t. Il, p, 356. 

4 Hifi 
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traîne dans Bordeaux, chez le procureuF-général qui résiste 
à cette violence inouïe, nous conduit en prison où nous som¬ 
mes écroués à sa requête, et nous quitte avec ces mots : Au 
secret le plus absolu! » 

Après l’arrestation de M. Fournier suivie de visites domici¬ 
liaires, M. Johnston, ancien député, ge présenta chez M. Cré- 
mieux pour l’entretenir de cette affaire. M. le Garde des 
Sceaux avait entendu parler d’une altercation entre M. Gam¬ 
betta et M. Fournier. Il ne savait pas autre chose. Il parut très- 
surpris d’une 0rrestation faite à son insu, et ne trouva rien de 
répréhensible dans l’article incriminé. M. Fournier fut enfin 
rais en liberté sous caution... « Vous êtes bien heureux,, lui 
dit M. Allain-ïargé en le félicitant, que nous ayons été vain¬ 
queurs à Viliersexel. » 

La théorie de M. Masure avait été appliquée : on avait res¬ 
pecté le journal, maison avait frappé l’homme. 


ê 

On ne respectait pas toujours les journaux bien qu’on ne 
les déférât pas aux tribunaux.; on usait d’un procédé plus 
simple et plus sûr. 

L’Umon de VOuest, journal d’Angers, avait le 27 et le 28 dé¬ 
cembre, vigoureusement protesté contre la dissolution des 
Conseils généraux et conseillé la résistance contre l’illégalité. 
Averti par M. Engelhard, M. Gambetta répondit le 29 à son 
Préfet : 

« Prenez un arrêté dans lequel vous direz que, vu l’état de 
guerre dans lequel se trou ve le département de Maine-et-Loire, 
et attendu que les articles séditieux publiés par VUnion de 
rOuest constituent une véritable connivence avec l’ennemi, 
le Préfet du Maine-et-Loire, autorisé, suspend le journal !’£/- 
nion de l’Ouest pour deux mois (1). » » 

(l)Dép. tél.t. Il,p.418. 
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Trüis heures après, ii ajoutait : 

« Faites imprimer en gros caractères l’article de VUnion de 
l'Ouest qui a motivé la suspension pendant deux mois de ce 
journal. Ajoutez au bas l’arrêté de suspension, fortement mo¬ 
tivé, et faites afficher ce placard, en triple exemplaire, dans cha¬ 
que commune de votre département (1). 

Cette dernière dépêche était datée de 11 heures du soir. 

Pendant la nuit, M. Gambetta eut des scrupules, et le len¬ 
demain il écrivait au préfet du Maine-et-Loire : 

L’arrêté que Je vous ai envoyé hier au sujet de V Union de 
rOwesG est facultatif. Vous en userez à votre jugement et 
si vous préférez le jury, contre l’auteur de l’article, comme 
coupable d’excitation à la révolte, vous êtes sur les lieux; je 
m’en rapporte à votre clairvoyance politique. Répondez- 
moi. » (2) 

M. Engelhard adressa sa réponse à son ami,M. Allain-Targé. 

« Recevrez demain, disait-iR arrêté suspendant VUiiion de 

l’Ouest pour deux mois. Maine-et-Loire mériterait le môme 

sort, car publie aujourd’hui une protestation de 24 mepibres 
Conseil général. J’attends instruction ; dites-moi effet pro¬ 
duit par arrêté. >• (3) 

Evidemment, M. Engelhard avait, lui aussi, des scrupules, 
et désirait voir sa responsabilité couverte par celle du Mi¬ 
nistre. 

M. Gambetta répondit : « Voitis demandez des instructions 
au sujet de l’affaire de VUnion de l’Ouest, et pourtant vous 
en avez reçu hier de formelles à cet égard. Au cas où vous 
hésiteriez, je vous rappellerai que vous avez l’option entre la 
suspension dans les conditions que je vous ai indiquées et la 
juridiction du jury pour juger l’auteur de l’article. C’est à 
vous d’apprécier le meilleur mode de répression. Ce sont là 


(1) Dép.téLt. II. p. 419. 

(2) .D<Sp. II, p. 420. 

(3) Dép. tél., 1.1, p. 438. 






























— 204 — 

des questions de milieu que vous êtes en situation d’apprécier 
mieux que personne (1). « 

Que répondit M. Engelhard. Nous l’ignorons (2) ; mais il 
s'attira la foudroyante mercuriale, dont nous avons déjà cité 
un passage. La voici tout au long ; c’est un bon type du style 
administratif de cette époque : 

«La dépêche que je reçois de vous m’attriste profondément. 
Elle vous montre à mes yeux comme accablé sous le poids 


(1) Dép. tél. t. II. p. 42S. 

(2) M, Engelhard a fait parvenir à votre Commiseipn le texte de deux de- 

pêches écrites par lui à M. Gambetta, dans la journée du 30 décembre. “Les 
voici telles qu’elles nous ont été communiquées. — C'est à ces dépêches ou a 
l’une d’elles que M. Gambetta paraît avoir répondu . 

Angers, 31 décembre Î870, 3 h, soir. 

Préfet à Gambetta, Bordeaiix. 

Le Joumal de Maine-et-Loire publie ce matin un article violentcontre V&t- 
rêtéqui a suspendu l'Lbifon de rOwéfsL II me menace d’un procès en dom¬ 
mages-intérêts. Il dit que l’arrêté soulève l’indignation et est un chef-d œuvre 
d’effronterie et de perfide habileté. Ma dépêche d’hier vous a indiqué dans quels 
termes vingt-quatre membres du conseil général, la fine fleur de la réaction, 
ont apprécié le décret de dissolution. 11 y a là excitation à la désobéissance à 
vos décrets et le Joiimal de Maine-et-Loire mérite la même mesure que 
V Union de l'Ouest. Ce n’est pas tout, — à l’instant je reçois un acte d huissier 
par lequel A. de Cumont me signifie que malgré l’arrêté de suspension, il fera 
paraître son journal aujourd’hui à3 heures, et qu’il ne s’arrêtera pas avant l’ap¬ 
position des scellés et la mise sous séquestre de ses presses. — La question est 
ainsi bien posée: Le parti clérical et le parti bonapartiste se mettent en in¬ 
surrection contre le Gouvernement. Il s’agit de céder ou de résister. Veuillez 
vous souvenir que je n'ai fait que vous renseigner et que je n ai agi que d apres 
vos ordres formels. J’attends vos instructions.,. « Il y ^ extrême urgence à ce 
que je sois fixé, 

Angers, 31 décembre 1870. 

Préfet à Gambetta, Bordeaux. 

Vous avez touché à un nid de vipères. La rage des cléricaux et des bonapar¬ 
tistes ne connaît plus do bornes. Le Journal de Maine-et-Loire prête ses co¬ 
lonnes à Cumont qui m’invective en ces termes : i Descendant du rôle d’adrai- 
pistrateur â celui d’insulteur et de calomniateur, le préfet a osé outrager eu ma 





































_ 203 — N* 1416 E 


d’uiiû responsabilité (jue vous semblez incapablG de porter et 
que vous cherchez à rejeter sur moi- J’avais quelque droit 
d’attendre de vous un concours autrement remarquable dans 
la crise passagère où vous vous trouvez. Après ce que je savais 
de vous et de vos opinions fermes et arrêtées, au moins dans 
le langage, après nos conversations, après vos dépêchés sur¬ 
tout, ces dépêches si nombreuses où vous touchiez à toutes 
les questions, où vous aviez des avis et des conseils à me 
donner sur tous les sujets, aprèsles instances multipliées que 
vous avez faites auprès de moi pour obtenir la dissolution en 
masse des conseils généraux, afin de vous enlever sans doute 
la charge et la responsabilité de dissoudre celui de votre dé¬ 
partement par un arrêté spécial signé de vous, j’avais la 
presque certitude que, la mesure prise, vous sauriez en assurer 
l’exécution. Survient la polémique de \ Union de ïOuest, que 
m’écrivez-vous? Qu’en présence de cette polémique qui est un 
appela la guerre civile, vous êtes d avis de sévir et vous me 
rappelez que le département est en état de guerre. Je tarde à 
vous répondre, étant absent. Vous vous en étonnez et vous 
demandez si les préfets ne doivent plus renseigner le Gou¬ 
vernement sur les récits de la pressç. \ous insistez- Je vous 
réponds, en vous donnant le choix entre deux modes de ré¬ 
pression; la suspension et la juridiction du jury. ’Vous choi- 


personne l’homme, le citoyen, le patriote, le Français, en m accusant de con¬ 
nivence avec l’ennemi et de trahison envers la patrie en danger. Il me rendra 
compte de cette infamie devant la justice, je demanderai réparation de cette 
lâche injure, j’engagerai la lutte contre cet homme dont les arrêts sont des 
libelles, etc. » — Vous avez reçu l'arrêté imprimé en placard et vous aurez . 

reconnu que les considérauts sont très-courts et qu’ils reproduisent presque 
littéralement les termes de votre dépêche du 29. Je nai fait qu exécu er vo 

ordres mais je dois dire que l’opinion publique a hautement approuvé 1 arr t 

de suspension. Le nouvean journal le Pafnofe a blâmé la mesure, mais son 

rédacteur a été immédiatement désavoué et les fondateurs ont, fait arrêter^ la 
distribution dans les rues. Il n’y a qu’à persévérer .-Il est probable que \Umon 
va reparaître sous un autre nom. Que devrais-je faire? Et si le Maute-et-Lotre 
continue ses attaques, faudra-t-il sévir î J’attends vos instructions et^m y eon- 
formerai strictement. 
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sissez le premier mode. Et voilà que vous m’écrivez que vous 
n’avez fait que m’exposer une situation! Non, non, je le ré¬ 
pète, jamais je ne me serais attendu à la dépêche stupéfiante 
que je viens de lire avec votre signature. Pour moi qui suis 
habitué à prendre hautement la responsabilité de mes actes, 
je vous ordonne, à vous et à tous les fonctionnaires républi¬ 
cains qui vous entourent et dont vous avez pris les conseils 
d’après ce que vous m’avez dit, de prendre toutes les mesures 
pour que force reste à la loi ; je vous ordonne de faire res¬ 
pecter la République et son Gouvernement. Ne reculez devant 
aucune mesute. Vous êtes autorisé à vous assurer immé¬ 
diatement de la personne de tous ceux qui tenteraient de 
résister à l’arrêté qui a été pris. Un autre journal, me dites- 
vous, a publié un article aussi coupable que le premier. Pre¬ 
nez à son égard et avec quelque initiative, les mesures que la 
situation commande. Les membres de l’ancien conseil font 
mine de vouloir résister, dispersezdes. Qu’avez-vous à atten¬ 
dre pour faite toutes ces choses? De quelle utilité m'est donc 
votre concours? Encore une fois, jamais je n’aurais cru que 
ce serait à vous, qui n’avez jamais, eu sous la plume et à la 
bouche que des conseils de vigueur et d’énergîé, que j’aurais à 
écrire une telle dépêche. C’est pour moi un exemple de cette 
vérité, qufil y a loin des paroles à l’action et que tel, qui se 
croit énergique et le crie bien fort, voit s’évanouir toute sa 
force morale à la moindre crise qui le surprend et qui 
l’abat. » (1) 

M. Engelhard se j ustifia, et après un échange d’explications, 
le Ministre donna satisfaction pleine et entière au Préfet par 
la dépêche suivante : 

Je ne me plaindrai point à vousécrireune seconde dépêche 
pour rétablir la vérité sur un incident qui vous a justement 


(1) Dép. tél, t. Il, p. 429. 
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ému sans doute, mais qui ne m’a pas causé, sachez-le bien, 
une moindre peine qu’à vous-même. De cet échange d’expli¬ 
cations, il ne peut et il ne doit sortir qu’un surcroît d’estime, 
ajouté à l’estime que nous avions l’un pour l’autre. J’ai été 
Irappé vivement, très-vivement même, de l’insistance que 
vous avez mise et que vous mettez encore à me rappeler que 
vous n avez jamais rien fait que me donner des renseigne¬ 
ments, et que c est moi qui vous ai fait parvenir les ordres. 
Vous vous êtes séparé de moi ; je n’ai pas hésitéà vous le faire 
sentir d autant plus durement peut-être que j’avais une plus 
haute idée de votre passé, de votre caractère, des services que 
vous avez rendus à la démocratie et que vous lui rendrez en¬ 
core. Voilà tout le dissentiment qui a éclaté entre nous. Quant 
à vous injurier comme vous le dites, jamais une telle pensée 
ne m’est venue, habitué comme je l’étais, depuis que je vous 
connais, à honorer en vous un digne citoyen, un républicain 
des bons et des mauvais jours, un collaborateur dévoué à notre 
couvre commune. Sur ce, ne pensons plus qu’à nos ennemis 
du dedans et du dehors, et faisons pour le mieux. » (1) 


Tout n était pas terminé, cependant, pour M.Kngelhard; son 
arrêté avait paru ; il était ainsi conçu : 

■» Nous, Préfçt de Màine-et-Loire, . r: R 

» Considérant que, dans ^n numéro du mardi 27 décembre^ 
le jouinal (^& l Ouçst sj. piibljé sous la signature 

A. de Curpopt, qn g,:r^clç intitulé •*, JÜ^solution des Conseils 
généraux, qui se termine par ces lignes : mus déclarom tenir 
l^our illégal,dUMVtt'Q<0.ireàlç^ liberté^ pour infurieuco à 

.J I III i rrr [ I 11 n i [ Il y \ ■ n n i i ■ 


(1) D4p.«l., t. 
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la nation^ le décret qui dissout les conseils généraux^ sam 
faire immédiatement appel aux électeurs ; nous invitons les 
citoyens à nepas le reconnattre, à protester énergiquement 
contre un acte à tous les pomts de vue injustifiable . 

« Considérant que, dans son numéro du mercredi 28 dé- 
cembre, VUnion de l’Ouest a publié un deuxième article, 
sous le même titre et la même signature, dans lequel se trou¬ 
vent les phrases suivantes ; 

« C’est pourquoi, au nom de ce principe hidestructible, 
qu'il n’y a pas de droit contre le droit, nous tenons pour nul 
et de nul effet le décret de la délégation gouvernementale 
qui dissout les conseils généroMx et les remplace par des 
commissiom de son choix et de sa fabrique, au lieu de faire 
appel immédiat aux électeurs. Hous disons que ce décret ne 
peut rien contre les droits antérieurs et .supérieurs de la 
nation, rien contre la volonté des contrib}mbles, rien contre 
l’autorité du suffrage universel. 

>-> Et il suit de là que les conseils généraux ne sont point 
dissous et qu’ils subsistent toujours, et qu'ils continueront 
d'être les vrais et les seuls mandataires du peuple français, 
jusqu'à ce qu’un nouveau scrutin leur ait donné légalement 
et régulièrement des successeurs. 

» Conseillers généraux, ne vous laisses pas intimider, ni 
yèbranler ; résistez à la mesure illégale qui nous frappe en 
vous frappant ... * 

« Considérant que ces deux articles constituent une provo¬ 
cation à la désobéissance aux décrets du Gouvernement do la 
Défense nationale, et une excitation à la guerre civile, d'au¬ 
tant plus criminelle qu’elle se produit dans un département 
directement menacé par l'invasion. 

» Considérant que' le journal l’Union de l’Ouest s’est ainsi 
rendu coupable de connivence avec l’ennemi et de trahison 
envers la patrie en danger. 

» Vu l’arrêté, en date du 2o novembre dernier, rendu par 
l’autorité militaire, par lequel le département de Maine-et- 
Loire a été déclaré en état de guerre. 
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» Vu la dépêche du Ministre de l’Intérieur, en date du29 dé¬ 
cembre, par laquelle nous sommes autorisé àprononcer contre 
le journal l’t/moM- de VOuest une suspension de deux mois. 

Arrêtons i 

Art. l'"'. — Le journal VUnion de l’Ouest, et le journal 
VAmi du Peuple (1), qui n’en est qu’une reproduction hebdo¬ 
madaire avec même gérant, même rédacteur et même im¬ 
primerie, sont suspendus pour deux mois. 

Art 2. — L’imprimerie établie rue Saint-Gilles, n“ 4, pro¬ 
priété du journal VUnion de l’Ouest, et spécialement affectée 
à son impression, ne pourra publier aucun écrit politique 
pendant la durée de la suspension du journal. En cas de con¬ 
travention, cette imprimerie sera mise sous scellés. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera affiché dans toutes les com¬ 
munes du département. 

Art. 4. — M. Morel, commissaire de police, est chargé de 
notifier à M. de Gumont, auteur des articles, et à M. Stoffel, 
gérant du journal, le présent arrêté et d’en assurer l’exécution 
immédiate. . 

Angers, 30 décembre 1870. 

Le Préfet de Maine-et-Loire, 
iM. Engelhard. 

On sait quelles furent ks conséquences de cet arrêté. 

Notre honorable collègue, M. de Gumont, qui avait eu le 
courage de prêcher, dans son journal, la résistance àl’illéga- 
lité, voulut joindre l’exemple au conseil. 

Le 28 février, MM. de Gumont et Stoffel assignèrent M. En¬ 
gelhard à comparaître devant h Cour d’Angers, pour se voir 


(1) L’Ami du Peuple n’avait rien dit de la dissolution des conseils généraux, 
postérieure à sou dernier numéro, 

4 &Bpr, I4ie B, 
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déclarer coupable de les avoir diffamés en leur imputant 
dans son arrêté : — d'exciter leurs concitoyens à la guerre 
civile — d'être de connivence avec l'ennemi — de trahir la 
patrie en danger. 

Après une longue et laborieuse procédure^ M. Engelhard a 
été condamné, le 28 j uin 1872, par la Cour d’appel d’Orléans, à 
300 francs d’amende. L’arrêt de condamnation a été affiché 
dans toutes les communes et Inséré dans tous les journaux 
du département de Maine-et-Loire. 

Cette tardive réparation a satisfait la conscience publique ; 
mais combien d’autres actes des préfets du 4 Septembre 
auraient mérité la même répression et sont restés impunis I 


M. Crémieux aimait cependant à se persuader que, sous son 
gouvernement, la liberté de la presse était respectée. 

Le 13 décembre, il écrivait au procureur général de Be¬ 
sançon : 

« Est-il vrai que mon collègue et ami Ordinaire fasse citer 
» le Journal la Franche-Comté devant un conseil de 
» guerre ? Empêchez, si vous le pouvez, cette procédure. 
» Laissez-donc les journaux faire leur œuvre ou leur métier : 
» s’ils font leur œuvre, ils peuvent nous être utiles, s’ils fgnt 
» leur métier, méprisez-les (1). » 

M. Gambetta, lui aussi, les jours oùîl n’était pas en colère, 
n’autorisait pas volontiers les poursuites. Le 4 janvier, il fai¬ 
sait écrire au préfet de la Vienne : 

« Tant que les attaques des journaux cléricaux ou autres 
» n’exerceront qu’uneinfln ■.■■■’ 'ê-’einte sur l’opinion publi- 
» que et tant qu’ils se boimeront à critiquer même avec vio- 
» lence, je vous conseille de vous abstenir. Les actes seuls 


(1) Dép. tél., T. Il, p, 349. 
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1 » ayant un caractère séditieux et une portée menaçante doi- 
» vent être réprimés (1). * 

Mais, M. Rano était moins libéral: le 19janvieiv il signalait à 
M. Gambetta les dangers de la presse réactionnaire, qui, 
disait-il, démoralisait l’armée. « Ses injures, ajoutait-il, glis¬ 
sent sur vous et la République les dédaigne, mais elles consti¬ 
tuent à la longue un dissolvant dangereux. Il y a, je crois, 
à Laval, un journal de ce genre. J’estime que vous ferez bien 
d’intimer au rédacteur l’ordre de surseoir à toute polémi¬ 
que, tant que l’armée sera dans le pays. Ces gens-Ià sont 
lâches. Il obéira (2). » 

Le nombre des journalistes poursuivis et des journaux 
suspendus prouve que, grâce â Dieu, la presse réactionnaire 
ne fût pas aussi lâche que le supposait M. Ranc. 

Quant à la presse radicale, elle avait toute liberté, pour 
étaler aux yeux du peuple et de l’armée ses sauvages doctrines 
et ses odieuses provocations. 

Le Gnafron de Lyon publiait la liste des richards la ville, 
avec leurs adresses et le chiffre exact de leur fortune. 

Le Peuple de Marseille terminait sa polémique avec la 
Gazette de France^ par cette menace : « On ne répond pas aux 
Prussiens et à leurs alliés ; on les supprime et on les 
fusille. » _ 


Tolérance et faveur pour le parti radical, rigueur contre les 
autres: c’était toujours le mot d’ordre du gouvernement. 

Le 6 janvier, M. Gambetta écrivait au préfet de Saint- 
Etienne: « Je reçoisvotre lettre et le journal que vous m’avez 
envoyé. Je crois qu’avec des journaux comme la Cçm- 


(1) Dép. tél., T. II, p. 434. 

(2) Dép. tél., T. II, p. 460, 
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mune (1) qui sont sans action appréciable sur l’esprit public, 
il n’ya pas lieu de se montrer trop sensible àdes attaques dont 
la violence et riiijustice accusent toute rimpiiissance. En ce 
qui concerne les menées jésuitiques, dont vous me parlez, je 
vous recommande de surveiller bien exactement les manœu¬ 
vres du parti monarchique. Je suis décidé à résister avec une 
extrême vigueur à tous les empiétements directs ou détournés 
sur les droits delà République (2). » 

Il en était du droit de réunion comme de la liberté de la 
presse. Pendant qu’à Bordeaux, à Toulouse, à Lyon, à Mar¬ 
seille, dans toutes nos grandes villes, les clubs prêchaient 
l’insubordination et la révolte, calomniaient les généraux, 
dénonçaient les fonctionnaires, outrageaient le clergé, mena¬ 
çaient les richeSj et organisaient des manifestations pour dire 
au Gouvernement ce qu’il fallait faire, quelques honnêtes 
citoyens du canton de Gazaubon voulurent se réunir et former 
un comité électoral. Le juge de paix et les maires du canton 
avaient été invités à la réunion. 

Le Préfet du Gers pensa que c’était là un piège, un motif 
pour agiter le pays, un danger pour la défense nationale. Il 
interdit la réunion et demanda des instructions au Ministre 
de l’Intérieur. 

« Vous avez bien fait, lui répondit M. Masure, d’interdire la 
réunion signalée par le Sous-Préfet de Condom. Maintenez 
rigoureusement votre interdiction etfaites respecter la loi. Au 
besoin, faites occuper la salle de réunion par la force pu¬ 
blique (3). » 

Voilà comment on pratiquait le respect des libertés néces¬ 
saires, comment on appliquait le principe de l’égalité répu¬ 
blicaine. 

(1) Dès le 10 octobre, le préfet de la Loire, M. César Bertholon, avait, sans 
demander l'avis du Gouvernement, suspendu le Défenseur, journal de notre 
honorable collègue, M. Gallet, qui n’était pas radical. — Il est juste de dire que 
le Ministre de l’Intérieur regretta cette mesure (Dép. du 12oct., p. 381.) 

(2) Dép. tel. t. II, p. 438. 

(3) Dép. tél., t. p. 368. 


































Un ancien Ministre de TKinpire, M. Pinard, avait cru qu’il 
lui était encore permis d’iiabiter et de servir son pays. Il s’était 
retiré a Autun et avait pris son rang dans la garde nationale. 
Mais les garibaldiens envahirent Autun. M. Bordone entendit 
dire que le journal bonapartiste, le Drapeau, se distribuait en 
ville ; le colonel Gauckler^ chargé par lui d’aller aux informa¬ 
tions, crut savoir que M. Pinard pi'enait part à cette distri¬ 
bution, et M. Gambetta, à qui le fait fut dénoncé, écrivit, le 
28 décembre, au colonel Ganckler : 

« Faites rechercher et arrêter le sieur Pinard, ancien mi¬ 
nistre, et dirigez-le sous bonne escorte à Lyon, où il sera 
traité selon scs mérites (1). " 

M. Pinard, qui ne se cachait pas, fut arrêté, le o janvier, au 
milieu d’un convoi funèbre, et, sur une nouvelle dépêche de 
M, Gambetta, transféré à Lyon, on il arriva le 6 et fut mis im¬ 
médiatement à la disposition du Préfet. 

M. Ghallemel-Lacour écrivit le lendemain au Ministre ; 

« J’ai dû interroger l’homme venu d’Autun, sur les seules 
indications contenues dans vo tre dépêche et dans une dépêche 
d’Autun, sans lettres, dossier, ni rapport. Il explique sa pré¬ 
sence à Autun par la résolution arrêtée de rester étranger à 
toute politique et de s’associer comme garde national, dans sa 
ville natale, à la défense du pays. Il prétendue point correspon¬ 
dre même avec ses amis qui sont à l’étranger. Il n’a pas voulu 
les suivre pour n’être pas accusé de conspirer. Quant à la dis¬ 
tribution ù.aj)rapeau ,i\ affirme y être complètement étranger. 
Il nie toute participation. Une dépêche d’Autun m’annonce 
un dossier : s’il arrive, je reverrai l’homme. Il a bien 
peur. (21 


(1) Dép. idi. t. Il, p. 417. 

(2) Dép. tel., T. Il, p,43. 
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M. Ghallemel-Lacour, embarrassé avant d’avoir reçu le dos¬ 
sier, ne le fut pas moins, quand le dossier fut arrivé. 

n J’ai enfin reçu de Bordone, écrivait-il le 10 janvier, un 
volumineux dossier composé de papiers et de notes de la main 
de Pinard. 11 y en a de toutes dates. Les plus graves sont un 
recueil de calomnies toutes préparées contre l’armée gari- 
baldienne et les fonctionnaires républicains. Ce que je vois 
très-clairement dans ce dossier, c’est que Pinard est un par¬ 
fait imbécile, mais il n’y existe pas le moindre indice qu’il 
ait reçu, distribué ou connu le journal \& Drapeau. Toutefois 
je l’interrogerai une seconde fois, après quoi ne pouvant le 
garder ni l’envoyer à Genève pour raison que vous connais¬ 
sez, je le dirigerai, après avoir reçu votre avis, sur Bordeaux. 
Banc le sermonnera comme il sait faire (1). * 

Etait-ce assez odieux ? Le fait que l’on reprochait àM, Pinard 
n’était ni un crime ni un délit ;de ce fait il n’existait aucune 
preuve, aucun indice : et cependant on retenait M. Pinard en 
prison. On voulait l’interroger une seconde fois, et puis, après 
les interrogatoires de M. Ghallemel-Lacour, lè patient aurait 
encore à subir les sermons de M. Ranc. 

Le jour même de son arrestation, M. Pinard avait écrit au 
Garde des Sceaux : 

Monsieur le Ministre de la Justice, 

Je viens d’être arrêté et je ne puis m’expliquer le motif 
d’une semblable mesure. Je suis depuis le IS septembre 
dans ma ville natale et j’y remplis tous les devoirs que la pa¬ 
trie impose pour la défense dü pays envahi. Si l’ordre d’arres¬ 
tation émane de vous, votre bonne foi a été surprise. Faites- 
moi interroger, qu’on précise l’inculpation : ma conscience 
est tranquille et ma justification sera complète. 

Gomment cette lettre, écrite le S, n’arriva-t-elle que le 11 
entre les mains de M. Crémieux? 


(1) Dép. tél., t. II,P. 43. 
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Quoi qu’il en soit, le Garde des sceaux écrivit immédiate¬ 
ment au Procureur général de Lyon : 

« J’ai reçu dans la matinée, de M. Pinard, ancien ministre, 
une lettre d’Autun portant la date du o janvier. 11 se plaint de 
son arrestation dont il me demande le motif: on m’a dit à 
l’Intérieur qu’il est détenu sous la prévention de distribution 
d’un journal anarchique, publié à l’étranger, par Granierde 
Gassagnac. Obligez-moi de me faire connaître immédiatement 
les causes de cette arrestation, car il n’est pas possible qu’il 
soit détenu pour un délit politique contre lequel notre Ré¬ 
publique n’admet pas de détention préventive. Il demande si 
l’ordre d’arrestation émane de moi : je vous prie de lui faire 
savoir que je l’avais absolument ignoré. » 

Quand cette lettre arriva à Lyon, le Procureur général Le¬ 
roy er était en route pour Bordeaux. 

Il eut, dans cette ville, une longue conversation avec M. Gré- 
mieux, à la suite de laquelle ce dernier écrivit à M. Challemel- 
Lacour: 

« Cher Préfet, nous sommes d’avis, M. le Procureur Général 
et moi, qu’il faut mettre en liberté M. Pinard contre lequel il 
ne s’élève aucune preuve. Au nom du ciel, ami, n’oublions 
pas que la protection des citoyens par la loi est la meilleure 
sauvegarde pour la République. » 

En même temps, le Garde des Sceaux écrivait à l’avocat gé¬ 
néral qui,, en l’absence de M. Leroyer, tenait le Parquet de 
Lyon. » Maintenant, puisqu’aucune présomption ne s’élève 
contre M. Pinard, que la justice fasse son devoir et ordonne 
sa mise en liberté. » 

Cette dépêche était datée du 14 janvier. C’est le 19 seule¬ 
ment que M. Pinard fut mis en liberté. M. Challemel-La- 
cour, nous en avions déjà la preuve, ne relâchait pas volon¬ 
tiers ses prisonniers. 

Quanta l’impuissant Garde des Sceaux, qui conjurait ses 
amis de protéger les citoyens et de respecter la loi, nous sa¬ 
vons aussi qu’il n’était guère écouté, ni consulté, ni in¬ 
formé. 
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§ ^ 

C’est à cette époque, qu’à son insu et à l’insu des autres 
membres du Gouvernement, eut lieu à Beau ne, l’exécution 
d’Arbinet. Ce malheureux, arrêté comme espion prussien, fut 
fusillé, sans jugement, sur une simple dépêche transmise par 
M. de Serres (1) au générai Canmer. Cette dépêche était ainsi 
conçue : 

« nier &oir a été arrêté le sieur Arbinel, pourvoyeur et 
espion de L'ennemi, occupant Dijon. Assurez-vous bien, avec 
l’autorité civile locale, de l’identité et qualité du personnage, 
et faites-le fusiller aujourd’hui. 

MM. de Serres et Grenier peuvent essayer de rejeter l’im sur 
l’autre la responsabilité de cet acte odieux. Tous deux sont 
coupables. Coupables aussi sont les ministres qui se con¬ 
fiaient à de tels agents. 


(1) Il est assez difficile de préciser le rôle que jouait, à l’armée, M. de 
Serres, ingénieur en chef des chemins de fer autrichiens, sujet polonais, dont 
le nom véritable est Wiefezinski. — Le 20 décembre, M. Gambetta écrivait, 
de Bourges, à M.. de Freycinet : « De Serres a produit ici ie meilleur effet, et je 
lui ai remis les pouvoirs nécessaires pour tout diriger. Je sais en quelle chaste 
communion il est avec tous, et je m’en rapporte à votre zèle commun. {Dép. 
téi. t. ir, p. 379). 

. Plus tard, le 16. janvier, M. de Freycinet écrivait à M. de Serres, alors atta¬ 
ché à l’état-major de Bourbaki : « Quant à vous, mon cher de Serres, je ne sau¬ 
rais trop vous recommander de vous abstenir de toute ingérence dans le ser¬ 
vice. Vous êtes là'bas noire æü, mais vous n’êtespasiun bras, (Dép. tel,, 
t. II, p. 455). 

Nous avons fait faire des recherches à la chancellerie et nous nous sommes 
assurés, contrairement à certaines assertions, que M. de Serres n’avait pas été 
naturalisé français. Le chef de cabinet de M. Gambetta, le sieur Byse, sujet 
..suisse, a été naturalisé pendant la guerre. 

Voir, du reste, le rapport Perrot n“* 1416 F et F 2, sur les campagnes de la 
Loire et de l’Est. 
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Le fait de M. de Serres n'était pas, du reste, sans précédents. 
Deux mois auparavant, un bataillon des mobiles de la Gi¬ 
ronde, commandé par notre honorable collègue, M. de 
Garayon-Latour, avait été détaché dans la commune de Vé- 
nissieux, aux environs de Lyon. Le drapeau rouge flottait sur 
F Hôtel-de-Ville de cette commune. Par patriotisme ou par 
espièglerie [Y], l&'s, mobiles Girondins l'enlevèrent. La munici¬ 
palité radicale de Vénissieux fut indignée. «De là,ditM. Solles, 
aide-major du bataillon, une série de conflits journaliers, 
d’attaques passionnées contre le bataillon et le commandant. 
Enfin, le Maire fit un rapport au Préfet de Lyon. Et le Préfet 
de Lyon renvoya ce rapport au général Eressoles, avec cette 
annotation écrite de sa main : « Faites-moi fusiller tous ces 
pens-?à. Signé : Giiallemel-Lagour. «—Dans cette annotation, 
d'un caractère excessifs nous a dit M. Ghallemel-Lacour, il 
n’y avait qu’un cri d'indignation (2). Sans doute, mais que 
serait-il arrivé si cet ordre, car c’était bien un ordre, au lieu de 
tomber entre les mains du général liressolçs, était tombé 
entre les mains du général Cremer? 


§ 

Le Gouvernement de la Défense nationale était de plus en 
plus déconsidéré. 

M. de Laprade écrivait à M. de Cumont : « L’arbitraire le 
plus abject régit presque tous nos départements ; mais des pro¬ 
consuls de l’Empire aux pachas de la République, Farbitraire 
me semjale, à moi qui suis peu suspect de bonapartisme, être 
descendu de plusieurs crans dans l’incapacité, Findignité et 
la violence. » 


(1) Lettre de M. Solles, citée par M. Ghallemel-Lacour à la séance du 17 fé¬ 
vrier 1873. {Annales, T. 16, p. 96.) 

(2) Amiales de CAssemUée nationale, T. 15, p, 489. 
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M. Lanfrçy confiait à la Gazette du Peuple de Chambéry ses 
protestations indignées: « Il est temps d’en finir, disait-il, avec 
les déclamations, de mettre un terme à ce régime d’arbitraire, 
d’impéritie, de dissimulation et d’irppuissance... La France a 
subi bien des dictatures, mais il en est une qu’elle n’a jamais 
supporté longtemps, dest la dictature de Vincapacité (1). • 

M. Gambetta, sans rancune, offrait quelques jours plus tard, 
la préfecture du Nord à M. Lanfrey. M. Lanfrey, on le com¬ 
prend, ne crut pas devoir l’accepter. « Il est placé, écrivait le 
Préfet de la Savoie, à un point de vue politique entièrement 
opposé à celui du Gouvernement de la Défense nationale. 11 
s’obstine à réclamer les élections générales pour le salut du 
pays. Il remercie de la confiance témoignée, mais, après lon¬ 
gue discussion, il persiste dans son refus (2). » 

C’était dans un autre milieu qu’il fallait chercher des pré¬ 
fets en communion d’idées avec M. Gambetta. 

M. Gustave Naquet, rédacteur du Peuple de Marseille, avait 
demandé la suppression des journaux réactionnaires. Délé¬ 
gué du Comité républicain de Marseille, il était venu, dans 
les clubs de Bordeaux signaler le danger des menées mo- 
narchico-cléricales, réclamer l’adoption d’une politique répu¬ 
blicaine, la révocation des fonctionnaires administratifs, ju¬ 
diciaires et militaires de l’Empire, et en même temps des 
mesures de faveur pour les locataires. 

On songea à lui pour un poste de confiance, La Corse préoc¬ 
cupait depuis longtemps le Gouvernement de la Défense na¬ 
tionale. Il était difficile d’y supprimer l’élément bonapartiste. 
M. Ceccaldi nommé préfet, le 5 septembre, s’y était usé. Il 
avait cependant de grands pouvoirs. Le 21 décembre, M. Ranc 
renouvelant des instructions antérieures^ lui donnait l’auto¬ 
risation générale d’expulser de l’île les notabilités du parti 
bonapartiste qui se livreraient à des menées dangereuses, « En 


(1) Voir aux annexes. 

(2) Dép. tél., T. 2, p. 84. 
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ce qui concerne M. Yandal, ajoutait M. Ranc, n’hésitez pas 
pour peu qu’il cause des embarras au Gouvernement (1). » 

On espéra que ,M* Gustave Naquet réussirait mieux que 
M. Ceccaldi. Mais comment faire accepter un successeur à 
celui-ci? A la première nouvelle d’une mission donnée à 
M. Naquet, M. Ceccaldi avait télégraphié: « Veuillez me faire 
connaître, Monsieur le Ministre, quelle est cette mission, 
afin que pour ma dignité personnelle et dans l’intérêt de la 
République, je puisse prendre les mesures que le devoir m’im¬ 
pose. B 

On craignait une insurrection, et M. Naquet, pour faire son 
entrée à Ajaccio, ne demandait rien moins qu’un navire de 
guerre. 11 arriva cependant par le bateau à vapeur, trouva tout 
le monde disposé à le recevoir, et M. Ceccaldi lui-même pro¬ 
mit son dévouement le plus absolu au Gouvernement, se con¬ 
tentant de demander, pour lui, la recette générale d’Ajaccio 
et, pour son secrétaire, la recette particulière de Bastia. Il était 
urgent d’enlever ces places aux deux impérialistes qui les 
occupaient (2). 

En même temps que le Gouvernement nommait M. Naquet 
dans la Corse, il révoquait M. Cyprien Girerd dans la Nièvre. 


(1) Dép. tél., t. Il, p. 280. 

(2) Voici la dépêche que M. Ceccaldi adresBait, le H janvier, au Ministre de 
l'Intérieur : 

Puisque le aouvemeraent tient à ce que mou remplacement n’ait pas la sî^ïnr 
flcation d’une disgrâce Je me permets à l’occasion du mouYement projeté dans 
l’administration des finances, de vous demander la place de receveur général à 
Ajaccio, Le titulaire Coati est cousin de Conti, secrétaire de Tex-empereur et 
partant entièrement dévoué au régime tombé. Il ne peut^ en aucun cas, servir 
utilement le Gouvernement républicain. Mon secrétaire général, Léopold Cuneo 
d’Ornano désire m’accompagner dans ma retraite, Jè vous demande pour lui îa 
place de receveur particulier des finances à Bastia. Le titulaire actuel Bafaelli, 
impérialiste avéré, a de plus été poursuivi pour délit d'usure et n’est parvenu 
que par des intrigues immorales à faire briser une première condamnation. Ces 
nominations, avant l’arrivée de M. Naquet, calmeraient Témotion produite parla 
nouvelle de mon remplacement. Quoi qu’il en soit, le Gouvernement peut compter 
en toute circonstance surnotre dévouement le plus absolu, —(Dép, tél, t, î,p* 21 S). 
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MM. Gambetta et Grémieux lurent-ils enfin autorisés, par 
leurs collègues de Paris, à épurer' PAdministration-des fi¬ 
nances, celle de l’instruction publique et la magistrature ina¬ 
movible, ou bien, las d’attendre cette autorisation tant de fois 
réclamée, se décidèrent-ils à s’en passer? 

On ne sait,! mais, le 17 janvier, M. Grémieux invitait les ma¬ 
gistrats qui avaient fait partie des commissions mixtes de 
1851 à prendre leur retraite pour prévenir une mesure gou¬ 
vernementale. 

Le 11 janvier, M. Gambetta télégraphiait confidentiellement 
aux préfets : « Par ordre du Gouvernement, veuillez dresser 
une liste des fonctionnaires des finances qui se sont grave¬ 
ment compromis sous le Gouvernement déchu, et dont vous 
jugerez que le remplacement immédiat est indispensable. 
Vous nous ferez parvenir cette liste au plus tôt. Même re¬ 
commandation pour les fonctionnaires de l’instruction pu¬ 
blique (1). « 

Le 13 janvier, il ajoutait : « Conformément aux instructions 
de M. le Ministre de l’Instruction publique de Paris, vous 
êtes autorisé à faire, au poùié de vue politique et républicain, 
dans le personnel des instituteurs, tous les changements que 
vous jugerez utiles. Pour les inspecteurs et recteurs, vous 
voudrez bien nous en référer, en nous envoyant des rapports 
avec pièces à l’appui, s’il y a lieu. Ceci est absolument con¬ 
fidentiel et doit rester tel entre vous et le Ministre de l’Inté¬ 
rieur (2). » 

Le 20 janvier, enfin, les nréfets de viTict-lntTr ripnartomontc! 
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du midi recevaient, de M. Laurier, une lettre ainsi conçue : 
« M. Barni, inspecteur général de l’instruction publique, part 
en mission spéciale. Il va s’entendre avec vous ' pour les me¬ 
sures à prendre en exécution de ma circulaire en date des 11 et 
la janvier. Surseoir en attendant à toute résolution défi¬ 
nitive (1). » 

Qu’allait-il résulter de tout cela? Le parti radical allait-il 
mettre la main sur nos caisses et sur nos écoles ?En attendant, 
il fêtait, à Toulouse, l’anniversaire du 21 janvier par un con¬ 
grès de journalistes, où l’on traçait le programme de la guerre 
à outrance. - . 


§ 

Les événements se précipitaient. Depuis le 4 janvier, Paris 
subissait les horreurs ;du bombardement. En conduisant au 
cimetière la dépouille des pauvres enfants écrasés par les 
obus prussiens, M. Jules Favre avait dit : iVbws towcAoïW à 
la fin de nos épreuves ! M. Jules Favre espérait-il encore la 
délivrance?:Non-, sans doute, mais il se résignait à la capitu¬ 
lation. L’armée assiégée ne pouvait plus que se heurter héroï- 
quëment contre des barrières infranchissables, et les armées 
de secours, partout refoulées, voyaient chaque jour s’accroître 
la distance et s’accumuler les obstacles qui les séparaient de 
Paris. , - - 

A l’Ouest, Chanzy-, api^ès -avoir reconstitué la deuxième armée 
de la Loire, après avoir, par des prodiges de vigilance, d’habi¬ 
leté et d’énergie,'tenu pendant un mois la campagne et dis¬ 
puté le terrain, pied à pied, d’Orléans à Josnes, de Josnes à 
Vendôme, de Vendôme au Mans, se voyait forcé d’abandon¬ 
ner cette dernière place et de se replier sur la Mayenne. 

Au Nord, Faidherbe, trop faibleet trop isolé, n’avait pu tirer 
parti du succès de Bapaume, et après la journée malheureuse 
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de Saint-Quentin, était obligé de se retirer sur le Gateau et 
Cambrai, 

A l’Est; enfin, Bourbaki lancé dans une périlleuse aventure, 
avec des troupes àpeine refaites des désastres d’Orléans, victo¬ 
rieux, à force d’héroïsme, à Villersexel, avait dû, après trois 
jours de lutte, abandonner le champ de bataille d’Héricourt, 
et se réfugier à Besançon où il allait voir se dissiper ses der¬ 
nières espérances. 

M. Gambetta avait entrepris une nouvelle tournée militaire. 
Le 16 janvier, il arrivait à Laval et y restait deux jours pour 
rendre la cohésion et le courage à Varmée deClianzy{\)i De 
là, il passait à Rennes, et sortant de son wagon pour haran¬ 
guer la foule, proclamait que ni échec, ni revers ne pou¬ 
vaient nous abattre. *Ils doivent plutôt, disait-il, enflammer 
notre courage. 11 faut résister à outrance. Laissons passer 
l’hiver et nous verrons. » 

De Lille^ où il arriva le 21 janvier, M. Gambetta écrivit à ses 
collègues de Bordeaux, pour leur raconter son voyage et leur 
en expliquer les motifs : 

<1 Je viens d’arriver à Lille, leur disdit-ilj après avoir quitté 
Laval, jeudi soir à 11 heures. A Saint-Malo^ le préfet maritime 
de Cherbourg avait mis à ma disposition l’aviso {'Hirondelle 
qui m’a mis ce matin à Boulogne. J’ai entrepris ce long 
voyage qui me tiendra éloigné de vous pendant quelques 
jours de plus que je ne pensais, parce que j’ai cru bon de 
venir montrer aux populations du Nord, depuis longtemps 
séparées du reste de la France, que le reste de la France ne 
cesse pas de compter sur elles, sur leur patriotisme et leur 
persévérance. En outre, je désirais depuis longtemps voir 
l’armée du Nord et son général en chef Faidherbe. Après avoir 
visité les autres armées, je devais à cette armée, que la fortune 
semble vouloir éprouver à son tour, de lui témoigner que le 
Gouvernement veille sur elle. Par toutes ces raisons je crois 
mon voyage utile. 


(1) Dépêche de M. Crémieux an Gouvernement dé Paria, t. 2, p, 458. 
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» JWive à l’instant et je trouve, fcomme toujours, une po¬ 
pulation qui a besoin d’être remontée, encouragée, soutenue, 
je vais rn’y appliquer. Je ne sais combien de temps ma pré¬ 
sence sera nécessaire. Mais à la suite de l’échec éprouvé par 
Faidlierbe, échec qu’il ne faut pas s’exagérer, je crois qu’il y 
aura beaucoup à faire (1). i 

Pour remonter, encouragêr èt soutenir la population de 
Lille, M. Gambetta fit un gfand discours où il se justifia d’a¬ 
voir solidarisé la cause de la République avec celle de la pa¬ 
trie, où il expliqua que la paix, c’était la cession et la muti¬ 
lation de la patrie, que nous n’avions pas le droit d’y consen¬ 
tir. « Pas de faiblesse, ô mes chers concitoyens, si nous ne 
désespérons pas, nous sauverons la ï'rance. f'aisons-nous un 
cœur et, un frOnt d’airain, le pays sera sauvé par lui-même et 
la République libératrice sera fondée. 

« Quand cetheureux jour viendra, quand vos efforts unis 
aux nôtres auront affranchi la France entière, on verra si 
nous sonlraes des destructeurs, si nous dilapidons les finan¬ 
ces, si nous ne cherchons pas, au contraire, à favoriser les 
arts qui ennoblissent l’hürtlailité, l’industrie et le commerce 
qui assurent les relations et enrichissent les peuples, si nous 
ne tendons pas de tous nos efforts vers les bienfaits d’une 
paix loyale et féconde. On verra alors si nous sommes des 
dictateurs et si notre plus grande passion ne sera pas de ren¬ 
trer dans la foule dont nolis sommes sortis, de cette foule, 
réservoir inépuisable de toutes les grandes , de toutes 
les nobles pensées, où chacun de nous doit sé retremper. 
On verra enfin que si je suis possédé dé la passion démo¬ 
cratique qui ne souffre pas l’invasion étrangère, je suis pro¬ 
fondément animé de la foi répuhUcaine qui a horreur dé la 
dictature f’n ’ ■ ' 

Hélas ! nous ne devions tien voif dé tout cela ! 

Lé général Chanzy,qüi se préoccupait lüi aussi du salut de 
la France et des moyens de continuer la guerre, avait proposé 
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au Gouvernement de former avec tous les mobilisés bretons, 
une armée régionale, qui sous le commandement de M. de 
Charrette aurait fait de la Bretagne une nouvelle Vendée, et 
aurait permis à Ghanzy lui-même de porter ailleurs le reste 
de ses troupes. 

» Cela soulève des questions politiques que vous seul pouvez 
résoudre, écrivit M. de Freycinet à M. Gambetta {!). » 

« Je ne demande pas mieux, répondit M. Gambetta, que de 
déférer aux désirs du général Chanzy, et de donner à M. de 
Charrette un commandement important de mobilisés,cinq ou 
six mille hommes. Mais je 'ne crois pas bon de constituer un 
grand commandement régional pour M. de Charrette. Nous au¬ 
rions là des tiraillements considérables, et après l’expérience 
que nous avons déjà faite en Bretagne, ce n’est pas le cas de 
recommencer (2). » 

M. Gambetta rentra le 26 à Bordeaux où se répandaient de 
désolantes nouvelles. On disait qu’une sortie avait été tentée 
par l’armée de Paris, qu’elle avait été repoussée, que des négo¬ 
ciations étaient ouvertes pour la capitulation. 

Le 27, le Gouvernement télégraphiait aux préfets. « La délé¬ 
gation du Gouvernement est informée par ses agents à l’é¬ 
tranger que le Times publie sur la foi de ses correspondants, 
que des négociations auraient été entamées entre Paris et 
Versailles relativement au bombardement et à la prétendue 
reddition éventuelle de la capitale. La délégation du Gouver¬ 
nement n’accorde aucun crédit à cette allégation. Il est im¬ 
possible d’admettre que des négociations de cette nature et 
de cette importance aient été entamées sans que la délégation 
eût été avertie préalablement. » 

En même tempS' que cette note, les journaux publiaient 
les détails de la sortie de Buzenval, de la démission du géné¬ 
ral Trochu et de l’émeute du 22 janvier. 

Enfin le 29, à 3 heures du matin, la délégation recevait de 


(1) Dép. tél. t. IL p. 465. 
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Versailles la dépêche suivante-; « Nous signons aujourd’hui 
un traité avec M, le comte de Bismark. Un armistice de 21 
jours est convenu, une Assemblée convoquée à Bordeaux pour 
le 16 février ; faites connaître cette nouvelle à toute la France. 
Faites exécuter armistice et convoquez les électeurs pour le 
8 février. Un membre du Gouvernement va partir pour Bor¬ 
deaux. — Jules Favre (1). » 

L’honneur au moins était sauf. Paris avait supporté le bom¬ 
bardement, résisté aux émeutes et ne capitulait qu’à la veille 
de mourir de faim. 
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CHAPITRE V. 

Les derniers jours de la Délégation. 

(Du 28 janvier au 12 février.) 


nicEET CONTHB lES MAGISTRATS DES GOMMISSIOHëT MJSTES. — PROGRAMME DE 
K, — SA COHIEESPOKBAÎÎCIIÎ ATEC I.ES FFÉFETS. —^ Olff OOHNAlï ’ 

ENFIN LES CONDITIONS DH L’aBMISTICÉ, — DÉ3ÂSTBE DE L’aRMÉE DE L’eST. —* 

M* Gambetta acokpte les élections ayeo le cobeeotip des iNÉLieiBiLiTis- 

“ DÊCRfiTS ÉLBCTOBADX DU 31 JAKYXEB* *— ABRITÉE DE M- JULES SIMON A ' 

BORDEAUX* — SON ISOLEMENT ET SON IMPUISSANCE. — ON A PEUR DH LA 
eUEBRE CITILH. — MANIFESTATIONS ET ADRESSES DU PARTI RADICAL* — RÉ- 
OLAMATION DR K* DE BISMARCK CONTRE LA PROCLAMATION ST LES DÉGEHTS DE LA 
DÉLÉGATION.,*-^ INDIGNATION DU GOUVERNEMENT DE PARIS* — LA PERiSK 
CrONSERVÀTEIGE DE BORDEAUX OFFRE SON CONCOURS A M. JULES SIMON* — 

M* Gambetta fait saisir les journaux* — l’opinion publique se soulève* 

^ QUELQUES PRÉFETS RÉSISTENT A M*. GAMBETTA* — LETTRE DÉSESPÉRÉE DE 
M* CHALLEMEL-LACOUR, — ARRIVEE DE lïM* GARNIEE-PAGÉS, PBLLKTAN ET 
ARAGO*— DÉMISSION DS M* GAMBETTA. — M. ARAGO, MINISTRE DEL’îNTÉEIEUS, 

^ IBS ÉLECTIONS.— RÉUNION DE L’aSSEMBLÉE NATIONALE* 


La dépêche de M. Jules Favre fut communiquée, le 29 jan¬ 
vier, à tous les Préfets et Sous-Préfets, Elle ne fut publiée 
dans les journaux de Bordeaux que le 31. La veille, Gré- 
mieux avait fait insérer au Afoniteur un décret, portant la 
date du 20, déclarant déchus de leurs sièges et exclus de la 
magistrature^ treize magistrats inamovibles, qui avaient 
siégé dans les Commissions mixtes de 1852, 

<f II est permis de croire, disait le lendemain le Afoniteur^ 
dans sa partie non officielle, que si le Gouvernement s’étaît 
attendu à so voir bientôt entouré des replantants delanar 
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lion, Use fût moins iiâté de trancherl’impoUantequestion 
de l’inamovibilité de^ la magistrature, en pubhant son décret 
20 janvier. J 

Le Moniteur se trompait. Au moment où M. Crémieux pu¬ 
bliait son scandaleux décret, il connaissait, depuis 24heures, 
la capitulation de Paris, et l’imminence des élections géné¬ 
rales . Mais il voulait frapper un dernier coup de l’arme qui 
allait lui être arrachée ; avant de quitter le pouvoir, le Garde 
des Sceaux de la Révolution voulait faire ses adieux à la ma¬ 
gistrature (1). 

D’autres soucis préoccupaient M. Gambetta. 

Dès le 27 janvier, prévoyant, sachant déjà que le Gouver¬ 
neur de Paris en était réduit aux négociations, il rédigeait un 
long manifeste qu’il adressait à M. Jules Favre, et qu il com¬ 
muniquait ensuite, avec quelques variantes, à' plusieurs de 
ses Préfets. 

Dans cet étrange document, programme complet de guerre 
à outrance et de politique révolutionnaire, M. Gambetta dé¬ 
butait par des reproches amers contre le Gouvernement de 
Paris ; contre ce chef militaire introduit dans le Gouverne¬ 
ment üivif qui n'était qu'un discoureur infatigable et un 
MILITAIRE IRRÉSOLU, coutre ses collègues qui, pour ne pas bles¬ 
ser, PRÉSOMPTUEUSE PERSONNALITÉ, avaient prèjété laisser 

capituler Paris et compromettre la France, et avaient poussé 
Vinerlie et la culpabilité jusqu'à rester sourds auœ récla¬ 
mations unanimes de t'opinion publique, cherchant à la 


« (1) Les amis même de M» Crêjnieux îe blâmèrent. 

<c L'atteinte portée ce» jours-ci à lïuamovibilité do la magistrature a été pour 
nous, (lui aimons et respectons M. Crémieux, une douloureuse stupéfaction. 
Certes, les magistrats frappés par cette mesure n'ont pas nos sympathies ; mais 
détruire un principe pour punir quelques coupables, et se résoudre à un tel acte 
au moment de perdre le pouvoir, c'est inexplicable de la part d'un homme dont 
rintelligênce et la droiture d'intentions n'ont jamais été mises en doute, que j e 
sache. Que s’est-il donc passé? Cette verte vieillesse s'est-elle affaissée tout 
d'un coup sous la pression des exaltés ?* *. 

(a. SAm. Journal d'un voyagmr.) 
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faire dévier, en désignant à ses colères les patriotes dont 
l’exaltation ne 'provenait que du pressentiment de la catas¬ 
trophe finale. 

Puis il donnait des conseils, ou plutôt dictait des ins¬ 
tructions : « Vous changerez les généraux qui manquent 
de cœur, et ce ne sera qu’après une grande bataille perdue 
que vous vous inclinerez sous la force. Alors m’incombe¬ 
ront les négociations, à moi qui vous représente et qui con¬ 
nais tous les besoins de l’heure présente.!» 

Supposant des négociations déjà entamées, il continuait : 

« Qu’allez-vous faire à Versailles? Capituler comme gouver¬ 
nement ? vous ne le pouvez ni en fait en droit. En fait, bloqués 
dans Paris depuis quatre mois, réduits par la disette à en ouvrir 
les portes à l’ennemi, vous ne pouvez stipuler que pour la ville 
et exclusivement comme représentants delà ville. C’est Paris 
qui est réduit, en effet, ce n’est pas la France, et toute immix¬ 
tion sur un autre terrain vous amènerait à consentir à l’en¬ 
nemi des avantages qu’il est loin d’avoir conquis. En droit, 
vous ne pouvez disposer du Gouvernement, sans le suppri¬ 
mer, comme il est arrivé après la capitulation de l’homme de 
Sedan. La collectivité même, la pluralité de notre Gouverne¬ 
ment, impliquent la dévolution de tout le pouvoir aux survi¬ 
vants d’entre nous, que leurs collègues aient été frappés de 
mort naturelle ou de mort politique... « 

» Affirmez, ajoutait-il plus loin, la perpétuité de la Révolu¬ 
tion du 4 septembre ; léguez-nous le soin de vous venger et 
de poursuivre la guerre à outrance, et pourTaccomplissement 
de ce testament, envoyez hors de Paris, par tous les moyens 
dont vous disposez, les hommes ardents, vigoureux, résolus 
à tout, qui iront porter jusqu’au fond de la province la tlam- 
» me dont ils seront animés, au sortir delà capitale vaincue. 
'n Ily alà un magnifique personnel politique, dont la pré- 
» senceen province galvaniserait la France,.. Faites donc 
» partir des officiers, des ingénieurs, des publicistes, des ad- 
» ministrateurs, des diplomates et surtout, parmi les chefs 
» autorisés de lu démocratie, ceuxv qui ont supporté pen- 
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9 dant 20 am le poids de la persécution et de Veooil,., Avec 
*> ce surcroît de forces, qui transportera parmi nous le grand 
» foyer de Paris, nous tenterons des luttes dont la récompense 
» anale sera certainement Pexteimination de l’étranger et le 
P triomphe de la Hépublique, » 

Cherchant ensuite lés meilleures méthodes pour poursui¬ 
vre la guerre jusqu’à l’affranchissement, M. Gambetta en 
examinait trois : le plébiscite, les élections, la continuation 
pure et simple du régime actuel. 

Le plébiscite lui paraissait tardif, dangereux, équivoque. 

Il préférait une Chambre élue, mais avec le correctif essen¬ 
tiel, qu’il avait toujours réclamé : l’inéligibilité momentanée 
de tous les membres des familles ayant régné sur la France, 
de tous les Ministres, Sénateurs, Conseillers d’Ftat du second 
Empire, et de tous ceux qui^ du 2 décembre 1851, au 4 septem¬ 
bre 1870, avaient été les candidats du régime déchu : « Ce cor¬ 
rectif permet la réunion d’une Assemblée véritablement na¬ 
tionale et républicaine, qui serait à côté de nous un auxiliai¬ 
re et un guide, sans pouvoir jamais dégénérer en foyer de 
réaction. On pourrait tracer d’avance à une Chambre ainsi 
formée, ses devoirs et sa mission... On rencontrerait chez 
elle l’énergie d’une Convention nationale pour pousser jus¬ 
qu’à la délivrance les sacrifices que commande la guerre...» 

Quant au troisième moyen^ la continuation pure et simple 
du régime actuel, il ne répugnait évidemment pas à M. Gam¬ 
betta. Mais des mesures énergiques allaient être nécessaires 
contre les journaux réactionnaires et les conspirations mo¬ 
narchiques. Mais il faudrait, une véritable dictature, et 
comme la dictature était un moyen peu en harmonie avec 
les doctrines républicaines, M. Gambetta déclarait préférer 
les deux premiers moyens ; « quoiqvHl reste encore éta- 
» Ui pour mon esprit, ajoutait-il, que le pays est assez for- 
» tement persuadé de notre dévouement et de notre désinté- 
s ressementy pour accepter notre direction, si elle venait 
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En un mot, M. GnmbeUa voulait rester au pouvoir et ooil- 
tinueT la guerre à la tête du parti révolutionnaire et dans 
rintérêt de ce parti. Ün s’en doutait à Paris, même avant 
que la. dépêctie du 27 janvier fût arrivée. 

« Pendant le cours du mois de janvier, dit 3L .Tules 
Favre^ nous n’avions reçu que deux dépêclies de Bordeaux, le 
t) et le 19. Elles étaient toutes deux exclusivement relatives 

aux opérât ion s.m il ilaires-Quanta l’état politique du pays 

et surtout quant aux résolutions de M. Gambetta, nous en 
étions réduits aux conjectures^ et celles qui nous fournis¬ 
saient quelques indices significatifs devaient peu nous ras¬ 
surer. Nous savions^ en effet, que très-résignés à voir tomber 
Paris, nos collègues étaient déterminés à continuer la guerre 
même apres ce désastre. Nous pouvions craindre que ce su¬ 
prême effort ne coïncidât avec des idées fédéralistes impru¬ 
demment propagées dans le Midi, et qui ne tendaient à rien 
moins qu’à détruire la nationalité de la France. » 

C’est pour cela qu’au moment même de Farmi.slice, M, Ju¬ 
les Favre avait demandé à M. de Bismarck un sauf-conduit, 
afin qu’un membre du Gouvernement de Paris se rendît im¬ 
médiatement à Bordeaux. 

Le Conseil délibéra, le 29 et le 30 janvier, sur le choix du 
délégué que l’on allait charger de cette mission, et sur l’éten¬ 
due des pouvoirs dont il serait investi. 

M. Jules Simon fut choisi. 

• Prévoyant toutes les éventualités, dit M. Jules Favre, 
nous lui remîmes un décret qui le nommait Ministre de l’In- 



(I) Dép. tél. t. Il, p. 4o’7 à 483. 
























térieur en remplacement de M. Gambetta, et faisait rentrer le 
département de la Guerre sous l’autorité dn générai Le Flô. 
Il devait, à son arrivée, réunir la Délégation, lui exposer en 
détail la situation, obtenir son concours, et, en cas de résis¬ 
tance, user des pleins pouvoirs dont nous l’investissions. « 

Ces pleins pouvoirs autorisaient M. Jules Simon à briser 
toutes les résistances : il demanda qu’ils fussent contenus 
dans un pli spécial qu’il garderait par devers lui, si, comme 
il en avait le désir ardent, il parvenait à se concilier avec ses 
collègues [1). Il demandaaussi à être accompagné à Bordeaux 
par M. Lavertujon, secrétaire du Gouvernement, ancien ré¬ 
dacteur du journal la Gironde. M. Lavertujon s’engageait à 
une subordination absolue et s’interdisait le pouvoir de dis¬ 
cuter les ordres de rigueur qui lui seraient dictés (2). 

« En nous quittant, poursuit M. J. Favre, notre cher et 
courageux collègue ne se faisait aucune illusion sur les dif¬ 
ficultés qu’il allait rencontrer. Trompée par de faux rapports, 
la province accusait la défense de Paris d’être la cause de nos 
désastres. M. Gambetta n’avait pas craint d’écrire, dans un 
document officiel, que la Convention du 2H janvier était 
l’œuvre d’une coupable légèreté. La douleur delà défaite avait 
pu seule lui inspirer cette attaque aussi injuste qu’impoli¬ 
tique. Mieux que personne, il connaissait l’état de Paris, il 
n’avait pas compté qu’il pût tenir au delà du 13 janvier. Son 
imprudente erreur pouvait allumer la guerre civile. >» 

§ 

M. Gambetta songeait-il, en effet, à la guerre civile? En 
transmettant, le 29 janvier, à tous ses Préfets et Sous-Préfets, 
la dépêche de M. Jules Favre, il leur avait annoncé la com- 


(1) Notes do M. Dréo. Rapport de M. Chaper, n® 1453. 

(2) Md. Md. 
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munication prochaine de ses résolutions personnelles. Il 
ajoutait, quelques heures plus tard : » Je vous ai mandé, ce ma¬ 
tin, en vous envoyant la dépêche venue de Versailles, que je 
vous ferais connaître ma résolution personnelle, la voici. J’ai 
décidé de maintenir le staLu quo jusqu’à l’arrivée du per¬ 
sonnage qui est annoncé de Paris. Cette arrivée est immi¬ 
nente puisqu’il a dû partir de Paris, dès la nuit dernière. 
Aussitôt après l’entrevue et les explications que j’aurai avec 
lui, vous serez avisés des déterminations politiques aux¬ 
quelles je me serai arrêté. En attendant restez ferme et con¬ 
fiant. )* (1) 

M. Gent demanda des explications ; « Je réclame de vous 
quelques mots qui me fassent connaître vos résolutions, écri¬ 
vit-il à M. Gambetta. Moi je ne me rendrai jamais, ni Mar¬ 
seille, ni Lyon, ni le Midi. J’attends. (2) » 

M. Gambetta répondit : « Je comprends, mon cher ami, 
l’impatience que vous avez de connaître les résolutions per¬ 
sonnelles que je vous ai annoncées et je vous remercie de me 
le témoigner, mais permettez-moi de vous faire observer que 
ma responsabilité, après les quatre mois que nous venons de 
passer, est telle, que je ne puis prendre aucune résolution à 
la légère. Or, en l’état, veuillez remarquer que la dépêche ve¬ 
nue de Versailles est très-peu explicite ; elle ne dit rien, ni 
des conditions de ce fatal traité, ni même s’il y a un traité, ni 
de Paris, ni de l’attitude du parti républicain, ni rien de ce 
qui nous importe le plus à savoir dans les circonstances où 
nous sommes. On nous annonce l’arrivée d’un membre du 
Gouvernement, il faut attendre. 

n Pour ces résolutions que je vous ai annoncées, je ne m’ins¬ 
pirerai que des intérêts de la République qu’il nous reste à 
sauver, puisqu’on vient de sacrifier les intérêts de la France. 
Ayez confiance en moi, comme j’ai confiance en vous, pour 
maintenir intacte la tradition dont nous avons la garde. 


(1) Dép. tél. t. Il, p. 485. 

(2) Dép. tél. 1.1, p. 157, 
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> Je vous prie de faire usage de toutes vos ressources pour 
maintenir notre parti à la tête du pays et pour arriver, sa¬ 
chons avoir une politique nationale, une politique ferme, tout ' 
en restant des hommes de Gouvernement, des hommes en 
qui la France saura tout ou tard reconnaître ses guides les 
plus sûrs, les [dus intelligents et les plus dévoués. 

» Salut et fraternité (1). » 

A la nouvelle de la capitulation, M. Chaüemel-Lacour avait 
donné sa démission et la motivait ainsi : 

® Qu'on travaille à la paix ou que la révolution commence, 
je ne puis plus être utile au poste où je suis. » (2) 

• «Vous donnez votre démission, mon cher ami, répondait M. 
Gambetta, retenez-la encore quarante-lmit heures ; laissezunoi 
attendre Farrivée de ce personnage, de ce membre du Gouver¬ 
nement qu’on nous annonce dans la dépêche de Versailles. 
Vous devez me comprendreà demi-mot, vous me connaissezet 
je vous connais. Nous ne pouvons ni ne devons nous séparer. 
J’espère du plus profond de mon âme vous voir bientôt. Ecri- 
vez-moià tout instant. » (3) 

§ 

M. Gent, toujours l’homme d’avant-garde, ne s’accommo¬ 
dait ni des demi-mots ni des atermoiements. 

A un télégramme de M. Jules FavTe qui lui demandait de 
hâter 1 envoi de farines et de bestiaux pour le ravitaillement 
de la capitale affamée, il répondait : 

* Je n’obéis pas au capitulédeBisniarck, je ne le connais 
plus. ■ (1) 

11 ne voulait pas non plus obéir au Ministre du Gommercc : 


(!) Dép. tél. T. II, p. 486. 

(2} Dép, tôl., t. Il, p. 47. 

(3) Dép. télég., t. H, p. 487. 

(4) Dép, tél, t. T, p, 157. 
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« Je n’obéirai, écrivait-il à M. Gambetta, qu’aux dépêches 
contre-signées devons. » (j) 

Le lendemain, il ajoutait : 

« Laissez-moi vous dire que vous perdez un temps précieux 
et ne ’^oyez pas que Ton vous amuse pendant que le com¬ 
plot de Yersailies se consomme; jecomprendslaprudence et la 
responsabilité, mais je comprends bien mieux l'action quand 
on sait ou quand on a deviné. Ici on attend tout de vous, et 
au nom de tous les républicains, Je réclame l’appel au peuple 
et à la résistrance à outrance que vous retenez trop longtemps. 

« En avant ! la dictature seule peut sauver la patrie et la Ré¬ 
publique. 

» Dévouez-vous au sacrifice, je vous suis (2), » 

Derrière M. Gent, toute la démocratie marseillaise se levait 
pour repousser la paix et les élections : 

M. Gent se faisait en ces termes son interprète auprès de M. 
Gambetta : 

^ « La délégation d’une grande réunion quia eu lieu aujour- 
d hui (30 janvier), comprenant tous les groupes divers de la 
démocratie marseillaise, même ceux divisésjusqu’ici et unis 
désormais dans un même sentiment et dans une même réso¬ 
lution, m’apporte une adresse par laquelle elle déclare qu’elle 
repousse tout traité qui porterait atteinte à l’intégrité du ter¬ 
ritoire français et à l’existence du Gouvernement républicain ; 
qu’elle repousse avec une égale énergie des élections qui se¬ 
raient le signal de discordes intestines et la cause de la désor¬ 
ganisation de la défense nationale, et qu’elle veut avec vous la 
résistance à outrance, jusqu’à la victoire ou jusqu’à la mort. 

Cette réunion s assemblera ce soir encore et décidera de 
vous envoyer une délégation représentant toute la masse des 
républicains de cette patriotique cité, et vous demandant, au 
nom du salut public, de faire ce que je vous ai demandé dans 
ma dépêche chiffrée d’aujourd’hui. 


(!) Dép. tél., 1.1, p. 157. 
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J’ai répondu en votre nom comme au mien et j’ai fait plus, 
j’ai répondu de vous. 

Je n’ai jamais été aussi fort, aussi sûr de Marseille que je le 
suis en ce moment, et vous savez cependant ce que j’ai dit et 
ce que je veux. « (1) 

Le Conseil municipal de Mâcon, d’accord avec le Préfet de 
Saone-et-Loii’e, télégraphiait à M. Gambetta : 

« Une dépêche nous arrive qui annonce, avec la conclusion 
d’un armistice, la formation d’une Chambre pendant cet ar¬ 
mistice. Sans l’appeler au Gouvernement qu’il a déjà par deux 
fois, lui-même, repoussé la pensée d’élections dans de telles 
conditions, nous croyons devoir lui dire qu’à aucun moment 
de la crise douloureuse que traverse le pays, autant qu’aujour- 
d’hui, les élections ne nous ont paru périlleuses pour la liber té 
de la France et pour l’avenir de la République. Nous l'adjurons 
donc d’y réflôchir profondément et de bien voir si les élec¬ 
tions ne nous conduisent pas à des abîmes plus profonds que 
ceux creusés sous nos pas par la guerre la plus implacable et 
la plus désastreuse (2). » 

Les Comités républicains du Havre, de Rouen, d’Elbeuf, 
de Darnetal et de Deville et la fédération ouvrière Rouennaise 
se réunirent pour transmettre au Ministre de l’Intérieur, 
avec le visa du Préfet de la Seine-Inférieure, la dépêche sui¬ 
vante ; 

« Fidèle aux sentiments qui l’ont toujours animée, la dé¬ 
mocratie de la Seine-Inférieure émet le vœu suivant : 

« Pas d’élections. — Lutte à outrance. » (3) 

Le Préfet delà Haute-Loire écrivait de son côté : 

« Jules Favre n’a pas pu traiter au nom de la France. Nous 
ne voulons pas nous rendre. Guerre à outrance. Pas de paix 
sans honneur. Le pouvoir appartient de droit à qui défend le 


(1) Dép. tél-, t. T, p. 158. 

(2) Dép> télég., t. Ils P* 68- 

(3) Dép. P* lOQ, 
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droit. Prenez-le. Pas de faiblesse. Silence à la réaction. Tout 
pour le pays et la République (1). TC 

Le Préfet de Lyon, qui venait de recevoir communication 
de la dépêche adressée à M. Jules Favre par M, Gambetta, 
répondait à ce dernier. 

« J’ai achevé de lire votre superbe dépêche,j’y souscris sans 
réserve, notamment à ce que vous dites des conditions dans 
lesquelles la convocation d’une Assemblée est possible. Sans 
la grande mesure préalable indiquée par vous, les élections 
seraient un guet-apens tendu à la République et à la France... 
Tout fermente ici : j’espère empêcher le couvercle de sau¬ 
ter (2). > 

Comme soupape de sûreté, probablement, M. Challemel- 
Lacour rouvrait les clubs fermées depuis l’assassinat du com¬ 
mandant Arnaud (3). 

A Bordeaux, il y avait eu, dans la journée du 29, deux 
réunions publiques au Grand Théâtre; on y avait repoussé les 


(1) Cép. télég., 1.1, p. 386. 

(2) Dép. iél. t. II, p. 47, 48. 

(3) M. Challemel-Lacour écrivait le 31 janvier à M. Gambetta : J’ai pris «t 
affiché ce matin l’arrété suivant que l'insolence d’un certain parti rendait né- 
cessâÎFô : 

Le préfet du Rîidnej commissaire extraordinaire de la République : 

* Attendu que Tarrété du 22 décembre 1870, qui suspendait jusqu'à nouyel 
ordre rexerdce du droit de réunion, n’a été pris qu’en raison de cireonstancea 
exceptionnelles et d’un péril aujourd’hui disparu; 

» Attendu que dans la crise formidable oii le pays est engagé, ayant à choisir 
entre la continuation d’une guerre pénible,mais dont le succès final est certain, 
et une paix qui couronnerait pour un long temps la ruine matérielle et la dé¬ 
chéance morale de la France, les citoyens doivent pouYoir s'entendre et Topi- 
nion se manifester librement. 

Arrête : 

» Art, P"* *. Le droit de réunion immédiatement suspendu peut être à partir 
d'aujourd’hui librement exercé, saufTabuB qui pourrait en être fait pour provo¬ 
quer à la guerre civile et à des actes qualifiés crimes ou délits par la loi, 

> L'arrêté du 22 décembre 1870 est rapporté* 

Art* 2. Le secrétaire généra! de la préfecture est chargé de prendre les me¬ 
sures relatives à rexécution du présent arrêté, — ^Challembl-Lacouh. > 
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élections et adopté l’ordre du jour suivant : « L’Assemblée 
blâme le Gouvernement de Paris d’avoir pris une décision 
grave sans consulter la délégation de Bordeaux et elle émet le 
vœu qu’il soitadjointàGambetta un Comité deSalut public. » 

Une députation fut chargée de porter ce vœu àM. Gambetta, 
et la foule suivit ses délégués jusqu’à la porte de la préfec¬ 
ture : M. Gambetta remercia les délégués et se fit excuser de 
ne pas parler au peuple. 


§ 

M. Gambetta ne voulait pas aller trop vite : il attendait l’ar¬ 
rivée du délégué de Paris : il attendait de nouveaux rensei¬ 
gnements sur les conditions de l’armistice ; peut-être atten¬ 
dait-il aussi les manifestations de l’opinion publique. Le 30 
janvier, il écrivait à M. Jules Favre la dépêche suivante : 

“ J ai reçu le télégramme adressé par vous à la délégation 
de Bordeaux le 28 janvier à 11 heures 13 du soir, et parvenu 
à destination vers 11 heures du matin, le 29. Nous l’avons 
porté sans commentaire, en le certifiant conforme, à la con¬ 
naissance du pays tout entier. Depuis lors nous n’avons rien 
reçu et le pays est dans la fièvre ; il ne peu t pas se contenter 
de ces trois lignes* Le membre du gouvernement dont vous 
m annoncez 1 arrivée et dont vous ne nous avez pas dit le 
nom n’est pas encore signalé, par voie télégraphique,ni autre¬ 
ment, aujourd’hui à 2 heures. Cependant il nous est impo»- 
sible en dehors de l’exécution pure et simple de l’armistice 
pour les troupes, dont nous avons assuré le respect, de 
prendre les mesures administratives que comporte la convo¬ 
cation des électeurs, en I absence de toute explication de votre 
part et sans connaître au juste le sort de Paris (1). 


(1) Dép. fcél. t. II, p.487. 
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Ce fut M. de Bismarck qui répondit à cette dépêche. Il le 
fit en ces termes : 

« Votre télégramme à l’adresse de M. Jules Favre qui vient 
de quitter Versailles lui sera remis demain matin à Paris. 
Sous titre de renseignement, j’ai l’honneur de vous com¬ 
muniquer ce qui suit : L’armistice conclu le 28, durera jus¬ 
qu’au 19 février. Ligne de démarcation séparant les deux 
armées, part de Pont-l’Evêque en Calvados, traverse les dé¬ 
partements de rOrne, laisse à l’occupation allemande laSar- 
the, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Yonne, entre à tra¬ 
vers territoire composé de Côte-d’Or, Doubs et Jura réservé. 
Nord, Pas-de-Calais et le Havre intacts. — Avant-postes par¬ 
tagent à dix kilomètres de la ligne. — Armistice de force na¬ 
vale. — Captures faites après 28 à rendre ; hostilités conti¬ 
nuent devant Belfort et dans le Doi^bs^ Jura, et Côte-eVOr 
jusqxC'à mienne.—Assemblée nationale à convoquer. —Reddi- 
tiou de toutes les fortifications. —Armée de Paris prisonnière 
de guerre, sauf effectif pour maintenir sûreté intérieure. — 
Garde nationale reste armée, troupes Allemandes n’entreront 
pas en ville pendant l’armistice. -- Paris ravitaillé. — Cir¬ 
culation libre pour élections. 

B J’ajoute que les forts ont été occupés aujourd’hui par nos 
troupes et je crois que les élections seront faites au 8, la réunion 
de l’Assemblée à Bordeaux au 12. Epuisement absolu des vi¬ 
vres à Paris. 

n Population réduite aux provisions de l’armée allemande. 

B L’Assemblée décidera questions de guerre ou conditions 
de paix (1), » 

C’est par cette dépêche que la délégation de Bordeaux fut 
incidemment et tardivement, informée de la situation faite à 
l’armée de PEst, E. Jules Favre avait oublié de dire qu’elle 
n’était pas comprise dans l’armistice. 


(1) Dép. tél, t. Il, p. 488* 
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On sait les conséquences de cet oubli. Croyant à la sus¬ 
pension des hostilités, nos généraux arrêtèrent leur mouve¬ 
ment de retraite. Mieux informés, les généraux allemands 
continuèrent leurs marches et leurs manœuvres. Sur le point 
d’être enveloppée, notre malheureuse armée n’eut que le temps 
de se jeter en Suisse {1). 

§ 

M. Gambetta s’empressa de décliner la responsabilité de ce 
nouveau désastre. Le 31 janvier il écrivit aux Préfets (2) t 
* Comme la dépêche signée Jules Favre annonçait l’armistice 
sans indiquer le délai elsansdire s’il était général ou partiel, 
enjoignant de le faire exécuter immédiatement, les Ministres 
de la Guerre et de la Marine ont envoyé aussitôt des instruc¬ 
tions aux généraux en chef, chefs de corps, commandants de 
stations navales, pour faire respecter l’armistice, et l’exé¬ 
cution de ces ordres a commencé depuis quarante-huit heu¬ 
res. Cependant les armées prussiennes, sans doute mieux 
instruites des termes de la convention, ont continué leurs 
mouvements et pris des positions, malgré la résistance et 
les protestations de nos chefs de corps. 

« La délégation a le droit et le devoir de porter ces faits à la 
connaissance du pays, afin de faire porter, sur qui de droit, 
la responsabilité qui incombe à ceux qui n’ont pas fait con¬ 
naître la convention dans toute sa teneur et ont entraîné des 
erreurs d’interprétation, dont les conséquences au point de 
vue de notre héroïque armée de l’Est, peuvent être irréparables 
pour la France.... » 

C’est à cette circulaire que le Préfet du Rhône répondit : 

» Ainsi c’est avéré, l’arfnistice n’est pas applicable aux dé- 


(1) Rapport Perrot, n® 1416, r 2. Tome II, p. 64. 

(2) Dépêches télégraphiques. Tome II, page 492. 
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parlements du Doubs, du Jura et de la Côte-d’Or. Celui qui a 
consenti à une pareille condition, quel que soit son nom, est 
un misérable. Pardonnez-moi cette expression (1).» 

Le Préfet de la Côte-d’Or ne fut pas moins indigné. 

« L’exclusion de l’armistice des départements de la Côte- 
d’Or, du Jura, du Doubs, écrivait-il, le D'février, est la plus 
grande infamie de cette horrible guerre. L’Empire a livré Se¬ 
dan et Metz, les traîtres de Paris voulaient livrer les 40,000 
homme de Garibaldi et les 160,000 de Clinchamp; les 40,000 
leur échappent (2). » 

Peu d’heures après la communication de M. de Bismarck, 
M. Gambetta recevait de M. J. Favre le télégramme suivant: 

« Je n’ai pu, mon cher ami, vous expliquer les événements 
de ces derniers jours et je comprends les sentiments qui vous 
ont agité et fait hésiter en recevant mon premier télégramme 
d’avant-hier. Paris ne pouvait plus tenir, il n’y avait plus que 
huit jours de pain et nous avons commis une grande témérité 
en poussant si loin. Vaincus par cette nécessité, nous avons 
traité. 

» Paris a cessé sa résistance ; sa garnison et son armée sont 
prisonnières de guerre et désarmées, sauf une division de 
douze mille hommes ; les forts et leur banlieue sont rendus ; 
la garde nationale conserve ses armes, l’armée reste à Paris, 
une contribution de deux cent millions est imposée, un ar¬ 
mistice de 21 jours est consenti pour convoquer une as¬ 
semblée qui décidera de la paix ou de la guerre ; la durée de 
l’armistice peut être renouvelée ; les élections sont fixées au 
8 février ; la convocation à Bordeaux au 12. 

« Jules Simon part ce matin. J’espère que demain il sera 
près de vous; nous attendons un concours sans réserve de la 
Délégation. 


(1) Dép. tél.t. IL, p.48 

(2) Dép. tél. 1.1, p. 225: 

4 SEPT. 1416 E. V -, 31 k 
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» Vous avez fait des miracles. Notre malheur est grand, mais 
rhonneur est sauf. 

» Maintenant, il faut éviter les divisions. Mettez tout votre 
généreux cœur à les empêcher, que tous les départements 
vous obéissent, leur accord sauvera le principe de la souve¬ 
raineté nationale dans notre naufrage. C’est notre àncre de 
salut et c’est votre main qui la tient. 

» Je compte sur votre dévouement. Vous ferez ekééüter 
1 armistice et procéder aux élections. Du reste, les correspon¬ 
dances vont être rétablies. 

« Encore une fois, je compte sur vous sacrifions toute di¬ 
vision au salut de la patrie (1). 


S 

Cet appel au concours sans réserve deM. Gambetta arrivait 
un peu tard. Le matin même, le Ministre de l’Intérieur avait 
envoyé aux préfets et aux sous-prréfets, une Circulaire par 
laquelle il les informait : 

» Qu’il n’avait reçu aucune nouvelle officielle de PariSj qu’il 
supposait qu à Versailles on n’avait rien engagé sur le foiid 
même de la paix, que Paris n’avait été rendu qu’en tant que 
place forte ; que la convention intervenue portait exclusive^ 
ment sur l’armistice et semblait avoir surtout pour objet 
la convocation d’une Assemblée. » 

Puis il expliquait sa politique î c’était toujours la même, 
guerre à outrance et résistance jusqu’à complet épuisemenL 
Il invitait les préfets et les sous-préfets à maintenir lemom^ 
des populations. Il comptait utiliser le temps de l’armistice 
pour renforcer les armées, et mettre à profit même les élec¬ 
tions : » Ce qu’il làut à la France, disait-il, c’est une Aesedï- 
blée qui veuille la guerre et soit décidée à tout pour la faire. 


(1) Dép. tél. tome II, n"440“7, 4 h. 40 soir, le 31 jailVièr 18f71. 
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Donc, patience, ieïrneté, coui'âge, üiiion efdiscipline f » (1) 

De la patiencGj il en eût fallu beaucoup, pouf subir jüsqu’à 
complet épuisement une guerre dont le but était désormais, 
moins de sauver la France que de maintenir le parti révolu¬ 
tionnaire au pouvoir. Quant à l’union et à la discipline, 
Mi Gambetta en donnait un singulier exemple, en s’insurgeant 
contre le Gouvernement dont il était le délégué. 

Sa circulaire fut mal accueillie par tout le monde. Pendant 
que les hommes sages et modérés de tous les partis, même 
du parti républicain (2), y blâmaient la révolté ouverte contre 
le Gouvernement de Paris, la provocation à la guerre civile, le 
mépris de la souverain(jté nationale, la résolution de peser 
sur les élections et de dominer l’Assemblée, le parti radical 
trouvait que M. Gambetta n’allait pas assez loin, et il ne lui 
pardonnait pas de mbir les élections. 

Voici ce que lui écrivait M. Gent : 

« Je ne publie pas votre circulaire, d’abord parce qu’elle 
m’annonce une prochaine proclamation déterminante et puis 
à raison du paragraphe sur les élections dont la forme même 
trahit que vous subissez plutôt que vous n’acGeptez et 
n approuvez une mesure que vous n’avez pas voulu 
prendre dans des circonstances moins graves. L’opinion 
républicaine est ici soulevée, sans distinction de nuances, 
contre des élections qui seraient le signal de la lutte des 
partis et de la division dans les rangs républicains, en même 
temps que le doute jeté sur la résolution de la résistance à 
outrance sur laquelle on n’admet pas d’hésitation. 

» En ce qui me concerne, je ne me chargerai pas d’ordonner 
et de pratiquer les élections. Rélléchissez bien avant d’accom¬ 
plir ce suhissementf vous seriez encore obligé d’y renoncer et 
cette fois par la résistance républicaine. 

L’armistice de la guerre étrangère ne servirait donc qu’à 


{!) Dépêche du 31 janvier 18*71,12 h. 35 m,, n“ Tîodï. 

(2) Voir aux annexes l’appréciation de Mme Georgès Sànd. 
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déchaîner la guerre civile. Bismarck serait-il le seul à le 
comprendre ? {!)» 

f 

§ 

% 

Bnfin, parut la grande proclamation de M. Gambetta, cette 
proclamation dont le beau langage était, suivant M. Spuller, 
celui de la France républicaine : «Vous ne pouvez vous empê¬ 
cher, ajoutait M. Spuller s’adressant à M. Gent, d’y recon¬ 
naître à la fois le sens droit de nos intérêts les plus chers et 
l’intelligence la plus complète de ce que nous avons à faire en 
ce moment. « Oui, continuait l’ami du Ministre, tout cela est 
dans cette proclamation, qui est un acte de gouvernement et 
un acte de haute et profonde politique (2). » 

Voici le texte de cette proclamation : 

« Citoyens, 

M L’étranger vient d’infliger à la France la plus cruelle 
» injure qu’il lui ait été donné d’essuyer dans cette guerre 
» maudite, châtiment démesurré des erreurs et des faiblesses 
» d’un grand peuple. Paris, inexpugnable a la force, vaincu 
n par la famine, n’a pu tenir en respect plus longtemps le.s 
» hordes allemandes : le 28 janvier il a succombé. La cité 
» reste encore intacte comme un dernier hommage arraché 
» par sa puissance et sa grandeur morale à la barbarie ; les 
» forts seuls ont été l’endus à l’ennemi. 

Toutefois, Paris en tombant nous laisse le prix de ses 
» sacrifices héroïques pendant cinq mois de privations et de 
(t souffrances. 11 a donné à la France le temps de se recon- 
» naître, de faire appel à ses enfants, de trouver des armes, et 
» de former des armées jeunes encore, mais vaillantes et 
» résolues, auxquelles il n’a manqué,- jusqu’à présent, que la 


(1) Dép.tél. T. I, p. 159. 
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« solidité qu'on n’acquiert qu’à la longue. Grâce à Paris, si 
» nous sommes des patriotes résolus, nous tenons en main 
» tout ce qu’il nous faut pour le venger et nous afiianchir. 

» Maïs, comme si la mauvaise fortune tenait à nous acca- 
. hier, quelque chose de plus sinistre et de plus douloureux 
« que la chute de Paris nous attendait. On a signé à notre^ 

» insu, sans nous avertir, sans nous consulter, un armistice 
.) dont nous h’àvons connu que tardivement la coupable 
i> légèreté, qui livre aux troupes prussiennes des départements 
>. occupés par nos soldats et qui nous impose l’obligation de 
» rester trois semaines au repos, pour réunir, dans les tristes 
n circonstances où se trouve le pays, une Assemblée natio- 
n nale. Nous avons demandé des explications à Paris et gardé 
B le silence, attendant pour vous parler l’arrivée promise d’un 
membre du Gouvernement auquel nous étions déterminés 
» à remettre nos pouvoirs. 

» Délégation du Gouvernement, nous avons voulu obéir, 

. pour donner un gage de modération et de bonne foi, pour 
» remplir le devoir qui commande de ne quitter le poste qu a- 
. près en avoir été relevé ; enfin, pour prouver à tous, amis et 
. dissidents, par l’exemple, que la démocratie n’est pas seu- 
» lement le plus grand des partis, mais le plus scrupuleux 
« des gouvernements. 

» Cependant, personne ne vient de Paris et il faut agir ; il 
» faut, coûte que coûte, déjouer les perfides combinaisons des 
Il ennemis de la France. 

» La Prusse compte sur l’armistice pour amollir, énerver. 

Il dissoudre nos armées. La Prusse espère qu une Assemblée 
H réunie à la suite de revers successifs et sous l’elfroyable 
I) chute de Paris, sera nécessairement tremblante et prompte 
» à subir une paix honteuse. 

B 11 dépend de nous que ces calculs avortent, et que les ins- 
11 truments mêmes qui ont été préparés pour tuer 1 esprit de 
» résistance le raniment et l’exaltent. De l’armistice faisons 
B une école d’instruction pour nos jeunes troupes ; employons 
» ces trois semaines à préparer, à pousser avec plus d ardeur 
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« que jamais l’organisation de la défense et de la guerre. A la 
- place de la Chambre réactionnaire et lâche que rêve Tétran- 
ger, installons une Assemblée vraiment nationale, républi- 
. caine, voulant la paix, si la paix assure l’honneur, le rang 
etCintégrité de notre pays, mais capable de vouloir aussi la 

» guerre, et prête à tout plutôt que d’aider à l’assassinat de la 
» France. 


“ Français ! 

» Songeons à nos pères qui nous ont légué une France 
“ indivisible ; ne trahissons pas notre histoire ■ 

- n aliénons pas notre domaine traditionnel aux mains des 
" barbares. Qui donc signerait î 

» Ce nest pas vous, légitimistes, qui vous battez si vail- 
» lammen t sous le drapeau de la République pour défendre le 
» sol nu vieux royaume de France ; ni vous, fils des bourgeois 
» de H9, dont l’œuvre maîtresse a été de sceller les vieilles 
» provinces dans un pacte d’indissoluble union. 

» Ce n’est pas vous, travailleurs des villes, dont l’intelligent 
« et généreux patriotisme s’est toujours représenté la France 
dans sa force et dons son unité comme l’initiatrice des 
» peup es aux libertés modernes; ni vous enfin, ouvriers pro- 
» priétaires des campagnes, qui n’avez jamais marchandé 
votre sang pour la défense de la révolution à laquelle vous 
« devez la propriété du sol et votre dignité de citoyen. 

« Non, il ne se trouvera pas un Français pour signer ce 
» pacte mfâme. L’étranger sera déçu. Il faudra qu’il renonce 
» a mutiler la France, car tous, animés du même amour pour 
» la mère-patrie, inapassiblea aux revers, nous redeviendrons 
» forts, 0 t nous chassGrons FétraiigGr, 

Pour atteindre ce but sacré, il faut y dévouer nos coeurs 
nos volontés, notre vie, et, sacrifice plus difficile peut-être,’ 

>* laisser là nos préférences. Il faut nous serrer tous autour de 
» la République, faire preuve surtout de sang-froid et de fer- 
» mete d’âme. N’ayons ni passions, ni faiblesses. Jurons sim- 






































— 247 — N' 1416 E 

» plement, comme des hommes libres, de défendre, envers et 
» contre tous, la France et la République. 

» Aux armes 1 aux aimes! (1). » 

» Vive la France 1 Vive la République une et indivisible ! v 

ï 

En même temps que la proclamation, étaient publiés trois 
décrets de la Délégation : 

Le premier fixait au 8 février 1871 les élections de FÂssem- 
blée nationale. 

Le second déclarait inéligibles : 1" les individus qui, depuis 
le 2décembre 1881 jusqu'au 4 septembre 1870, avaient accepté 
les fonctions de ministre, sénateur, conseiller d'Etat et pré¬ 
fet; 2" les individus qui, aux élections législatives, pendant 
la même période, avaient accepté la candidature officielle et 
dont les noms figuraient dans la liste des candidatures re¬ 
commandées par les préfets au suffrage des électeurs, et avaient 
été publiés au Moniteur officiel avec les mentions : candidat 
du Gouvernement, candidat de l’administration ou candidat 
officiel- 

Le troisième décret déterminait le mode snivant lequel il 
devait être procédé aux opérations électorales, excluait de 
l’éligibilité les membres des familles qui ont régné sur la 
France depuis 1789, et permettait aux préfets et aux sous-pré- 
fets de pe porter candidats dans les départements qu’ils ad¬ 
ministraient. 

Ces décrets étaient signés de MM. Grémieux, Gambetta, 
Glais-Bizoin et Fourichon. 


(1) Dépêche n®^980, 31 janvier IStl, 10 h, soir. Cette proelaination parut 
dans le Moniteiir du 2 février. Celui du lendemain contenait la note suivante : 

Docuraent communiflué — Une erreur typographique nous a fait imprimer 
hier à la suite de la proclamation, les lignes suivantes ; « A.ux armes î aux 
armes ^ » Il faut lire : t Aux armes 1 aiix urnes ! 
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, Comment le Ministre de rintérieur avait-il obtenu la signa¬ 
ture de ses collègues ? 

a Nous étions résolus, nous a ditM. Glais-Elzoin (1), bami- 
ral Fourichon, M. Crémieux et mob à avoir des élections. 

» M. Gambetta n’en voulait pas et c’était chez lui une vo- 
lontéabsolue- L’armistice nous fut annoncé avec les élections, 
comme corollaire. M. Gambetta dit qu’il acceptait l’armistice, 
mais qu’il refusait les élections. 

« Ce fut alors qu’une députation arriva de Lyon et déclara 
que l’insurrection allait éclater si on n’excluait pas telle et 
telle catégorie de candidats. M. Gambetta nous dit : si vous 
consentez à introduire dans la loi électorale telles- et telles 
exclusions, de mon côté je consens aux élections. » 

M. Giais-Bizoin accepta la transaction. L’amiral Fourichon 
céda aussi, comme il cédait souvent « pouT sduver la Tïiarine, 
qu’il considéraü comme perdue, « si, par sa retraite,il la livrait 
à M. Gambetta. 

« Si j’avais cru, nous a-t-il dit, dans sa déposition, que ma 
succession dût être confiée à l'un de mes camarades, qui dé¬ 
fendrait les intérêts de la marine, je me serais démis ; mais 
j'avais la certitude qu’elle passerait aux mains de M. Gambetta 
et que la désorganisation de ce service spécial en serait la 
conséquence. Dès lors ma résolution de ne pas lâcher prise 
devint définitive.(2) » 

Au danger de la perte de notre marine, se joignait, dans la 
conviction de l’amiral, le péril plus considérable encore d’une 
rupture violente avec M. Gambetta, rupture qui, selon lui, 
eût compromis la réunion d’une Assemblée nationale (3), 


(1) Déposition de M, Giais-Bizoin, tome 1, page 618. 

(2) Déposition de l’amiral Fourichon, tome 1, page 637. 

(3) Déposition de l'amiral Fouriohon, tome 1, p, 638. 
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Retardé par la nécessité d’obtenir un sauf-conduit de Tau- 
torité prussienne, M. Jules Simon “était enfin parti de Paris, le 
31 janvieFj de grand matin. « Son voyage, dit M. Jules Favre, 
» fut long et pénible. Il reçut, en route, des avertissements 
» inquiétants e b partout où il fut forcé de s’arrêter, il acquit 
» la preuve qu’on excitait les populations à condamner la 
» capitulation de Paris, comme une indigne faiblesse, et à 
» suivre aveuglement les instructions de M. Gambetta. » 
Arrivé à Cordeaux le février, il se mit immédiatement 
en rapport avec la Délégation. 

« J’allai, nous a-t-il dib trouver mes collègues. Je leur dis 
pourquoi je venais et quelles étaient les résolutions du Gou¬ 
vernement de Paris. On me dit qu’on n’acceptait pascela^et que 
puisque nous formions une délégation, à Bordeaux, du Gou¬ 
vernement de Paris, nous allions délibérer et prendre une dé¬ 
cision. Je répondis que cela ne se pouvait pas; que je venais 
au nom de la majorité du Gouvernement de Paris; que j’appor¬ 
tais des ordres, avec la mission expresse de les faire exécuter. 
Je prévins en même temps tous mes collègues que ma résolu¬ 
tion était prise, que je le la ferais connaître partout, et que, 
coûte que coûte, il faudrait bien qu’elle prévalût. » 

Par une étrange fatalité, M. Jules Simon n’avait pas appor¬ 
té avec lui le texte même du décret électoral rendu par le Gou¬ 
vernement de Paris, le 29 janvier. Ce texte était, disait-on,resté 
dans une malle égarée en route. L’amiral Fourichon attribue 
à cette circonstance une fâcheuse influence sur la Déléga¬ 
tion (1). Un autre incident regrettable, d’après le même témoin, 
fut l’introduction très-inopportune de M. Fourcand, maire de 


(1) Amiral Fourichon» Péposltion, t. h p. 637 ot suivantes, 
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Bordeaux, suivi d’une partie du Conseil municipal, dans la 
salle où le Gouvernement délibérait sur les propositions de 
M. J. Simon. 


§ 

Nous avons déjà signalé l’ingérence du Conseil municipal 
de Bordeaux dans des affaires qui dépassaient de très-loin la 
limite de ses attributions. 

Il venait de prendre, le 30 janvier, une délibération pour 
adjurer la Délégation de rester à son poste et de continuer à 
préparer avec la plus grande énergie la guerre à outrance (1). 

Comment fut-il appelé à prendre parti dans la querelle de 
MM. Jules Simon et Gambetta? Voici les renseignements que 
M. Fourcand nous a donnés sur ce point : 

« J’ai assisté, dit-il, au conflit des derniers moments 
qui précédèrent la démission de M. Gambetta. M. Jules 
Simon arriva un matin, de très-bonne heure; j’avais avec lui 
des relations personnelles d’amitié; c’était notre député, et à 
une certaine époque je m’étais volontairement retiré devant 
lui. Il descendit chez le recteur, et me pria d’aller le voir ; j’y 
allai avec M. Simiotet quelques autres membres de l’admif 
nistration. 

» J’arrive,nous dit-il,avec'un décret du Gouvernement pour 
faire les élections, et j’apprends queM. Gambetta en a fait un 
dans lequel on crée des incompatibilités et des incapacités ; on 
ne laisse pas au suffrage universel te droit de choisir qui bon 
lui semble! — Jedis àM. Jules Simon que, quanta moi, jedér 
sapprouvais ce décret et que j’étais disposé à’me retirer si le 
décret de M. Gambetta était accepté; c’est vous dirç que je 
n’étais pas partisan, le moins du monde, déjà mesure qui avi 3 ,ili 
été adoptée par la délégation de Bordeaux. 


(1) Voir le Mmit^r âu 3 février. 
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« M, Jules Simon me dit : 

« Je suis armé de pouvoirs suffisants. Que fera la population, 
que fera le Conseil municipal, et vous, que ferez-vous, si je 
suis obligé d’en user? — Vous pouvez, lui dis-je, compter sur 
moi. Je n’accepte pas la mutilation du suffrage universel.— 
Mais savez-vous, ajouta-t-il, quel est l’esprit général? J’ai- 
■ merais à le connaître. V eiiez à trois heures, le Gouvernement 
doit tenir conseil, amenez les membres du Conseil municipal. 

» A trois heures, j’amenai au Gouvernement tous les memt- 
bres qui voulurent bien me suivre. Nous assistâmes, — j’en ai 
gardé le souvenir, — à l’une des plus magnifiques luttes ora¬ 
toires dont j’aie jamais été témoin, M. Gambetta soutenant son 
décret, M. Jules Simon le sien, et les autres membres écou¬ 
tant et se taisant.Tantôt, ils semblaient donner raison acelui- 
ci, tantôt, à celui-là ; on comprenait qu’une pensée d’entente 
seule les dominait et qu’ils voulaient éviter toute scission en- 
tr’eux. On avait désiré que nous fussions présents, et il arriva 
ceci : c’est que parmi les membres du Conseil municipal qui 
m’avaient accompagné, le plus grand nombre était de l’avis 
de Gambetta, ce qui choqua énormément M. Jules Simon ; il 
en fui affecté, et vit bien que le décret de Gambetta avait dans 
cette réunion plus de partisans que le sien....» (1) 

M. Fourcand, bien qu’il fût l’ami de M. Jules Simon, et qu’il 
partageât son avis, n’osa lui prêter aucun appui: «Il me déclara, 
dit M. Jules Simon, qu’il y avait à Bordeaux des quartiers hos¬ 
tiles ad Gouvernement de Paris, et qu ’il ne pourrait pas, quand 
il le voudrait, faire exécuter mes ordres; qu’il était maire de 
Bordeaux, chargé avant tout, à ce titre, d’éviter la guerre ci¬ 
vile ; et que je ne pouvais l’emporter sur M. Gambetta que 
par la guerre civile. » 

La guerre civile ! C'est toujours avec ce mot là que les fac¬ 
tieux effraient les honnêtes gens ! Que de fois nous l’avions en¬ 
tendu retentir à nos oreilles depuis le 4 septembre. On avait 


(1) Déposition de M. Fourcand, T. II. 


















admis M. Rochefort à l’Hôtel-de-Ville pour éviter la guer¬ 
re civile. On avaitpréféré la politique de M. Gambetta à celle de 
M. Picard, pour éviter la guerre civile. On avait laissé le dra¬ 
peau rouge à Lyon pour éviter la guerre civile. On avait main¬ 
tenu M. Cotte dans le Var, M. Ordinaire dans le Doubs, M. Du- 
portal à Toulouse, pour éviter la guerre civile. On avait des¬ 
titué nos généraux et nos magistrats, exilé nos princes, 
dispersé nos assemblées, pour éviter la guerre civile. Et ces 
tolérances et ces faiblesses n’avaient empêclié ni les émeuteé, 
ni les emprisonnements, ni les assassinats!... Allions-nous 
encore, pour évite)' la guerre civile^ subir la continuation in¬ 
définie d’un régime que M. Lanfrey appelait déjà la dictature 
de l’incapacité, que M. Thiers devait appeler quelques semai¬ 
nes plus tard, le gouvernement des fous furieux?... 


' 8 

C’est bien là en effet ce que voulait le parti radical. Même 
avec les décrets de Bordeaux, les élections lui faisaient peur. 

<1 A Marseille, répétait M. Gent, dans une dépêche adressée 
àM. Steenackers, le sentiment public républicain repousse 
énergiquement toute élection (1). 

Le 2 février, un Congrès se réunit à Béziers et, après une 
séance orageuse, décida par 77 non contre 17 oui, qu’il ne 
fallait pas d’élections (2). 

» Vous voulez une Chambre déterminée à poursuivre la 
guerre, écrivit le Préfet de la Creuse à M. Gambetta. Je doute 
que le suffrage universel vous la donne. Gardez la dictature 


(1) Le leademain^ Ml Gent télégraphiait à M* Gambetta Effacez deux 
mots, deux mots qui jurent dans -votre proclamation, ejîacez : aiix et 

je la publie avec bonheur et je l'exécuterai jusqu'à la dernière goutté de mou 
sang. Sinon non. » (Dép. téh, t- L p. 1S9.) 

{2} Pép. téL, t. L p, 336* 
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et adj oignez-vous quatre homnies bien connus en France et 
marchez (1). » 

De Toulouse, M. Duportal transmit le même avis au Minis¬ 
tre de rintérieur. « Affirmez fortement votre dictature, lui 
dit-il. La France est affolée d’obéissance et d’asservissemeiat. 
Mettez la République et ses serviteurs à l’abri des calomnies 
des journaux monarchiques et la République triomphera. 
Décrétez l’obéissance absolue à vos ordres et vous aurez dé¬ 
crété la victoire, car nous contraindrons nos mobilisés réfrac¬ 
taires à être des héros. (â) » 

La loge maçonnique des Enfants de Gergovie, à Clermont- 
Ferrand, fit parvenir à Bordeaux, par l’intermédiaire du pré¬ 
fet, M. Girot-Pouzol, l’adresse suivante : 

» Au citoyen Gambetta, Ministre de la Guerre. R.'. F.’. 

« Le temps des phrases doit être remplacé par celui des actes. 

« La loge [les enfants deGergovie) Or.-, de Clermont-Ferrand 
réunie en séance extraordinaire le 2 février 1871. (E.-. Y. '.) 

» Vient vous dire qu’en présence des tristes événements qui 
affligent la France, seuls, les moyens extrêmes peuvent en¬ 
core sauver son honneur et son indépendance. Pas de décou¬ 
ragement, prenez de suite la dictature. Vous n’avez plus le 
droit de reculer. Plus de demi-mesures. Ordonnez la levée en 
masse. Les hommes valides répondront à votre appel. 

« La France entière doit être le fournisseur dé tout le néces¬ 
saire à cette nouvelle et grande armée de la délivrance. Imi¬ 
tez nos pères ; leur papier-monnaie sauva la France. 

» Vous avez la population avec vous. Votre énergie anéantira 
les réactions. 


(1) Dép. téL,t. L,p. 239. 

(2) Dép.tél.,t. I,p. 295. 
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» Là güefré aoütràncè. Compter; sur vos F.'. F.*. èoüiPiéils 
comptent sur vous. 

% Vu et approuvé par là Loge : 

» Leê enfants dé (jer^ài)ie, 

» Le vôn.*. Lâlàndièr. 

» Vu: 

» Le préfet, Girot-Pouzol (1) . » 

A Bordeaux, les clubs së rêünissaiëbt tous léS jdurs. Le Si 
janvier, M. Royannez y apporta, à la démocratie Bordelaise, 
les voëilx de la. démoci’atîe Touloüsàiiié. Ces vœux sé résu¬ 
maient en deuS mots: Paû d^étéctions, imtüuHoû (fun Ùo- 
mtêde sàluipmic. M. Dublan, délégué de Saint-Etienne, 
déclara que la démocratie Stéphanoise voulait le Éomitè de 
salut public, la suppression des préfets et l’institution des Com¬ 
munes. Là séance se termina par l’élection d’un Comité de 
saiüt public. 

Le !«'■ février, M. Royannez s’emporta contre lé Gouverne¬ 
ment delà cifd/ttî/feuce nationale qui conspirait avec Bismarck 
et Guillaume pour nous faire avoir une Assemblée. Un autre 
orateur, M. Combarzëu, rédacteur du Réformateur du Lot, 
Gngâgéâ les citoyens à brûler les urnes enfermées dans les 
mairies. 

Après de vives attaqués contre M. Jules Simon, il fut décidé 
qu on irait 1 inviter a comparaître devant la réunion pour ren¬ 
dre compte de son mandat (2). 


(1) Dép. tél., t. L p. 538. 

(3) Au nombre des trois délégués choisis pour assigner M. Jules Simon, figu¬ 
rait M. Milton. Un interril^teur fit remarquer que M. Milton était anglais. Im¬ 
médiatement M, Milton demanda, la naturalisation, et séance tenante, un vote 
de 1 assemblée lui conféra la qualité de Français. 
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Mi Jules Simon avait tout autre chose à faire ; hésitant à 


rompre avec ses collègues de la Délégation, il avait consenti 
à consulter d’abord le Gouvernement de Paris, et le 1“' février, 


il avait envoyé au Président de ce Gouvernement la dépêche 
suivante : 


«A mon arrivée à Bordeaux j’ai trouvé, placardé sur les murs, 
un décret contenant la clause de l’exclusion des candidats 
officiels. Dans la discussion que J’ai eue avec les membres de 
la Délégation, ils m’ont affirmé que la publication de votre 
décret ayant pour conséquence la retraite de Gambetta 
dont il n’y a aucun lieu de doüteé, entraînerait la guerre ci-' 
vile immédiate dans Bordeaux- Le conseil municipal, introduit 
pendant la séance, partage cette dernière opinion. Se sont éga¬ 
lement présentées deux députations, Tune de Lyon, conduite 
par M. Ilénon, l’autre de l’Aveyron et de Toiilousé qui ont sou¬ 
tenu le même sentiment. Les trois membres de la Délégation 
sont unanimes pour maintenir leur décret, c’est-à-dire 
l’exclusion. Jugez-vous que l’imminence des troubles et la 
publication dit décret antérieur à mon arrivée soient de na¬ 
ture à modifier votre résolution? Après longues hésitations et 
me trouvant abandonné de tousj j’en réfère à vous et je vous 
prie d’envoyer votre décision immédiatement (1)- » 

Cette dépêche avait été remise, par M- Jules Simon, au télé¬ 
graphe : mais il apprit le lendemain qu’on l’avait expédiée 
par pigeon, afin, dit-on à M. Jules Simon, de soustraire à 
Vennemila connaissance de nos embarras. 

Peu rassuré sur ce mode de transport, et sur la bonne vo¬ 
lonté des agents dit télégraphe, M. Jules Simon envoya 


successivement quatre messagers à Paris, pour y rendre 



(1) Dép. tôL, t. Il, p. 495. 
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compte de sa situation et amener à son aide d’autres mem¬ 
bres du Gouvernement. 

En attendant ce secours, M. Jules Simon chercha à s’as¬ 
surer des alliés pour le cas où il devrait engager la lutte 
et recourir à la force (1) - 

M. Ceilérier, Procureur général, M. Delcussot, intendant 
du camp de Saint-Médard, M. le général Foltz lui promirent 
leur concours. 

Le temps pressait, et il importait que le pays ne restât 
pas sous le coup des décrets de Bordeaux jusqu’au jour 
des élections. M. Jules Simon n’avait à sa disposition ni le 
Journal officiel, ni le télégraphe, et il était, non sans raison, 
persuadé qù’à la poste ses lettres seraient interceptées. « Pour 
déjouer ces manœuvres, dit-il, j’utilisai le zèle de quelques 
amis qui- partaient par les chemins de fei% avec des lettres de 
moi et des exemplaires de notre décret (2)... J’employai 
toutes les personnes que j’avais sous la main à écrire des 
lettres que nous adressions aux correspondants des maisons 
de commerce à Bordeaux dont les chefs étaient de mes amis. 
Nous mettions le timbre de la maison de commerce sur les 
adresses. » 

Plusieurs voyageurs partant de Bordeaux prirent, dans 
leurs poches, des copies du décret de Paris, pour Je faire pu¬ 
blier dans les départements. M, Fressinaud avait accepté cette 
mission pour Limoges. Mais il y trouva le Préfet et le Procu¬ 
reur général fort mal disposés. Non seulement ils lui refusé-- 
rent leur concours, mais ils le menacèrent de le faire arrêter. 
Le Préfet de la Haute-Vienne ancien rédacteur de la Gironde, 
était cependant, lui, aussi, un-ami de M. Jules Simon. 


(1) Discours de M. J. Simon à l’Assemllée nationale. Séance du 8 mars 1871. 

(2) Discours à l’Assemblée nationale. Séance du 8 mars 1871. 
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En acceptant le décret imposé par M. Gambetta à laDéléga- : | 

tion, M. Glais-Bizoin avait dit : «Nous allons recevoir une ! 

leçon de M. de Bismarck. » La prévision de M. Glais-Bizoiu : 

ne tarda pas à se réaliser. ; : ' 

Lorsque l’on connut à Versailles les décrets de Bordeaux et . : ^ 

les proclamations qu’ils les accompagnaien t, M. de Moltke se y M 

prononça pour la reprise immédiate des hostilités. M. de Bis- - ; i 

marck insista pour le maintien de larmistice^ il transmit 

aussitôt à M. Gambetta le télégramme suivant ; ■ 

-. ;■ I : 

A M. Léon Gambetta, Bordeaux, i, 

« Au nom de la liberté des élections, stipulée jmr la Conven- 
tion d’armistice, je proteste contre les dispositions émanées , ; . 

en votre nom, pour priver du droit d’être élus à l’Assemblée, i ^,i| 

des catégories nombreuses de citoyens français.^ Des élections ;, i 

faites sous un régime d’oppression arbitraire ne pour- , 

ront pas conférer les droits que la Convention d armistice > |, 

reconnaît aux députés librement élus (1). ■ ; 

Bismarck. » : 

■ ' n ' 

M. Gambetta publia immédiatement ce télégramme, en le 1 . 

faisant suivre de la proclamation suivante : : 

« Citoyens, 

» Nous disions, il y a quelques jours, que la Prusse comptait . ; 

pour satisfaire son ambition sur une Assemblée où, grâce a 
la brièveté des délais et aux difficultés matérielles de toute 


(1) Dépêches télégraphiques, tome 3, p. BÛ5. 
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sorte, auraient pu entrer les complices et les complaisants de 
la dynastie déchue, les alliés de M. de Bismarck. 

B Le décret d’exclusion rendu le 31 janvier déjoue ces espé¬ 
rances. 

' » L’insolente prétention qu’affiche le Ministre prussien d’in¬ 

tervenir dans la constitution d’une Assemblée française est 
la justification la plus éclatante des mesures prises par le 
gouvernement de la République. 

B L’enseignement nesera pas perdu par ceux qui ont le sen¬ 
timent de l’honneur national. » 

De son côtêM. de Bismarck écrivait à M. Jules Favre (!) : 

Yersaîlles^ le 3 féîrier 1870, 

« Monsieur le Ministre, 

» On me communique, d’Amiens, le contenu d’un décret 
émanant de laBélégation du gouvernement de la Défense natio¬ 
nale à Bordeaux, qui exclut formellement de la faculté d’être 
nommés députés à l’Assemblée nationale tous ceux qui ont 
■servi l’empire en qualité de ministres, de sénateurs, de corn 
seillers d’Etat ou préfets, ainsi que toutes les personnes qui 
ont figuré comme candidats du gouvernement au Monitewr^ 
depuis JSoi. 

i> J’ai l’honneur de demander à votre Excellence si elle 
croit que l’exclusion décrétée i>ar la Délégation de Bordeaux est 
compatible avec les dispositions de l’article 12 de la Conven¬ 
tion, d’après laquelle l’Assemblée doit être librement élue. 

y> Permettez-moi de vous rappeler les négociations qui ont 
précédé la Convention du 28 janvier. 

» Dès le début, j’exprimai la crainte qu’il serdit difficile, dans 
les circonstances présentes, d’espérer la liberté entière des 
élections. Inspiré par cette appréhension â laquelle la circu- 


(1) Joîes Favre* Simple récit, 3« 'partie* 
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laire de M. Gambetta semble donner raison aujourd’hui, j’ai 
posé la question, s’il ne serait pas plus juste de convoquer 
le Corps législatif qui représente une autorité librement élue 
par le suffrage universel. “Votre Excellence déclina cette pro¬ 
position en me donnant l’assurance formelle qu’aucune pres¬ 
sion ne serait exercée sur les électeurs et que la plus entière 
liberté resterait assurée aux élections. 

# Je m’adresse à la loyauté de votre Excellence pour décider 
si l’exclusion prononcée en principe par le déoi t de la délé¬ 
gation de bardeaux, contre des catégories de candidats, est 
compatible avec la liberté des élections telle qu’elle est ga¬ 
rantie par la Convention du 28 janvier. Je" crois pouvoir espé¬ 
rer avec certitude que ce décret, dont l’application me paraî¬ 
trait se trouver en contradiction aux stipulations de la Con¬ 
vention, sera immédiatement révoqué et que le gouverne¬ 
ment de la Défense nationale adoptera les mesures r ecessaires 
à garantir l’exécution de l’article 2 en ce qui C’..ucerne la 
liberté des élections. 

« Nous ne saurions reconnaître aux personnes élues sous le 
régime de la circulaire de Bordeaux, les privilèges accordés 
aux députés à l’Assemblée par les Conventions d’armistice. 

» Agréez, Monsieur le Ministre, etc. 

» Bismarck. » 

Le Conseil du gouvernement était réuni à l’Hôtel-de-Ville 
quand cette lettre parvint à M. J aies Favre. La lecture, qui en 
lut faite, provoqua une explosion d’indignation contre M. Gam¬ 
betta dont l’imprudence avait fourni àM. deMoltke un pré¬ 
texte pour rompre l’armistice, et nous infligeait l’affront d’être 
rappelés par M. de Bismarck au respect de notre propre sou¬ 
veraineté. 

Sur ces entrefaites, arriva M. Liouville, porteur des pro¬ 
clamations du 31 janvier et du texte authentique des décrets 
delà Délégation. Il fît connaître ce qui se passait à Bordeaux. 

Il n’y eut qu’un cri dans le Conseil contre M. Gambetta, 
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dont FacUon paraissait à tout le monde, non-seulement une 
maladresse, mais un acte malhonnête (1). 

On parla de le remplacer, de le révoquer, même de Farrêter. 
M. Clément Thomas se serait chargé d’exécuter le décret d’ar¬ 
restation. On craignit un éclat ; mais on s’empressa d’annuler 
le décret de la Délégation de Bordeaux et de maintenir celui 
qui avait été déjà publié à Paris le 29 janvier. En même temps, 
pour renforcer M. Jules Simon et lui assurer la majorité à Bor¬ 
deaux, on décida que trois autres membres du Gouvernement 
iraient le rejoindre. MM. Garnier-Pagès, Pelletan et Emmanuel 
Ara go partirent immédiatement. 


§ 

Entre MM. Jules Simon et Gambetta,- en effet, la lutte était 
inégale. M. Gambetta, entouré de ses collègues de la Déléga¬ 
tion qui, depuis longtemps, ne savaient plus rien lui refuser, 
était tout-puissant à Bordeaux. M. Ranc, à la police, M. Stee- 
nackers, au télégraphe, M. Dalloz, au Moniteur universel, 
M. Allain-Targé, à la Préfecture, M. Fourcand, à la mairie, 
mettaient à sa disposition toutes les forces officielles de Fad- 
ministration. Il tenait l’armée et la garde nationale. Les clubs, 
tout en blâmant son modérantisme, criaient encore: « Vive 
Gambetta I » et les honnêtes gens, confondus de tout ce qui se 
passait, ne savaient de quel côté se tourner. 

M. Jules Simon restait isolé, et le jour où il s’adressait à 
■son ami, M. Fourcand, pour obtenir Fafüchage de ses procla¬ 
mations, M. Fourcand lui jrépondait : « le Ministre de l’Inté¬ 
rieur s’y oppose. » 

La presse conservatrice comprit qu’elle avait un rôle im- 


v(l) Ilnô peut d*aiUQur&, dit M* Herold, à la séance du 3 février, y avoir 
'deux sentiments sur raction de M. Gambetta, c'est non-seulenaent une mala- 
tîresse, mais un acte malbonnétc,v (Voir le Rapport de M, Ohaper sur les notes 
de M. Dréo, 1453*) 














































— 261 — No 1416 E 

portant à jouer et un grand service à rendre au pays. Le nom¬ 
bre de ses journaux, le talent de ses écrivains lui avaient con¬ 
quis, à Bordeaux, une grande et légitime influence. Elle offrit 
son concours à M. Jules Simon, et M. Jules Simon ne craignit 
pas de fausser son atUiude en s'appuyant sur les réaction¬ 
naires (1). 

Le 3 février, douze journaux, le Courrier de la Gironde, le 
Constitutionnel, le Français, la France, la Gazette de France, 
la Guienne, le Journal de Bordeauæ, la Liberté, la Patrie, la 
Province, VUnion et l’Univers, mettaient en tête de leurs co¬ 
lonnes Tarticle suivant; 

<t Les délégués de la presse de Paris et de la presse 
de Bordeaux soussignés, réunis pour protester contre le 
décret de la délégation de Bordeaux, ont ^ cru devoir, avant 
de livrer leur protestation à la publicité, envoyer trois dé¬ 
légués auprès de M. Jules Simon. Ils lui ont demandé s il 
n’existait pas un décret relatif aux élections, signé par le 
Gouvernement de Paris et publié dans le Journal officieL 
M. Jules Simon a répondu que ce décret existe, qu il a été si¬ 
gné le 28 janvier, qu’il a été adopté à 1 unanimité des membres 
du Gouvernement de Paris, que ce décret a pour base la loi 
électorale de 1849, et que toutes les incompatibilités s’y trou¬ 
vent supprimées, sauf rinégibilité du Préfet dans le départe¬ 
ment qu’il administre. Les élections pour Paris sont fixées au 
dimanche 3 février, les élections pour les départements son 
fixées au 8 février. La réunion de l’Assemblée est fixée au 
dimanche 12 février. Le Journal officiel, renfermant le décret 
électoral, a été envoyé dans tous les départements par ordre 
du Gouvernement de Paris. M. Jules Simon est parti de Paris 
dès qu'il a reçu le sauf-conduit. Il l’a reçu, le 31 janvier, à 
deux heures du matin-, à huit heures du matin, il quittait Pa- 


tn M. Lavertujon écrivait an Gouvernemeat de Paris: « L’attitadede M. Si¬ 
mon est très-ferme, mais elle est fausse, parce qu’il est 

les réactionnaires. * (Rapport de M. Chaper sur les notes de M.Dréo, n» 14o3. 
— Séance du 5 février.) 
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ris. M. Jutes Simon, dès son arrivée à Bordeaux, a provoqué 
une réunions dés membres de la Délégation pour leur exposer 
les faits. La délibération a été longue; à la suite de cette déli¬ 
bération, M. Jutes Simon a télégraphié à Paris. Aujourd’hui, 
à midi^ aucune réponse ne lui était parvenue. Ce soir, à quatre 
heures, le Conseil se réunit de nouveau. M. Jutes Simon a 
déclaré aux délégués de la presse qu’il entendait persister dans 
l'exécution du décret de Paris. En présence de ces déclara¬ 
tions, qüe M. Jules Simon a autorisé à rendre publiques, les 
représentants de la presse, soussignés, n’ont qu'à attendre 
l’exécution du décret de Paris, » 

Le ïéndemain, les 'memes journaux déclaraient protester 
contre te dccr'et rendu par la Délégation de Bordeaux, en date 
du jan .ter 1871, et « réserver contre ce décret tons les 
dfàüs et l'ïiiàêpèndance absolue d;es éleclevA's. » Dans cette 
protestation énergiquement motivée, OU rappelait à M. Gam¬ 
betta, qu’au mois d’octobre, il avait annulé un décret de la 
Délégation oMciellement promulgué, en déclarant que les 
décrets du Gouvernement de Pa^'is étaient seuls obligatoires 
et que, dès lors, ü ne saurait appartenir à une fraction du 
Gouvernement, de rnodifier ce qui avait été ftæv par le Gou~ 
vernemént tout entier. » 

Avec la ir P ne unanimité, les douze journaux cimservateurs 
déclarèrent qu’ils s’abstiendraient de reproduire tes instruc¬ 
tions électorales envoyées par M. Gambetta aux Préfets et pu¬ 
bliées dans le Moniteur, « parce que ces instructions étaient 
en flagrante contradiction avec le décret du Gouvernemônt de 
la Défense nationale communiqué par M. Jules Simon, et que 
M. Jules Simon avait déclaré seul exécutoire. :» 

Quand M. Simon se représenta devant ses collègues,^ dans 
la soirée du 2 février, on lui reprocha vivement la communi- 
cation qu’il avaitfaiteaux journaux conservateurs... « M. Gam¬ 
betta, dit-il, m’injuria fort... ; il m’accusa de pactiser avec 
nos enïiemis. ÏÆ. Crémieuïe ne m’épargna pas. Il dit dans sa 
brochure quej'écoutais ces in jures tranquillement, c’est la pure 
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vérité. Je paraissais tranquille et je Tétais, J’écoutais même 
avec plais.ir M- Cremieux, qui a Tinvective éloquente (1). « 


g 

M. Jules Simon ne demandait eeipendant pas mieux que de 
transiger. Il chercha et crut avoir trouvé un expédient de na¬ 
ture à satisfaire M. Gambetta et ses amis. 

Conformément aux principes et aux précédents, le décret 
électoral de Paris ne permettait pas aux Préfets et aux Sous- 
Préfets de se porter candidats dans le département où ils exer¬ 
çaient leurs fonctions. Geitte proiiibition était une cruelle dé¬ 
convenue pour les Préfets et les Sous-Préfets de la République 
qui, depuis cinq mois, avaient usé et ahusé de leurs pouvoirs 
ordinaires et extraordinaires pour préparer leurs candidatures. 
En adoptant, sur ce point, les dispositions plus favorables 
du décret de bordeaux, M. Jules Simon crut qu'il rendrait scs 
adversaires moins opiniâtres sur la question des inéligibilités, 
et, au risque d'augmenter, par un texte nouveau, la confusion 
des lois électorales, il édicta, le 4 février, fe décroît suivant: 

« Vu Purgence : eu vertu des pouvoirs qui me sont confiés 
par le Gouvernementrde la Défense nationale ; 

Art. 1. — Les élections auront lieu dans les départements 
le 8 février, conformément au décret publié à Bordeaux par 
les délégués du Gouvernement sauf les modifications sui¬ 
vantes: 

« Le choix des électeurs pourra se porter sur tout citoyen 
français non frappé d’incapacité légale et ayant 1 âge requis 
pour l’éligibilité. Toutes les incapacités édictées par les lois 
et décrets et notamment par le décret publié à Bordeaux sont 
abolis. " 


(1) Déposition de M. Jales Simon, tome I. 
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M. Gambetta n’accepta pas la transaction, et le décret signé 
M. Jules Simon, contresigné par son secrétaire M. Laver- 
tujon, fut refusé au Moniteur, Mais il parut, le 6 février, 
dans les journaux coalisés, à côté d’une protestation contre 
it le parti que M. Léon Gambetta voulait tirer de l'ingérence 
de M. de Bismarck dans les élections. « 

Dès lors, la résistance était organisée et la lutte s’engageait 
dans de bonnes conditions. M. Gambetta fut exaspéré : 
MM. Ranc et Aliain-Targé, fidèles exécuteurs de ses volontés, 
transmirent à la police un ordre ainsi conçu; 

Le préfet de la Gironde donne ordre à M... commissaire de 
police desaisir immédiatement tous les exemplairesdu journal 
A... après s’être assuré que ce numéro contient un prétendu 
décret, relatif aux élections, signé Jules Simon et André La- 
vertujon, et de mettre les exemplaires saisis à la disposition 
de M. le Procureur de la République. 

» Bordeaux, le 4 février 1871, 

» Le préfet: Allain-Taegé. 

» Approuvé: 

» Ledirecteiir delà sûreté générale: Ranc. » 

La saisie fut exécutée contre VUnion, le Constitutionnel, 
la Guienne, le Journal de Bordeaux, le Français et plus tard 
contre la Gazette de Brame. 

On craignait des mesures plus graves : le bruit se répandit, 
dans Bordeaux, que de nombreuses arrestations allaient être 
faites, M. Simon crut prudent de découcher (1). 

En même temps, M. Gambetta avait rincroyable audace 
d’affirmer aux préfets qu’il ne connaissait pas le décret élec¬ 
toral de Paris. 

« Quelques journaux, leur écrivait-il, parlent d’un décret 
électoral qui aurait été rendu à Paris. Nous ne connaissons 


(1) Voir dép, de M, Silvy, tome IV. 
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pas ce document. Les décrets électoraux signés à Bordeaux le 
31 janvier, et notamment celui de l’inéligibilité des anciens 
fonctionnaires de l’Empire et des anciens candidats officiels, 
ont été faits pour la province. Ce sont les seuls que vous devez 
reconnaître et exécuter. Je n’ai pas besoin d’ajouter que, sur¬ 
tout après la dépêche de M. de Bismarck, il ne pourra venir à 
la pensée d’un seul Français de ne pas respecter le décret sur 
l’inéligibilité. C’est un devoir auquel nul fonctionnaire de la 
République ne voudra se soustraire (1). » 

Heureusement tous les fonctionnaires de la République ne 
comprenaient pas leur devoir comme M. Gambetta voulait 
qu’ils le comprissent. Dès sa première proclamation du 30 jan¬ 
vier, il y avait eu des protestations. 

Lepréfet du Calvados, M, Delorme, lui écrivait le 1" février: 

* Votre proclamation est fort belle ; mais inacceptable dans 
la partie relative à la signature de l’armistice-, c’est une accu¬ 
sation contre le Gouvernement de Paris dont vous n'êtes que 
le Ministre ou la délégation. Elle est fatalement un appel à la 
guerre civile; telle qu’elle est, il est de mon devoir de vous 
déclarer que je ne saurais obéir à l’invitation que vous me 
faites de la publier (2). » 

De la Rochelle, M. Mestreau, préfet de la Charente-Inférieure, 
écrivait à M. Gambetta : 

« Je ne crois pas devoir afficher proclamation qui constitue 
une scission entre le Gouvernement de Paris et délégation 
de Bordeaux. L’effet serait dangereux dans l’état actuel des 
esprits (3)... » 

De la Rochelle aussi, M. Ricard, commissaire extraordinaire, 
écrivait à M. G rémieux : 


(1) Circulaires, tome V, p. 331, 

(2) Dép*téL, t* I, P- ni*— M, Gambetta répondit aussitôt: « Remetticla ser¬ 
vice à votre secrétaire-général que vous cbargerez de faire publier et afUcker la 
proclamation. Je vous e» donne Vordre formel ainsi qu’à lui.» (Bép. tél.^ t. II, 
p. 49S0 

{3} Dép, tél., t. î, p. 18^ 
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Je regrette profondément la proclamation où vous atta¬ 
quez le Gouvernement de Paris que, malgré ses fautes, nous 
devons soutenir, et ou vous donnez à un ennemi sans foi un 
prétexte pour rompre Farraisticc. ... Quant au décret qui crée 
des exclusions et des indignités, c’est une atteinte grave 
portée au suffrage universel ; c’est la violation de la liberté 
’électorale. Le pays, soyez en assurés, quelque légitimes que 
soient vos méfiances, n’en tiendra pas compte, et votre décret 
inobservé, n’aura servi qu’à désigner aux partisans de la 
paix quand même, ceiix qu’ils doivent nommer. Il valait 
mieux adjurer le pays de ne pas élire ceux qui avaient voté 
cette abominable guerre; vous auriez été écouté, dans bien 
des départements, et vous ne donniez pas un démenti à votre 
passé... » (1) 

§ 

i 

A mesure que les nouvelles de Paris et de Bordeaux ,se propa¬ 
geaient dans les départements, l’opinion publique se pronon¬ 
çait de plus en pluscontreM. Gambetta. 

Dans la Haute-Marne, M. Spuller faisait d’inutiles 'efforts 
pour faire prévaloir ses décrets : les maires étaient prévenus 
de n’en tenir aucun compte (2). 

Le préfet du Nord, M. Paul Bert, 'après avoir ad,r.essé, 
le 6 février, la dépêche suivante à M. Jules Favre ; « Bi 
vous ne voulez .pas avoir la guerre civile, acceptez décret 
de Bordeaux, établissant catégories; » écrivait, le même 
jour à M. Gambetta : « Ai reçu de Paris grand nombre 
de dépêches, m’annonçant annulation de votre décret du 
4 (3). Je n’en ai tenu compte, les considérant comme fausses. 


a)Dép. l,p. 187. 

(2) Dép. tëi., t. r, p. m. 

(3) Il est 'ici question du décret de Paris du 4 février, annulant celui de 
Bordeaux du 31 janvier. 
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J’ai 'envoyé instructions conformes à votre décret, mais 
Joumal. officiel de Paris, du 3, va m’arriver ce soir ou 
demain matin. S’il n’arrive pas, je maintiens votre décret et 
le ferai exécuter. S’il arrive, je serai forcé d’obéir à Paris, car 
grande ville proteste déjà. 

• Partie de nos amis nous ont abandonnés, presque tous 
abandonneraient; présidents des bureaux électoraux n’exé¬ 
cuteraient pas et liraient les noms des inéligibles. J’avertis 
population du Nord do ma résolution et donne ma démis¬ 
sion si Officiel arrive. — Pas-de-Calais n’obéira pas au décret 
du 31. Amis sincères et profondément attristés demandent 
que preniez Pinitiative et disiez : Pour ne pas scinder la 
France en deux, pour ne pas fournir à l’ennemi prétexte de 
rompre l’armistice et de faire mourir de faim Paris, iqu’il ne 
laisse ravitailler que jour par jour, nous annulons le décret 
du 31, mais nous avions droit et raison pour nous. 

Vous grandirez encore par cette généreuse attitude (1)-. » 

De tous les points de la France, arrivaient à Bordeaux des 
avis semblables, et M. Gambetta dut être particulièrement 
touché de l’avertissement qu’il reçut de M. Delattre, préfet de 
la Mayenne, par l’intermédiaire de M. Leven. 

.< Avertis Ministre, écrivait M. Delattre à M. Leven^ 
D qu’entre les deux Gouvernements de Paris et de Bordeaux, 
» général Chanzy choisira Paris; tel est mon avis très- 
» éclairé (2). » 

D’un autre coté, de Lyon, où le parti radical avait songé à 
organiser le gouverWement de la güerrc à outrance, M. Ghal- 
letnel-Lacour écrivait cette dépêche désespérée : 

a L’armistice pouvant être rompu d’un moment à l’autre, 
je dois vous prévenir que l’ennemi, s’il marche sur Lyon, 
trouvera une ville sans troupes, sans provisions et sans cou- 


<1) Dép. télég. T. I, p. 509. 

(2) Dép. tél,, tome I, page 4’72. 
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rage. Nous aurons pour nous défendre 600 marins dont la 
moitié sont malades, et une poignée de républicains des 
faubourgs. Je serai avec eux, s'ils ne m'égorgent pas avant, 
intention qu’ils manifestent tous les jours. Nous passons 
d’alerte en alerte ; mais mieux vaut l’invasion jusqu’à Mar- 
seillé que de signer notre sentence de mort. Malheureusement 
je crains d’être dans deux ou trois jours tout-à-fait alité. » (1) 

M. Gambetta comprit que la partie était perdue ; M. Gré- 
mieux qu’il avait envoyé à Paris pour négocier et gagner du 
temps, avait rencontré à Yierzon, MM. Garnier-Pagès, Pel- 
letan et Arago, et était revenu avec eux à Bordeaux. La majo¬ 
rité du Conseil se trouvait déplacée. Isolé à son tour, 
M. Gambetta donna sa démission : et il en expliqua ainsi les 
motifs dans une circulaire qu’il adressa aux Préfets (2) : 

« Malgré les objections graves et les résistances légitimes que 
soulevait l’exécution de la Convention de Versailles, je 
m’étais résigné pour vous donner, comme je le disais, un 
gage de modération et de bonne foi et pour ne pas quitter le 
poste sans en avoir été relevé. Vous connaissez, M, le Préfet, 
par divers documents qui vous ont été transmis, quels 
devaient être la nature et le caractère de ces élections. Je per¬ 
siste à croire qu’il en peut sortir, maigre les difficultés maté¬ 
rielles de toute sorte dont nous accable l’ennemi, une Assem¬ 
blée fière et résolue. Le décret qui, selon moi, satisfait à la 
fois à un besoin de justice, à l’égard des coopérateurs respon¬ 
sables du régime impérial, et à un sentiment de prudence, 
vis-à-vis des intrigues étrangères, a excité une injurieuse 
protestation de M. de Bismark. Depuis lors, à la date du 
4 février 1871, les membres du Gouvernement de Paris ont, 
par une mesure législative, rapporté notre décret; ils ont de 
plus envoyé à Bordeaux, MM, Garnier-Pagès, Eugène Pelie- 


(1) Dép. tél. t, II, p. 39. 

(^2) Voir volume des dépositions, — Circulaires, page 333. 
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tan, Emmanuel Arago, signataires du décret d’abrogation, 
avec mandat de le faire appliquer. Le Gouvernement de 
Paris avait d’ailleurs passé directement des dépêches à plu¬ 
sieurs préfets de différents départements pour l’exécution du 
décret du 4 février. 11 y a là, tout à la fois, un désaveu et 
une révocation du Ministre de l’intérieur et de la guerre. La 
divergence d’opinion sur le fond des choses au point de vue 
extérieur et intérieur se manifeste ainsi de manière a ne 
laisser aucun doute. 

» Ma conscience me faitun devoir de résigner mes fonctions 
de membre d’un gouvernement avec lequel je ne suis plus 
en communion d'idées ni d'espérances. J’ai l’honneur de vous 
informer que j’ai remis ma démission aujourd’hui même. 

yi En vous remerciant du concours patriotique que j’ai tou¬ 
jours trouvé en vous, pour mener à bonne fin l’œuvre que 
j’avais entreprise, je vous prie de me laisser vous dire que 
mon opinion profondément réfléchie est, qu’à raison de la 
brièveté des délais et des graves intérêts qui sont en jeu, vous 
rendrez un suprême service à la République en faisant pro¬ 
céder aux élections du 8 février, et ^vous réservant, après ce 
délai, de prendre telles déterminations qui vous convien- • 
dront. 

Je vous prie d’agréer l’expression de mes sentiments fra¬ 
ternels. » 


La lutte était terminée. Il avait suffi de tenir tête au parti 
révolutionnaire ; et le parti révolutionnaire reculait. M. Gam¬ 
betta n’osa pas ou ne voulut pas donner le signal de la guerre 
civile. Est-ce à la prudence du chef de parti, est-ce au patrio¬ 
tisme du citoyen, que nous dûmes cette détermination ?... 
Peu importent les motifs : le crime ne fut pas commis, et 
nous échappâmes à cette crise süprême dans laquelle pouvait 
sombrer la nationalité‘française. 



































Arago, Garnier-Pagès et Pellelan- 
avaient apporté à Bordeaux. 

Puis, dans les Conseils de la nouvelle délégation, on 
songea à remplacer M. Gambetta, au Ministère de rintériv.ur. 
Le nom deM. Jules Simon semblait s’imposer. 

n Mais on pensa, dit M. Jules Favre (1) que la part qu’il ve¬ 
nait de prendre au conflit, si heureusement étouffé, par son 
habile fermeté, pouvait diminuer son autorité sur des préfets 
dont il fallait ménager l’exaltation. Le nom de M. Emmanuel 
Arago paraissait devoir être plus favorablement accueilli. » 

M. Emmanuel Arago fut nommé Ministre de l’Intérieur. 
Cette dernière concession, faite à la politique qui venait de 
succomber, nous indique ce qu’on pouvait encore redouter 
de ce gouvernement moribond, et des préfets dont il croyait 
devoir ménager l’exaltation. Gonformément aux avis de 
M. Gambetta, la plupart de ces fonctionnaires restèrent à 
leur poste pour rendre un suprême service à la République'. 
c’est-à-dire, pour mettre on jeu tous lés ressorts do Padmi- 
nistration à l’appui de leurs candidatures et de celles de leurs 
amis. 

Ils ne réussirent guère. La volonté du pays fut la pî us forte. 
En dépit des influences, des pressions, des menaces, à travers les 
difficultés d’une législation confuse et contradictoire, malgré 
le mauvais temps et l’éloignement des urnes électorales (2), 
les populations accoururent de toutes parts au scru lin, et 
presque partout firent triompher les candidats de leur choix. 

« Jamais élections n'ont été plus libres, » a ditM. Thiers! 

Il serait plus vrai de dire que jamais tant d’obstacles ne 
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furent aceumulés contre la liberté des électeurs, mais, que 
jamais ces obstacles ne furent renversés avec plus d’énergie, 
plus d’ensemble et plus de succès. 

L’Assemblée se réunit le 12 février 1871 à Bordeaux. 

La France respira !..., 

8 Que de fois, dit M. Jules Favre, pendant les angoisses du 
siège, mesurant d’un regard épouvanté, la rapidité de la pente 
sur laquelle nous avions glissé jusque sur les bords de l’abî¬ 
me, je me demandais avec terreur si nous n’étions pas con¬ 
damnés à voir notre nationalité disparaître dans la tourmente, 
et je me disais que la liberté seule pouvait la sauver, et que 
c’était à elle, représentée par une Assemblée librement élue, 
qu’il fallait demander l’effort capable de nous rendre la vie. 
Eh bien ! par un prodige patriotique, cette Assemblée était, 
en quelques jours, sortie des entrailles de la nation ; elle 
était debout, elle allait délibérer, la crainte n’était plus de 
saison. C’était à la confiance, à l’espoir qu’il fallait se livrer. 
Toute sanglante qu’elle était, toute mutilée qu’elle allait être, 
la France s’était ressaisie, elle avait puisé dans sa grande 
âme le secret de sa régénération; elle saurait accomplir cette 
œuvre, en se plaçant au-dessus des intérêts individuels et de 
l’égoïsme des partis! (1) » 

Ainsi parle l’un des hommes du 4 septembre. Mais qui 
donc, depuis cinq mois, nous avait fait glisser sur la pente 
des abîmes? Cette liberté qui seule pouvait nous sauver, qui 
donc l’avait tenue enchaînée? Cette Assemblée, à gui il fal¬ 
lait demander l’effort capable de nous rendre la vie, qui 
donc avait refusé de la réunir? Qui donc avait empêché la 
France de se ressaisir elle-même et d’entreprendre l’œuvre 
de sa régénération? M. Jules Favre et ses amis. Montés au 
pouvoir, en un jour de malheur, après la plus coupable des 


(1) Simple récU, tome III, p. 41. 
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insurrections, ils avaient eu la présomption de s’appeler le gou¬ 
vernement DE LA DÉFENSE NATIONALE !... L’ironic de l’his- 
toire pourra seule leur conserver ce nom. 

jamais nous ne fûmes si mal gouvernés et si peu défendus. 
Jamais nous ne fûmes plus humiliés par l’invasion et plus 
désolés par l’anarchie. Jamais les ennemis de la France, 
auxquels nul bonheur ne manqua pendant cette fatale pé¬ 
riode, ne furent mieux servis par l’incapacité, l’aveuglement 
et les passions de nos chefs. 





































































CONCLUSIONS LE LA COMMISSION. 


Nous avions été chargés par l’Assemblée de l'aire une en¬ 
quête sur les actes du Couvernemeiit de la défense natio¬ 
nale ; — Cette enquête est terminée; Nous voudrions, en quel¬ 
ques mots, en résumer les résultats et en dégager les conclu¬ 
sions. On se rappelle que, dès le lendemain du 4 septembre, 
la politique de M, Gambetta triompha dans les conseils de 
1 Hôtel-de-'Ville. Ses collègues ne peuvent donc en décliner 
la responsabilité. 

M. Gambetta craignait, et il ne l’a nullement caché dans 
les délibérations des 8 et 16 septembre, qu’après l’expulsion 
du Corps législatif élu par des collèges qui étaient la nation 
toute entière, une Assemblée nouvelle ne se trouvât nommée 
dans un esprit peu favorable à l’établissement du pouvoir 
qui venait de s’établir, et il se demandait ce que devien¬ 
draient alors la Hévolution et ceux qui l’avaient fai tel 

Ce n’était pas qu’il contestât, le paoins du monde, qu’une 
assemblée élue ne fût une force dont on avait le plus grand 
besoin, il La reconnu et déclaré à plusieurs reprises dans sa 
correspondance avec M. Jules Favre, comme dans 'ses dis¬ 
cours à motel-de-Ville. Mais il fallait, avant tout, quel’As- 
seipblée nouvelle fût républicaine, et pour en arriver là, il n’y 
avait pas de meilleur moyen que d’exclure de la représenta- 
tiop nabiDuale, par une prescription d’ordre public, ceux qui 
ne paraissaient pas offrir des garanties suffisantes d’attache¬ 
ment au régime républicain. Ajourner les élections ou res¬ 
treindre la liberté des électeurs en les forçant à choisir les 
'élus dans un ordre de candidats déterminé, telle était la po¬ 
litique de M. Gambetta. ' 
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Cette politique est assurément fort commode : gouverner 
sans Assemblées, c’est s’épargner les embarras et les dangers 
des contrôles et des résistances, gouverner avec des Assem¬ 
blées que l’on compose à son gré, ou dont on exclut systéma¬ 
tiquement certaines catégories de citoyens, c’est s’assurer 
l’assentiment de la majorité. Dans un cas comme dans l’autre, 
c’est confisquer la souveraineté populaire à son profit. 

Le refus persistant de convoquer une Assemblée a été le pre¬ 
mier tort, le tort indéniable, indiscntable du Gouvernement de 
la Défense nationale. Après avoir établi la République de sa 
pleine autorité, il s’est, de sa pleine autorité, pour le soutien de 
la République, arrogé pendant cinq mois tous les pouvoirs, 
pouvoirs législatifs, politiques, administratifs, militaires, fi¬ 
nanciers, et même quand la nation désabusée, déçue dans ses 
espérances, lui demandait à grands cris des élections, il les 
a refusées. 

En agissant de la sorte, les gouvernants de 1870 ne se sont 
pas souvenus des reproches tant de fois adressés par eux 
et leurs amis au Gouvernement impérial. Ils avaient accusé 
ce gouvernement d’avoir peu de goût pour le contrôle des 
Assemblées. Ils ont fait mieux, ils se sont passés du contrôle 
des Assemblées. 

Ils avaient reproché à l’Empire d’avoir recherché et pour¬ 
suivi la guerre dans un intérêt dynastique; iis ont poursuivi 
la guerre, et cela de leur propre aveu, dans 1 intérêt de la Ré¬ 
publique, quand le succès delà lutte était devenu impossible. 

Ils avaient .reproché à l’Empire ses candidatures officielles, 
la pression exercée par les préfets sur les collèges électoraux ; 
ils ont eu leurs candidats officiels et ils ont exercé sur les 
électeurs une pression aussi forte, sinon plus lorte, que celle 
des Préfets impériaux. 

Ils avaient reproché à l’Empire ses plébiscites et son 
Moniteur des Communes répandu avec profusion partout 
aux frais du Trésor ; ils ont fait leur plébiscite et ils ont en- 
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voyé dans toutes les communes de France un journal rédigé 
[lar leurs soins, et lu par leurs ordres aux enfants des écoles 
comme aux électeurs. 

Leurs circulaires, leurs dépêches télégraphiques témoi¬ 
gnent de leur préoccupation constante, qui était celle-ci ; 

« Elever l’intérêt de la République au-dessus de tous les 
autres intérêts. » Cette préoccupation ne s’accusait pas seule¬ 
ment chez M. Gambetta ; le Ministre de l’intérieur et de la guerre 
la manifestait, il est vrai, plus franchement, plus vivement 
que ses collègues, mais elle était commune à tous. Les cor¬ 
respondances des membres du Gouvernement, aussi bien que 
les notes de M. Ûréo, l’attestent ; nous en avons fourni les 
preuves ; nous ne les reproduirons pas. 

Cette dictature de cinq mois, que nous a-t-elle valu ? 

Elle a valu à la France des défaites, des désastres, la capi¬ 
tulation de Paris, le démembrernent du pays, le traité que 
nous avons ôté contraints de subir à Bordeaux. 

Elle a valu à la République la guerre civile, la Commune, 
ses crimes, l’assassinat des otages, l’incendie de nos monu¬ 
ments. 

Assurément, il est permis de croire que si une Assemblée , 
élue avait partagé le pouvoir avec les membres du Gouverne¬ 
ment de la Défense, une partie au moins de ces malheurs 
nous eût été épargnée. 

11 est également permis de croire que ceux-là ne sont point 
sans responsabilité dans le triste dénouement de cette crise, 
qui ont disposé de tout, souverainement, et qui ont agi en 
toute circonstance de leur pleine et entière autorité. 

Si les membres du gouvernement de la Défense avaient été 
assez heureux ou assez habiles pour relever 1 honneur de nos 
armes, pour expulser l’ennemi de notre territoire, pour signer 
une paix glorieuse, à Bordeaux, ils en auraient assurément 
et à juste titre, revendiqué pour eux l’honneur. 

Malheureux, et malheureux par leur faute, ils ne peuvent 
pas aujourd’hui se dérober à la responsabilité des défaites 
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qü’ila ont essuyées, des humiliations qu’ils ont subies et fait 
subir à la France. 

Qu’on ne dise pas que, la continuation de la guçrre, et les 
souffrances, qui en ont été la suite sont un legs de Tlilmpire, 
que l’Empire en est seul responsable. Ce serait confondre 
deux responsabilités distinctes. 

La responsabilité de l’Empire ne cesse pas évidemment le 
jour de sa chute: il a légué à la France avec une guerre engagée, 
l’obligation de continuer cette guerre, malgré l’épuisement de 
nos ressources et la désorganisation de nos armées, parce 
que l’honneur compromis de nos armes le commandait. 

Qu’il soit exact ou non, que le Ministre des Affaires étran¬ 
gères du Gouvernement de la Défense ait déclaré à Bordeaux, 
que la paix était possible à Ferrières, au prix de la cession de 
Strasbourg et de sa banlieue, peu importe ; car ces conditions 
de paix, assurément moins douloureuses que celles que nous 
avons subies plus tard, n’auraient pas été acceptées par le 
pays, ne pouvaient pas l’être, tant que l’armée de Metz exis¬ 
tait et que tout espoir de repousser l’invasion n’était pas 
perdu. 

Qu’il soit exact ou non qu’après la chute de Metz, la paix, 
déjà plus difficile et plus coûteuse, fût néanmoins possible, 
comme le disait M. Thiers, au prix de l’abandon de l’Alsace 
et de 2 milliards, peu importe encore : notre honneur exi¬ 
geait de nouveaux efforts. Les armées de Paris et de la Loiré, 
n’étaient pas défaites; elles comptaient plus de 30Ü,00Ü hom¬ 
mes et l’on pouvait espérer en tentant le sort des armes, 
chasser l'ennemi. îant que cette espérance subsistait, le Gou¬ 
vernement ne devait pas traiter. 

Mais après l’issué des combats de la Loire et de la Marne, 
après nos désastres, quand de nouvelles rencontres ne pou¬ 
vaient plus amener que de nouvelles catastrophes, l’opinion 
publique s6 résigna â la paix : le Gouvernement seul persista 
à vouloir la guerre.' Par cette persistance, il assuma Une 
responsabilité personnelle qu’il serait injuste de faire retom¬ 
ber sur l’Empire^ 
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Elle ï'èste toute entière à la charge dé ceux qui Vont prisé. 

L’Empire est responsable de la déclaration de guerre, 
de Vinsuffisance des préparatifs, de nos premiers revers, 
et même de la continuation de la guerre jusqu’à la chûte 
de Metz et jusqu’à la défaite des armées de la Loire ; mais 
l’Empire ne saurait être équitablement rendu responsable 
de la continuation de la guerre depuis le mois de décembre 
1870, jusqu’au 31 janvier 1871, ni de la manière dont cette 
guerre a été conduite. 

Est-ce donc sa faute, si Von a placé à la tête dés affairés des 
hommes absolument étrangers à l’administration des Choses 
militaires, si l’on a subordonné l’autorité des chefs de l’armée 
à l’autorité des préfets, violé toutes les règles de la hiérar¬ 
chie, destitué des généraux pour les remplacer par des com¬ 
missaires civils et des commissions d’armement, créé des 
camps comme celui de Conlie ; si l’on s’est entouré d’agents 
que l’on peut juger par leurs dépêches, de fournisseurs que 
l’on peut juger par leurs marchés, de conseillers que l’on 
peut juger par leurs combinaisons stratégiques? 

Qui a fait tout cela, si ce n’est le Gouvernement de la Dé¬ 
fense? Et s’il n’est pas responsable de ces actes, quel Gouver¬ 
nement le sera jamais? 

Sans l’aveu de la nation il s’était emparé du pouvoir, le 4 
septembre; sans l’aveu de la nation il s’est maintenu au pou¬ 
voir pendant cinq mois. Au refus de convoquer une As¬ 
semblée nationale, il a ajouté la faute de dissoudre les Con_ 
seils généraux et les Conseils municipaux, de telle sorte que 
la main mise sur le p^ys, sur ses forces, ses libertés, ses 
droits, a été complète et absolue. 

Les FORCES de la France, on les-a usées, épuisées, non pas 
seulement dans Vintérêt de la défense, mais dans l’intérêt 
d’un parti, et le nom de la république, dans les proclamations 
de M. Gambetta et de ses collègues, a toujours sonné plus 
haut que le nom de la patrie. 

Les LIBERTÉS de la France, libertés parlementaires, départe¬ 
mentales, municipales, on les a foulées aux pieds. On a chassé 
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le Corps législatif et les Conseils élus, pour substituer : aux 
Conseils élus, des Commissions nommées par les préfets; 
au Corps législatif, les dictateurs de rHôtel-de-Ville, çt l’on a 
maintenu ce régime de l’arbitraire et du bon plaisir jusqu’à 
la chute de Paris; — on aurait voulu le conserver jusqu’à 
l’épuisement du pays. 

Les DROITS de la France, on les a confisqués, on a capricieu¬ 
sement réparti tous les impôts, même l’impôt du sang. On 
s’est joué de l’armée et de la magistrature. On a arrêté, em¬ 
prisonné, expulsé les citoyens. On s’est arrogé le droit su¬ 
prême de disposer du sort de la nation. 

Qui de nous pourrait oublier la situation dans laquelle nous 
avons trouvé la France, en février 1871, quand nous nous 
sommes réunis à Bordeaux? Qui de nous pourrait oublier les 
heures d’angoisse que nous avons traversées, quand nous 
arrivaient des nouvelles telles que celles-ci : « l’ennemi ne 
veut pas traiter; il veut parcourir et occuper la France tout 
entière. Il entre à Paris : il veut entrer à Lyon, à Marseille, 
à Bordeaux. » Qui donc Pen aurait empêché?... Nous étions 
à sa merci !... Et nous n’aurions pas le droit d’être sévères 
pour les hommes qui, sans mandat, sans capacité, sans 
compétence, sans autorité, se sont faits les maîtres de nos 
destinées, les juges suprêmes de notre vie et de notre hon¬ 
neur, et nous ont précipités dans cet abîme, où la nationa¬ 
lité française pouvait disparaître et périr I 

Voilà les reproches que la Commission d’enquête fait au 
gouvernement du 4 septembre. Quant à ses fautes de détail, 
fautes mili taires,fautes administratives, fautes diplomatiques, 
nous les avons indiquées; nous n’avons plus à y insister. Qu’il 
se soit laissé entraîner par les séductions du pouvoir absolu, 
qu’il ait subi les conséquence de son origine, qu’il ait voulu 
satisfaire à des ambitions personnelles, ou à des intérêts de 
parti, peu importe. En présence de faits indiscutables et 
injustifiables, votre Commission a dû appeler la réprobation 
de l’Assemblée et du pays sur la dictature de 1870, sur la 
révolution d’où elle est sortie, sur les usurpations et les excès 
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du pouvoir qui en ont prolongé la durée, au grand détriment 
de la défense nationale et au grand profit de nos ennemis. 

Votre Commission devait-elle aller plus loin? — Nous ne 
l’avons pas cru. Contre les insurrections qui triomphent, il 
n’y a ni tribunaux compétents, ni peines applicables. 

C’est devant l’histoire que nous ajournons les membres du 
(louvernement de la Défense nationale. 

C’est l’histoire qui prononcera le verdict dont nous avons 
voulu préparer les éléments. 
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Exécution, dans les départements, du décret qui dissolvait es 

ConseUs municipaux et permettait aux Prélets de nommer des 

MunicipaUtés, 

Ain. — 20 maires destitués. Le préfet télégraphiait le 29 septembre: 

« Depuis dissolution des Conseils municipaux, j’ai agi selon convenances ou né¬ 
cessités reconnues. Je maintiens provisoirement les municipalités existants ou 
j’institue commissions muniÈipales. qui élisent elles-mêmes maires et ad- 

Alpes [Basses-}- — Les cinq premiers conseillers dans l’ordre du tableau fu¬ 
rent appelés à former les commissions municipales. Pas de maires destitués. 

ï Je me suis réservé le droit de nommer moi-même des commissions là ouïe 
besoin s’en ferait sentir. » Dépêche de M. Esménard du Mazet, préfet, 29 sep- 
tembre 18%, 2 h, 50, 

Alpes (Hautes-). - Gap, 29 septembre 1870, Préfet à Gouvernement, 
Tours. « J’ai nommé quelques maires et plusieurs commissions municipales, 
jô continue* » 

Abdèche — Le Conseil municipal d’Annonay fut dissous et une Commission 
municipale fut nommée. (Dépêche de M. le Préfet, Chalamet, du 19 septembre 
.1870). — Le 29 septembre le même préfet écrivait : » Avant la dissolution des 
Conseils municipaux, j’avais, dans un certain nombre de communes, nommé des 
commissions provisoires et autant de maires et d’adjoints. Je m occupe d un 
travail de réorganisation générale des municipalités. » 

Akièse. — Le préfet, M. Anglade, écrivait le 22 septembre que si l’on faisait 
présider les élections de la Constituante par des maires élus les 25 et 29 septem¬ 
bre, on s’exposait à les voir présidées par les anciens maires. < C’est une excel- 
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lente mesure, ajoute-t-il, de faire présider les élections par des hommes de notre 
choix. > {Dép. tél,] 

Aube. ~ Les maires révoqués furent, par arrêtés du 24 septembre, remplacés 
par les conseillers municipaux les premiers sur la liste. Les membres des autres 
conseils municipaux devinrent membres des commissions. 

Aude. — Le 20 septembre, Ijtaypal /écrivait à Tours : « Travail fait. Con¬ 
seils municipaux dissous. Comtpisïiiqns instituées pourTinstallation des bureaux 
électoraux. » (Dépêches télégraphiques des 20 et 29 septembre). Dans certaines 
mairies ie maire fut chaa^é plusieurs fois, 

^ Aveyron. — Quelques maires furent changés ; le préfet, M. Oustry, ne mo¬ 
difia pas les Conseils municipaux; on ne lui en signala que deux qu’il parut né¬ 
cessaire de composer d’éléments nouveaus (Dépêche du 29 septembre). Du 
même préfet, dépêche du 8 septembre à Intérieur. « Impossible de consolider 
la République et d'organiser vigoureusement la défense nationale, sans pleins 
pouvoirs aux préfets pour dissoudre les Conseils municipaux et destituer les 
municipalité fi, 3^ 

Eouches-do-Rhone. — Dans un grand nombre de communes l^s municipa¬ 
lités avaient dfi se retirer devant des Commissions qui s'étaient installées elles- 
mêmes. La plupart des Conseils furent néanmoins dissous, sauf celui de Toulon. 
A Marseille, op fit des élections municipales. 

Marseille, ?9 a^ptembrp JSSfl, 1 h, 4Ü ^oif. S,Q^. 

Préfet à Gouvernement, Tours. 

«Partout ofi ÇélaR semblé néçessaîrp, les Copseils municipaux ont étp ram" 
placés par dçs Ogmtaissions municipales ave? maires gt ad jointe. Eà m Iw 
éleçtioas ayaient été républicaines, j’ai maintenu, sous forme .de Commissions 
168 élus primitifs 5 ici tout vq bi^n, p 

Calyados, Les Commissions furent composées de la moitié des conseillers 
eu ioaçÜQ^^f d^ns Tordre de leur iiî§eriptio|i ap tableau* 

Cantal. M. Vapereau maintint la plupart des ratinîeipâlités, et ne nomma 
des municipaiités provisoires que dans quelques communes, 

Cbabspîte, —Peu de didcultés avec les municipalités^ écrivait M. Babaud- 
Laribière, j'aurai peu de maires à changer, (Dépéebe du 9 septembre 1870J. 

— Dépêche de JI* Jle^treao, préfet de la pochellg, 
du JJ. octobre J87Ûj à Intérieur, à Tourfi : <î< J'di remplacé depuis longte^pg 
tous maires du régime déchU’ p^r ioii@ ad minislratives, » 

CpEE, — JntérivUr, Pari^ Préfet, Çhe.r, J7 septei^brç 187Q - Hévpquçz 
immédiatepûeiit ^airo^ kostiles à la flépukli^qB, ?> (Dépêche télégraphique), 

CoEftâzB# — Par dépêche du J7 septembre, le préfet, M, Latrade, demanda 
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Tine Délé^stîott pour nommep les waim, çt, aa besoin, les Commissioos muni¬ 
cipales. Son intention était de faire peu de cbangements, mais il voulait être 
maître de la situation. Le 20 septembre, il fit saToir au Gouvernement ^u’il 
considérait comme une faute grave l’ajournement des élections municipales. 

COHSB. Dépêches du Préfet, du 29 septembre à Intérieur : « Depuis disr 
solution des Conseils munieipaux, ai nommé partout bureau?: électoraux rem¬ 
plissant fonctions municipales ; les Présidents remplacent les maires; » du 
9 octobre : « Commissions municipales organisées dans toutes les communes de 
rUe* — CeccaldL 

Côte-d’Ok. — ^ la date du 29 septembre, le préfet, M. d’Azincourt, annon¬ 
çait avoir nommé environ 15 Commissions ; reçu U démission de 20 maires, et 
révoc[ué5de ces fonctionnaires [Dépêches télégraphîtiues}. 

OAtes-du-Nord. — Beaucoup de maires furent destitués, mais les Commis¬ 
sions municipales furent composées des anciens Conseillers municipaux. 


Cekuse. — Dépêches du Préfet à Intérieur, 29 septembre . « On a pourvu 
aux exigences en nommant dss maires et adjoints à titre provisoire. » 


Doedogwe. — M. Guilbert, préfet, à Intérieur, 7 septembre 1870. 
« Pour les nominations des maireSj je m’étais conformé d'avance à 1 esprit de 
la dépêche que vous m’avez adressée. » Du 18 septembre ; « J ai nqmmé un cer 
tain nombre de maires pour débarrasser les élections des entraves bonapartistes ; 
je remplace ceux des autres communes par premier conseiller, à moins que je 
ne puiese maintenir les anciens sans inconvénient. » Il y eut, dans la Dordogne, 
16 Conseils municipaux remplacés par des Commissions municipales, 

Doobs. — Dépêche du 29 septembre. M. Ordinaire, préfet, à M. Crémieux : 

« Administrations provisoires organisées partout. » Il y eutdaosce département 

265 maires destitués, et 196 Conseils municipaux remplacés par des Commis¬ 
sions. 

Deome. — 228 maires sur 969 furent destitués'et remplacés, et 281 Corn* 
missions municipales furent forraéesî. 

Eues* — On ne destitua pas de maires ; le préfet de FEmpira, antérieur au 
4 Septembre, n’avait fait aucune nomination depuis les élections* 

Eueb-et-Loie.— Ni destitutions de maires ni Commissions municipales. 


FinïSTÈee* —Quelq^ues maires furent destitués dans les premiers jours* (^^^5 
dépêche du 14 septembre de M, Camescàsse, préfet*) Dans ce département, 
maires furent destitués, et 15 Conseils municipaux remplacés par des Commis¬ 
sions. 


Garonne (Haute-). - L? M. Duportal. télégraphiait le 7 octobre 

4870 au Bous-préfet de Saint-Gaudena : « On m’apprend que bien des communes 
de votre arrondissement sont encore administrées par des maires de 1 Empira, m, 
je vous suppUe de faire appeler dee hommes oapableB de vous éclairer et de re- 
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constituer toutes les mairies avant les élections.« Dans ce département pres(Hiô 
tous les Conseils municipaux furent dissous et les maires destitués. (Voir sur 
les affaires de Toulouse ie rapport de M, de Rességuier, p. 4 et 39.) 

ÜAaD. — Dépêche télégraphique, 29 septembre 1810, Préfet à Gré- 
mieux : « Des maires, des adjoints, des Commissions mumcipales sont nommés^ 
et on continue à en nommer dans tous les arrondissements jusqu’à complète 
constitution des municipalités et Commissions municipales du département. 
Laget. (Supplément des dépêches). 

Gers. —Dépêches : Aueh, 6 septembre, Préfet à Intérieur : « Dans un cer¬ 
tain nombre de communes on demande le remplacement des - municipalités par 
des Commissions provisoires; dans un intérêt de paix J’ai jusqu^ici déféré à ce 
vœu; je continuerai à moins d'ordres contraires, » Labrousse. 

Le 9 septembre, M. Montanier télégraphie à Intérieur qu'il voit beaucoup 
de gens d'avis de frapper énergiquement quelques administrations réaction¬ 
naires. Le 12 septembre il annonce que les maires, agents de M. Granier de 
Gassagnac, ont été révoqués. 279 maires révoqués et2î8 Commissions raunici- 
palea. 

Gironde. — Dépêche deM. Larrieu, préfet, à Intérieur, 12 septembre 1870. 

« En attendant {la confection du tableau des maires demandée par dépêche du 
11 septembre) j'avise, au fur et à mesure des nécessités, aux révocations et rem¬ 
placements; persuadé que tous entendez en tout cas me laisser indépendance 
absolument indispensable. > Peu de Commissions municipales furent formées, 

Hérault. — Montpellier, 29 septembre 1870, 2 h, 30 soir, 2,048, Préfet 
à Gouvernement, Tours. — c Depuis dissolution des Conseils municipaux, j’ai 
maintenu les Commissions municipales déjà nommées par moi, ou j'en ai nommé 
d'autres, et je continue. 

Voir aussi dép. Montpellier, 16 sept, 1,629. — Cette, 5sept, 1,145. — 
Tours, 25 sept., Intérieur à Sous-Préfet, Béziers, n*^ 3,802. 

Illb-rt-Vilaine. —Les maires et les Conseils municipaux furent mainte¬ 
nus, sauf dans les chefs-lieux d'arrondissement. Dép. 29 septembre du Préfet ; 

* Le travail d'ensemble maintiendra généralement les municipalités du 7 
août, n 

Indre. —Dans ce département les Conseils municipaux furent maintenus 
sous le titre de Commissions municipales ; aucun maire ne fut destitué, 

Isère. — Grenoble, 30 septembre 1870, Préfet à Gouvernement, Tours. < Je 
n'ai nommé ni maires ni adjoints depuis la dissolution des Conseils municipaux. 
Les Commissions continuent de fonctionner jusqu'à nouvelle décision, Brillier. 
Presque tous les Conseils municipaux furent dissous et remplacés par des Com¬ 
missions. Les deux tiers environ des maires furent destitués. 

JusA.— Dépêche du 25 septembre, Administrateur à Intérieur : ^ Partout 
j^organise des Commissions municipales provLîoiras. » — Du 29septembre,Lons' 
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le-Saulnier, Administrateur à Gouvernement: « Depuis la dissolution des Gon- 
seila municipaux, j’ai nommé des délégués, maires provisoires en vue des élec¬ 
tions, Depuis décret qui suspend les élections, je nomme des Commissions muni¬ 
cipales et je désigné les maires et adjoints. L’élection simpliâorait ce travail, 
4 A. Trouillebert, » 

Landes- ^ — 40 Conseils municipaux furent remplacés par des Commissions. 

Lqise* — Dépêche de Saint-Etienne, septembre 1870^ Préfet à Intérieur,.- 
€ Pour obtenir Tordre, il a fallu suspendre beaucoup de maires. Les paysans 
croient sur parole quiconque représente le Gouvernement... Ils ne croiront au 
changement de régime qu’en voyant un chaDgement de fonctionnaires. En per¬ 
dant leurs titres, beaucoup de nos ennemis, maires, Conseillers généraux, etc., 
perdront leur influence, i 

Dans le seul arrondissement de Roanne 40 maires furent destitués. 

Loire (Haute-). — Dès le 5 septembre, le préfet se faisait Torgane de ceux 
qui demandaient la destitution du maire duPuy et la formation d'une commis¬ 
sion municipale. Demande renouvelée le 21 septembre. 

Le préfet, M. Behaghel, nomma dans chaque commune une commission 
de 5 membres dont le président faisait fonctions de maire. (Dép, 29 septembre, 

Loire-Inférîeüeb. ^ Dépêche de M. Guépin, préfet à Intérieur, Nantes, 151 
septembre 1870 : « Je modifie les mairies. Loire-Inférieure. » Le 27 sep¬ 
tembre : a Vais réorganiser communes. » 30 septembre : « Partout je réor¬ 
ganise les communes. Mais pour que choses aillént bien, on y met toute pru¬ 
dence afin de choisir des hommes sympathiques aux populations. » 

— Les six premiers inscrits furent appelés à former les commissions 
municipales. (Dép. tél, du29 septembre 18/0.) 

Lot-et-Garonnë-— Agen, 16 septembre. Préfet à Arago. ^ Je prends les 
mesures nécessaires pour les municipalités. > Do 29 septembre : € J’institue 
partout des commissions provisoires : Plusieurs composées du personnel des 
anciens conseils. » Audoy. 

LûzèRE, — Des commissions avaient été nommées en vue des élections, mais 
après la dissolution édictée le 24 septembre, les anciens conseils furent rétablis 
avec pouvoir de choisir dans leur sein les maires et les adjoints. (Dépêche télé¬ 
graphique du 29 septembre). Cinq conseils furent dissous et remplacés pour des 
causes étrangères à la politique* 

Maine-et-Loihe, — Tous les conseils ont été dissous et reconstitués avec 
leurs anciens membres à Texception de 35 dont les membres ont été 
changés- 

Manche, — Il n'y ont dans ce département que deux maires destitués et pas 
de commissions municipaleâ instituées, 

Mahnk. — Le maire de ChMone fut révoqué par ordre spécial expédié de 
Laval} le 19 janvier, par M. Gambetta- 
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Mi.RNE (HitJTE")* — Chaumontj 12 septembre. Préfet à ïntérienr, Paris. «Des 
commissions travaillent dans le département pour que les administrations mu-, 
iiicipales soient remaniées^ de manière à être à la hauteur de leur tâche dans 
défense nationale. » Spuller. — Le même, écrivait le 17 septembre, en appré¬ 
ciant que les élections allaient avoir lieu : « J'aurai, d'icMà, renouvelé tontes les 
administrations municipales qui exerçaient une pression sur les électeurs 

Mayenne. —42 maires destitués, 45 conseils municipaux dissous. 

Niêvkb. — Nevers, 11 septembre 1870. Préfet à Intérieur, Paris. «; Situation 
difficile à Cosne par le fait de Gambon qui, un instantj a nommé sous-préfet, et 
installé commissions municipales décrétant à tort et à travers* G. Girerd* 
Plusieurs ^maires furent signalés au préfet comme réactionnaires par dépêche de 
la sûreté générale* Bordeaux, 26 janvier* 

Noed. — Lille, 16 septembre* Préfet à Intérieur* « Décret sur le renouvelle¬ 
ment des municipalités lamentable* 11 fallait renouveler lentement les maires 
parce qu"à la campagne il n’j a pas d'opinions politiques; les coteries actuelles 
sont encore toutes puissantes et elles sont contre nous,„ » Testelin, 

PüY-de-DojJie . Clermond-Ferrand, 29 décembre 1870. Préfet à Intérieur* 
t Nous n*avons nommé que très-peu de maires depuis la dissolution des Conseils 
municipaux, mais nous sommes en train d'eu nommer d'autres. Donnez-moi des 
ordres. Girot-PouzoL 

Pyrénées (Basses-)* — Trois maires seulement furent révoqués et pour causes 
non politiques. 

Pyrénées (Hautes-). —Tarbes, 24 septembre: Préfet à Intérieur. Depuis 
dissolution des conseils municipaux ai nommé un petit nombre de maires et 
d'adjoints. » T'énot. 

ILhûnb- — Les maires furent tous en bloc destitués par M. Challemeî-Lacour 
sur un ordre du comité de salut publie. 

Haüte-Saone. — 50 maires furent destitués ; on ne forma pas de commis¬ 
sions municipales, 

Saone-et-Loire, — Dép, télégr. Mâcon^ 29 septembre 1870* Préfet à Gou*- 
vernement. « Depuis dissolution j'aî nommé un certain nombre de maires et 
d'adjoints, en petite quantité toutefois, mais avant j'avais fait assez grand 
nombre de nominations. ^ F. Morin* 

Sarthe. —Un seul conseil municipal dissous; une quinzaine de maires 
destitués. 

Savoie- — H y a dans le département 327 communes; 46 maires furent des¬ 
titués; et 74 commissions municipales instituées* 

Haux^-Savoib. " Presque tous les conseils municipaux furent modifiés* 
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SEmE-ET-OiÈf 0 . — Le conseil municipal de Versailles fut réélu en vertu du 
décret de Tours ; il n'y eut pas de maires destitués ; les conseils municipaux 
élirent leurs maires^ 

Sbinê-Infébteueh, — Le département contient 749 communes ; 300 maires 
furent destitués, et une quinzaine de Conseils municipaux remplacés par des 
Commissions* 

Sèvres (Deux-), — 116 Maires furent remplacés, mais leurs successeurs 
furent pris dans les Conseils municipaux* Commissions municipales instituées 
dans deux petites communes* 

Somme. — 223 maires furent destitués, et 65 Commissions instituées* 

Tabn* — Dép* tél* 29 septembre, Préfet à Gouvernement- « Je nomma 
ou j'ai nommé Commissions municipales qui élisent elles-mêmes, le plus sou- 
vent, les maires et adjoints, Frédéric Thomas. 

TarH“Et-Gahokhe* — Dép, télégr. 29 septembre* Préfet à Gouvernement. 
« Depuis diÉSolutiott des Conseils municipaux, j'ai d’abord, à raison de la remise 
des élections, rendu arreté portant que les Conseils municipaux, maires et 
adjoints en exercice, étaient provisoirement maintenus* Depuis cet arrêté, je 
continue à nommer des Commissions là où les besoins Vexigent, avec président 
et vice-président faisant fonctions de maire et adjoint, ^ Flamens. 

Vae- — Sur 145 maires, 140 furent destitués, et pareil nombre de Commis¬ 
sions Municipales furent instituées. Dép. tel, 27 février 1871* 

Vaugliîsb* — Presque tous les maires furent changés, les Conseils remplacés 
par des Commissions municipales* 

Vendée* —Dép* du 29 septembre* Préfet à Gouvernement* «,** Je nomme¬ 
rai des Commissions municipales partout oti cela deviendra indispensable* ^üne 
quinmne de Commissions furent instituées* 

Vienne, — Dép, 29 septembre* Préfet à Intérieur, ^ J'ai nommé maires 
et adjoints, rétabli Conseils municipaux ou Commissions municipales* » L* 
Ribert, 

Yonne* ^—Auxerre, 17 septembre* Préfet à Intérieur,,, « Impossible depro¬ 
céder sérieusement à Télection si les maires qui n^ont été maintenus que pro¬ 
visoirement après les élections des 6-7 août, restent encore en fonctions^ soute^ 
nus par juges de paix, » 
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Vœux du Conseil municipal de Bordeaux, 


'Voici ^ d’api^èa la Gazette de France, {n“^ du 25 décembre et 30 décembre 
ISIO), les discours prononcés et les délibérations prises, au Conseil municipal 
de Bordeauic, dans les séances du 19 et du 23 décembre 1870 : 

I 

Le Conseil municipal s'est réuni lundi à l’Hôtei-de-Ville, sons la présidence 
de M. Emile Foureand, mah’e. 

Après la lecture et l’adoption du procès-verbal, M. Paulet demande la parole, 
et fait la proposition suivante : 

^ Messieurs, 

Les edûrts héroî(iues du GouYerüôMent pour cbasserles Prussiens et main¬ 
tenir la République, correspondent aux aspirations des citoyens honnêtes et in¬ 
telligents, Ils méritent la reconnaissance ; mais Faction du Gouvernenient n’est 
point assez secondée ; elle est amoindrie par les conditions où elle est effectuée, 
Ala ville, à la campagne, dans la presse, dans les administrations, les bonapar¬ 
tistes, les réactionnaires de tous les partis répandent de fausses nouvelles et des 
calomnies; fis disent que la République est cause de la guerre; que la résis¬ 
tance aux Prussiens est impossible ; ils cherchent à déconsidérer le Gouverne¬ 
ment; ils font naître la découragement; ils diminuent les forces de la défense 
nationale ; ils prêchent la soumission à l’étranger et une restauration monar¬ 
chique. 

» C’est ià une preuve ajoutée à celle de tous les temps,que les partis sont des 
ennemis irréconciliables et que l’espérance de les amener à une entente sincère, 
dans un but d’intérêt général, est une illusion à laquelle il est urgent do re¬ 
noncer. Les bonapartistes, ios auteurs et les complices du 2 décembre, de la 
guerre du Mexique, de la guerre de 1870, des trahisons de Sedan, de Metz, etc,, 
de Finertie calculée, qui pai^aljse la défense nationale, sont des criminels. Il 
n’y a çoint de lois sans un© sanction, il n’y a point de société sans lois, sans 































Gouvernement; le Gouvernement^ qui a la mission extraordinaire et suprdme 
de ropousser rînvasion, qui se laisse calomnier, déconsidérer, affaiblir, qui 
accorde la liberté aux criminels, crée ranarchie, compromet tous les intérêts ^ 
prépare la guerre civile, sa perte et celle de la nation, 

> Nos ennemis ne tiennent ni leurs paroles, ni leurs traités, ils tuent pour 
voler ; ils veulent piller, ruiner, déshonorer la France, prendre les propriétés 
des Français pour les donner aux Allemands ; les boîiapartistes, les réaction¬ 
naires de tous les partis sont leurs complices. 

i> Ce n’est point par les lois et les fonctionnaires de TEmpire que le génie du 
mai sera réduit à Timpuissance. 

^ La France ne peut être sauvée que par la République, que par des sacrifices 
très-considérables, que par des moyens extraordinaires, que par les citoyens 
dont les actes affirment un dévouement réel à la patrie^ 

» La France possède des ressources immenses, le Gouvernement a le devoir de 
les réunir et de les rendre effectives; il peut sauver la France, mais il faut que 
ses résolutions soient à la hauteur de la situation ; il connaît sans doute les 
moyens devenus indispensables et urgents pour faire cesser les défaillances et 
les félonies ; mais si la pensée de recueillir des renseignements lui venait, qu’il 
cherche autour de lui, dans la généreuse et noble cité girondine, et il en trou¬ 
vera. 

^ Le tm 7 ips des deini-mesitres est passée i'hezire des grandes résolutions 
a somiê, U faut que tout ce qui fait obstacle à la défeme 7iatîonale soit 
mis à Vécart. 

^ Le Conseil municipal de Bordeaux adjure le Gouvernement de,prendre les 
mesures les plus énergiques, les plus efficaces, pour faire disparaître les causes 
de nos revers et assurer le triomphe de nos armées. » 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée à Funanimité. 

Elle sera remise au Gouvernement par une délégation composée avec le Maire 
de MM- Paul et, Léon Fourcand et Sansas, 


II 

Séance extraordinaire du décembre 1870. 

Arouvertufcde la séance, M. le Garde des Sceaux est introduit et prend 
place à îa droite du Maire qui s’exprime en ces termes : 

v> Monsieur le Garde des Sceaux, 

» C’est un honneur pour le Oonsoil municipal de recevoir dans la salle de ses 
délibérations, non-seulement lo citoyen éminent qui a consacré une longue car¬ 
rière à la défense de nos libertés et, dans les luttes delà tribune et du barreau, 
toujours marqué sa place parmi les illustrations dont la France se glorifie, mais 
de recevoir le représentant du Gouvernement de fa République, le chet hqnoré 









































dâ ce GoiiTernement de la Défanea nationale qui, dans une lieure de danger su-* 
prémo, dont rexemple ne se retrouve peut-être pas dans rhietoirej a prisPéner- 
gique résolution et a accepté la responsabilité de sauver la patrie et de sauver 
la République J désormais indiesolublement unies. 

> Lee hommes, qui ont eu assez de foi dans le génie de la France pour ne pas 
désespérer de son salut, et qui, jusqu'ici au milieu de difficultés et de périls 
sans exemple, ont suffi à cette tâche, ces hommes méritent îa reconnaissance 
publique. 

» Le Conseil municipal, la villa de Bordeaux, dès leur début, leur ont donné 
leur concours absolu. 

ï> Comment en serait-il autrement, quand on songe à Tabîme dans lequel la 
France se trouvait plongée ati 4 septembre? 

Le Gouvernement funeste, qui s’était imposé pendant dix-huit ans, avait tari 
toutes les sources vives oii se puisent et se renouvellent la force et la vie des 
peuples, 

» L'armée, qui avait soutenu à d'autres époques et porté si loin cette vieille 
réputation d’héroïsme et de bravoure, larmée, dénaturée par le despotisme, 
avait disparu sous les défections et Les trahisons de ses chefs. 

» Il n*y avait plus rien de ce Gouvernement qui avait pu faire illusion à quel¬ 
ques esprits* 

yi Je me trompe, ü y avait encore le paya ; vous avez compté sur lui, et vous 
avez eu raison. 

> Pour remplacer rarmée prisonnière en Allemagne, il vous a donné ses en- 
fants, et dans deux mois voua en avez fait des soldats et une armée, et cette 
armée, qui ne trahira pas le pays, parce qu’elle est le pays lui-même, maintient 
les hordes de nos envahisseurs et contraint la victoire à répondre à ses généreux 
efforts. 

^ Cette victoire qui nous est due et qui viendra, ie Gouvernement de la Défense 
nationale pourra hautement s'en attribuer une large part, car même dans un 
péril extrême, lorsque tout sombrait autour de nous, il a compris qu'un pays 
qui défend non-seulement ses foyers, mais encore la République, c'est-à-dire !a 
chose et le Gouvernement de tous, devait nécessairement triompher, 

» La République est l'expression lapins hante du droit et de la justice envers 
les hommes. 

» Faites-la aimer enla prése:^tant sous ce caractère auguste; mais faites-la 
respecter aussi par une juste sévérité et par une application rigourense des lois 
à Tégardde ceux qui profitent de nos désastres, pour paralyser l'aetion de la 
défense. 

> Sauver notre pays des hordes ennemies qui menacent non-seulement l'inté¬ 
grité de notre territoire, mais la civilisation et la paix de l'Europe, régénérer 
la Frauce par des institutions nouvelles, des atteintes si profondes que le despo¬ 
tisme impérial avait portées à son caractère et à son génie ; voiîâ votre rôle. 

y> Jamais rôle plus grand n'a étédonné à des hommes plus dignes de le remplir.» 

Le Conseil tout entier s’est associé aux éloquentes paroles du maire, et y a 
répondu par un cri énergique de : Vive Eépubliq^ie \ 

































M* lô Garde des Sceaux a répondu : 

^ Vous avez raison, la Républif^ue est une force; elle nous unit dans une 
pensée, dans une aspiration commune de justice, de progrès, 

> Nous voudrions qu’elle attirât tous les cœurs, qu’elle fît cesser les malenten¬ 
dus qui nous divisent, eiqii'eUe embrassât tous ses €7ifants dans une égale 
tendresse. Cette République qui est le gouvernement des peuples qui ne s'aban¬ 
donnent pas, qui ne Yeulentpas tomber et décliner, on nous lavait eiilôvée,il y 
dix-buit ans J dans un moment d'erreur et de vertige, 

» Aujourd'hui nous devons la reconquérir, non avec nos sueurs, mais au prix 

de notre sang* 

3 > Retracez-vous ce spectacle* 

» La France qui avait joué un rôle si considérable dans le monde, et donné 
Tessor à resprit humain dans toutes les branches des connaissances humaines, 
la France, le 4 septembre^ était tombée ai bas, que dans les Conseils de l'Europe 
elle n'existait plus comme nation. 

Mais aussi, elle avait pendant dix-huit ans, confié ses destinées à un homme 
qui aviliesait tout autour de lui^ les caractères et les consciences. De Tarmée, 
il en avait fait une garde intérieure pour réprimer toute velléité de liberté et 
pour maintenir son uespotisme* 

» Il avait même souillé le sanctuaire de la justice, 

» La République seule pouvait relever les caractères abaissés par le despotisme 
et réparer les désastres qu’il avait causés. Notre espoir n'a pas été trompé* 
Vous ôtes venus à BOUS, vous nous avez donné vos enfants, votre fortune, au 
besoin ; vous vous êtes donnés vous-mémes et vous bous avez dit : Ne déses¬ 
pérez pas de la France ! 

>? Comment pourrions-nous désespérer ? 

» Nous avions perdu une armée de S50,OÛO hommes ; mais pour les rempla¬ 
cer, nous trouvons le pays armé, 1 million d’hommes, 2 mOlîonss'il le faut. 

Ce ne sont pas encore des soldats, ils ont l'inexpérience et la témérité, mais 
ils portent dans leur poitrine ce qui remplace tout cela : ramoui* de la patrie 
et le sentiment de la grande cause qu'ils défendent. 

^ N'avons-nous pas vu ces légions girondines portant avec elles l'ardeur de ce 
sol généreux^ qui a vu naître de si grands caractères et qui rappelle de si glo¬ 
rieux souvenirs ?,... 

» bi toutes les parties de la France ne montrent pas la même ardeur, partout 
du moins, trouvons-nous des populations décidées au dernier sacrifice pour 
vaincre rennemi et reconquérir le sol envahi. 

Comme vous, j'ai foi dans la Hépublique. 

La Monarchie ne pourrait que nous diviser et nous affaiblir- Nous les avons 
vues tomber les unes après les autres. 

^ L'une pour être rentrée en France à la suite des armées ennemies;l'autre 
' pour avoir oublié qu'elle était née des barricades ; l’Empire, pour s’être élevé 
par la violation de tontes les lois* 

3 ^ Après toutes ces épreuves que nous expions cruellement aujourd'hui, nous 
avons fait un appel à toutes les intelligences, à toutes les forces individnelies, et 
c’est sur elles que nous avons assis le gouvernement de la République, 
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» La place quenons occupons'daBS ce gouvernement^ nous la devons à la nécessi¬ 
té et aussi à notre dévo uement et au sacrifice que nous avons fait de nous-mêmes. 

» Cest notre titre; mais à cekî-là, nous n'y faillirons pas^ vous pouveï compter 
sur nous. 

> Mais Paris, aussi, espère et compte sur vos efforts, 

» Paris, cette riche cité, centre du lus 0 , rendez-vous des plaisirs faciles, la 
voyez-vous transformée, héroïque dans sa résistance, supportant stoïquement 
toutes les privations ? 

» Ne laisson s pas éteindre ce centre de lumière, ce serait une tache pour ce siècle. 
» Courage, nous défendons une cause juste. L'Europe ne peutrevenir â la bar¬ 
barie, La République ne veut pas la guerre, mais ce n'est pas la guerre qu'on 
nous fait, c’est l'extermination que poursuit l'Allemagne, par le pillage et i'in- 
cendîe. 

* A cet appel sauvage au droit de la force brutale, répondons par le cri de ; 
Vive îa République I Et unissons nos efforts, pour la défendre, 3 ^ 

Le Conseil municipal crie : ^ Vive la République ! Vive le Gouvernement de 
la Défense nationale ! ^ 

M. le Garde dos Sceaux continue : 

» Il y a deux jours, vous nous avez apporté. Monsieur le Maire, l'expression 
des vœux du Conseil; comprenant que la République doit être juste, généreuse 
même, mais que cette générosité ne peut aller, sans danger, Jusqu'à l’abandon 
etàîa faiblesse^ vous demandiez que nous frappions, avec la loi, ces hommes 
incorrigibles qui se réjouissent des désastres de la France, qui donnent les 
mains et travaillent dans Fombre à la restauration d'un gouvernement tombé 
trop bas pour pouvoir jamais se relever. Sans doute, il est honteux, criminel, 
quand le pays est envahi, do voir des hommes sacrifier au besoin la France, 
pour retrouver les abus dont iis jouissaient, et chercher à affaiblir les moyens 
de la défense nationale qui sont aujourd'hui une oeuvre de salut public, 

» Mais que voulez-vous? Au moment de frapper, la main delà jeune Républi¬ 
que tremble. Pour tout dire, Paris héroïque, qui renferme le Gouvernement 
dont nous ne sommes qu'une délégation, Paris tout entier à la défense, ne com¬ 
prend pas cet autre danger ci ÛJi: chassons rVabord les Prussiens, nous 
verrons après. 

» Le danger que vous avez signalé existé néanmoins ; il est sérieux, et nous 
leeoniiaissions déjà. Nos ennemis de l intérieur tournent contre nous les armes 
que nous avonsi laissées dans leurs mains, 

» Nous avons fait peu de changements, il est vrai ; nous avons laissé à leur 
place la plupart des tonctionnaires. De sorte qu'on peut dire, que sauf les dépar^ 
ments envahis et sauf les modifications entraînées par les nécessités de la guerre, 
Faspect de la France n'a paiî changé. 

Lorsque Fennemi était là, en nous appelant le Gouvernement de la Défense 
nationale, nous pensions que tout Français qui aurait un peu de patriotisme se 
rallierait à nous. 

1 Malheureusement, il y a des rancunes ou des cupidités que rien ne satisfait* 









































1 Assurés d^aToîr votre approl)ation,noiiË ferons ce qui est nécessaire, car aTant 
tout il faut sauver le pajs* La tâche est difficile, et nos nuits se passent souvent 
sans sommeil, en songeant à la responsabilité que les événements ont mise dans 
nos mains. Mais nos jeux veillent, et déjà, depuis votre adresse, nne détermi¬ 
nation a été prise, et ce qui frappait le plus dans radminlstration de la guerre 
disparaîtra parce que, comme vous, nous recon naissons que la situation le com¬ 
mande (î). 

M. le Maire donne lecture d'une adresse des officiers et gardes nationaux du 
fi® bataillon, au sujet de la proposition faite par M. Paulet^ dans la séance dn 19, 
Voici les termes de cette adresse : 

CiTOYBNS, 

Vous avez bien mérité delà Patrie. Recevez les félicitations sincères delà 
garde nationale du 6® canton, 

Des applaudissements unanimes aecueUlent ces chaleureuses paroles, 

< Aidez-nous de vos conseils, de vos exemples, de votre patriotisme. L'œuvre 
est grande et exige le concours de tous. La guerre doit être à juste titre notre 
première préoccupation, mais i! J a d'autres intérêts, il faut faire marcber de 
front d'autres mesures. Les Conseils généraux sont de ce nombre. Vous savez 
de quels éléments ils étaient composés, 11 faut cependant prendre une décision 
prompte, afin d'assurer les services pour Tannée qui va eommencer. 

3 > Mais assez de paroles; des actes, de Ténergîe et du courage, et le triomphe 
sera au bout ! 

> Voyez, tout marche. Ohanzj tient tête depuis quinze jours à l’armée prus¬ 
sienne. Bourbaki est à la tête d'une armée nombreuse, et toutes ces forces réu¬ 
nies tendent vers Paris. 

» Le cercle de fer, sous lequel on voulait étouffer la capitale, s’élargit tons les 
jours. Non, Dieu ne permettra pas que la France meure et que ce flambeau, 
qui a si longtemps éclairé TEurope, soit éteint. 

» J’en atteste cette belle cité girondine, si fière, si patriotique ; j'en atteste 
les paroles que je viens d’entendre. La Gironde a joué un rôle glorieux dans 
rhistoire; ce râle, vous le continuerez, j’en suis convaincu, 

» En signalant officiellement au rTôuvernement de la Défense nationale les 
défaillances réactionnaires, en stigmatisant les crimes et les trahisons des bona¬ 
partistes, en jugeant, coinmo elle le mérite, la conduite des caporaux prussiens 
et de leur sauvage soldatesque, vous avez rompu avec le parti de la concilia¬ 
tion, quand même vous avez définitivement arboré le drapeau de la révolution. 
Merci de cette résolution. Vous êtes bien les hoinmes de la République. 

» Nos vœux vous acoompagnent dans cette grande oeuvre de délivrance et de 
rénovation, et nos bras sont prêts à répondre au premier appel de votre patrio¬ 
tisme. 

(l) M* Crémicui fait allusion a la démission du général de Loverdo. 

4 SEPT- 1^16 Si * 















f Vive la Pranae! ViTe la îtépublique une et înflÎTÎsible! ^ 

Suivent les signatures, 

le Garde des Sceaux, frappé des senti me nts patriotiques que renferme 
cette adresse, exprime le désir d’en avoir une copie pour la communiquer aux 
membres du Gouvernement M, le Maire remercie de nouveau M le Garde dos 
Sceaux et rassure du concours énergique que le Gouvernement de la Défense 
nationale trouvera dans le Conseil municipal de Bordeaux* 


w a 


M* Gambetta ja^é par M* Laufrey* 


4 ^a Ga:^&Ue du peuple^ journal de Chambéry, publia dans les derniers jours 
de décembre, Tarticle suivant que reproduisirent beaucoup de journaux conser 
vateurs* 

■« Il estinoui, il est sans exemple dans notre siècle qu’un peuple, placé dans 
les oirconstanceB critiques ou noos nous trouvonSi n'ait pas été appelé au con¬ 
trôle et m partage du pouvoir dans la personne de ses représentants* Cette 
thèse irréfutable, appuyée à la fois sur l’IiiÈ^^toire, sur la logique et sur les prin¬ 
cipes les piuii élémentaires du droil politique,n’a pas même été discutée* 

Qn a trouvé plus commode de nous répondre par des lieux communs sur les 
questions étrangères à ce débat, ou par de basses insinuations que le mépris 
public a renvoyées à leurs auteurs- On a affecté de réfuter nos opinions sup¬ 
posées sur la paix dont nous n*avions paa dit un seul mot ; on a allégué l’inop¬ 
portunité d’une Constituante, comme s’il s’agissait d’une Constitution à Theure 
qu'il est* Il ne s’agit pas de paix, car cette question ne peut être traitée uti¬ 
lement qu’à Paris ; il s'agit bien moins encore cVune Constitution lorsque Ten- 
nemi ravage nos provinces. Il s’agit d’une chose qui est mille fois plus impor¬ 
tante que toutes les Constitutions du monde ; il s’agit de rendre au pays la di¬ 
rection qui lui appartient dans ses propres affaires ; de mettre ses élus à même 
de rectifier les opérations mal conçues et mal conduites qui le mènent à sa 
ruine ; il s agit, en un mot, de lui permettre de se sauver luhmême l 

Voilà ce que nous avions établi jusqu’à révidence. Depuis lors, la situation 
s'est encore aggravée, et chaque jour qui s'écoule, en accroissant les dangers, 
donne Jiua. ncuivelle à nos- réotamatlons-. Loin da pouvoir.marche l\ sur 

Paris, notre armée d’QrléftaP à ét# m désordre sfu delà de la l 4 oire,- puis 

coupée ei^ deux tronçons qui cherchent vainement à se rejoindre* Son brave et 
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honorable général, qui était tin héros la veille, a été dénoncé le lendemain com¬ 
me un traître pour n’avoir pas pu tenir les promesses inconsidérées qu’on nous 
faîsaH sanü son aven* 

Nf'tre armée de TOaest a été battue et dispersée; notre 'rmée de l’Est a subi 
un échec glorieux, mais très-sensible, à Nuits; plusieurs de nos meilleures 
places sout tombées dans les mains de l’ennemi. Paris, après trois jours de com¬ 
bats héroïques pour briser les lignes prussiennes, s’est de nouveau résigné à 
attendre que nous soyons prêts à lui tendre la main. Il endure stoïquement les 
privations qui doivent prolonger sa résistance. 

En présence de tant de douleurs et de sacrifices, notre devoir est clair, in¬ 
discutable ; mats nous demandons à tous les hommes de bonne foi si la direc¬ 
tion de cet effort suprême peut être laissée sans danger aux mains incapables 
qui ont si mal conduit les opérations précédentes. Nous leur demandons s’il ne 
serait pas bon que la nation fût enfin appelée à surveiller des plans et dés pré¬ 
paratifs qui sont pour elle une question de vio ou de mort. Personne n’ose plus 
aujourd’hui ni or lôs fautes cotninisos* 

On no pourrait plus rappelor &ans uno cruelle ironie ce titre d> 

40 Id viùioÎTBy qu’un membre de la délégaiîon de Tours s’était fait décerner un 
peu prématurément par renthousiasme de quelques sous-préfets. Que faut-il 
donc de plus ? Devons-nous attendre que tout soit perdu pour reconnaître qu’on 
^est trompé en confiant la direction de la guerre à un ? L’expérience 

n’est-elle pas assois complète ? Cette dictature a-t-elle rencontré un seul obs¬ 
tacle ? Fùt-il jamais un peuple plus docile, une opposition plus accommodante, une 
administratioE plus empressée ? Il est verni, U a montré son Mllon, et tout a 
été dit On B, mi^ aussitôt à sa disposition toutes les ressources du pajs en 
hommes et en argent. 

Nous avions trois mois de répit; c’était plus qu’il ne fallait pour organiseï’ 
une armée solide et redoutable. Les éléments ne manquaient point ; ils ne de¬ 
mandaient qu’à être réunis et disciplinés. On a préféré lever d’énormes quan¬ 
tités d'hommes qu’on ne pouvait ni armer, ni équiper, ni nourrir. On a jeté par¬ 
tout le désordre et la désorganisation, tout en se gardant bien de rien changer 
à la vieille routine administrative et militaire. On a détruit la confiance du 
soldat par des destitutions sans mofffs, bientôt suivies de réhabilitations sans 
effet. On a fait des chefs d'armée aveedes journalistes de troisième ordre; 
on a livré nos emprunts aux aventuriers de la finance ; on a confié des 
fonctions de la plus haute importance à des bohèmes politiques^ qui parient 
du matin au soir de faire des pactes avec la mort et qui n'ont faü de 
pactes qu'avec leurs appointements. 

Chacun est à même de juger de l’exactitude de ce tableau. Cependant nous 
n’avons pas encore signalé le côté le plus grave ; on ne dit pas, on n’a jamais 
dit la vérité au pays sur sa propre situation. Nous n’avons jamais su que par des 
journaux étrangers les nouvelles qu’il nous importait le plus de connaître , c est 
par eux seuls que nous avons appris successivement les chutes de Toul,.de \er- 
dUï), de Schlestadt, de .Neufbrisach, de la Fère, d’Amiens, de Thïonville, de 
Rouen, de Moatmédy et de Phalshourg. Il y avait trois jours que l’Europe en- 
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tiéreconnMBsait la triste capitulation de Metz, et on nous entretenait encore 

des victorieuses sorties de Ba^aino ! 

On nous a raconté des sorties de Paris qui n’ont jamais existé que sur le pa¬ 
pier I on a fait figurer des troupes sur dos points géographiques où elles n’ont 
jamais paru j,et quand on était forcé d’avouer une partie de la vérité, on avait 
soin de lui faire subir d’étranges transformations. La retraite de notre armée de 
la Loire n’était, à tout bien considérer, qu’un mouvement stratégique qui avait 
l’avantage d’attirer l’ennemi loin de Paris. Quant à l’évacuation de Tours, elle 
était une mesure résolue depuis près de deux mois. Ce sera un jour une curieuse 

lecture que ceÜe de ces bulletins qui ont été inaugurés par la fameuse légende 
des trois cercueils. 

C’est ainsi qu’on s’est fait une popularité avec de fausses victoires. La France 
était affamée d’espérances, on l’a traitée comme si elle était affamée de men¬ 
songes. 

Il est temps d’en finir avec les déclamations, demettre un terme à ce régime 
d'arUtraire, (Timpérîtîe, de dissimulation et d'impuissance. Il est temps 
que la nation, qui a su faire de si grandes choses, soit repré s entée par les hommes 
qu elle aura jugés les plus capables de la conduire. Nous le demandions, il y a 
trois mois, au nom de ia consolidation de la République ; nous le demandons 
aujourd hui au nom du salut do la France. Au reste, quel que soit l’accueil ré¬ 
servé à dos vœux si légitimes, il n’est pas difficile de prévoir le jour où ils s’im¬ 
poseront comme une nécessité. La France a subi bien des dictatures, mais il en 
est une qu’ellon’a jamais supportée longtemps, c’est la dictature de l'incapacité. 

P. Lanfeht. 


N“ 4. 


M, Gambetta jugé par Madame George Sand. 


Nous avons déjà parlé Jde la dépSche que M, Gambettsadressa, le 31 janvier 
1871, aux Préfets et aux Sous-Préfets, En voici le texte : 

Bordeaux, 31 janvier 1871,12 h. 35 matin. - N» Intérieur àpréfeis 
etsous.prêrets. ~GiTcc\&\vÿ. — Depuis la dépêche qui vous a été envoyée 
ansl après-midi et par laquolleon demandait, à Versailles, dos renseignements 
prompts et précis sur la nature, l’étendue et la portée des arrangements con¬ 
clus, aucune nouvelle officielle n’a été reçue. On no sait rien do plus que ce 
matin. Toutefois les avis de l’étranger portent qu’à Versailles on n’a rien en¬ 
gagé sur le fond même de la paix.. L’occupation des forts de Paris par les Prus- 
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sienB eemble indiquer que la capitale a été rendue en tant que place forte, 

L’armée et la garde mobile devront déposer leurs armes, La garde naiionale 
eédeataire conserve les siennes, La convention qui est intervenue porte exeln- 
sivementsur rarmistice qui semble avoir surtout pour objet la formation et la 
convocation d%ae Assemblée, 

La politique soutenue et pratiquée par le ministre de Tlatérieur et de la 
Guerre est toujours la même : gtterre àGidrance^ rês^lstance jnsgn"à complet 
épuisement. Employez donc toute votre énergie à maintenir le moral des popu¬ 
lations, Le temps de Varmistice va être mis à profit pour renforcer nos trois 
armées en hommes, en munitions, en vivres. 

Les troupes seront astreintes à une discipline sévère à laquelle il faudra 
donner tous vos soins de concert avec les chefs militaires. Elles devront être 
exercées tous les jours pendant de longues heures pour s’aguerrir. 

Les conseils de révision devront eontinuer et tout le travail d’organisationj 
d'équipement, bien loin d'étre interrompu, devra être poursuivi avec une ex¬ 
trême vigilance, H faut, à tout prix, que rarmistice nous profite et noue pou¬ 
vons faire qu’il en soit ainsi. Enfin, il n’est pas jusqu’aux élections qui ne puis¬ 
sent et doivent être mises à profit. Ce qu’il faut à la France, c’est une assemblée 
qui veuille la guerre et soit décidée à tout pour la faire. Le membre du Gou¬ 
vernement, qui est attendu, arrivera sans doute demain matin. 

Le ministre s’est fixé un délai qui expire demain à trois heures. 

Vous recevrez demain une proclamation aux citoyens avec T ensemble des 
décrets et des mesures, qui, dans sa pensée, doivent parer aux nécessités de la 
situation actuelle. 

Donc patience, fermeté, courage, union et discipline ! 

Vive la République ! ^ 

Madame George Sand, à la lecture de cette circulaire, trans¬ 
crivit immédiatement, sur son journal, les réflexions suivantes 
qu’elle a plus tard publiées dans la Revue des Deuac-Mondes. 

31 janvier. —Alea jacta est l La dictature de Bordeaux rompt avec celle 
de Paris, Il ne lui manquait plus, après avoir livré, par ses fautes, la France aux 
Prussiens que d’y provoquer la guerre civile par une révolte ouverte contre le 
Gouvernement dont il est le délégué ! Peuple, tu te souviendras, peut-être cette 
lois,de ce qu’il faut attendre des pouvoirs irresponsables! Tu en as sanctionné 
un qui t’a jeté dans cet abîme ; tu en as subi un autre que tu n’avais pas sanc¬ 
tionné du tout et qui t’y plonge plus avant, grâce au souverain mépris de tes 
droits. Detwî maladies^ un somnambule et mi épilepUque, viennent de con¬ 
sommer ta perte, Relève-toi, si tu le peux ? 

« L’occupation des forts par les Prussiens, dit cette curieuse dépêche, 
indiquer que la capitale a été rendue en tant que place forte. La convention 
qui est intervenue se^nble avoir surtout pour objet la formation et la nomination 
à'utie AssenMée. 

« La politique soutenue et pratiquée par le Ministre de ITntérieur et de la 
Guerre, est toujours la même ; Guerre à outrâmef résistamejusqp^^ Q<m- 
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pîet épuiseraént ! Eatends-tu et comprends-tu, pauvre peuple 1 Le complet 
épuisement est prévu, iDévitable, et le voilà décrété J 
» Employez donc toute votre énergie, dit la dépêche en s’adressant à ses pré* 
fets, à maintenir le moral des populations N — Le moyen est sublime l Pro- 
mettez-leur le complet épuisement I Voilà tout ce que vous avez à leur offrir. 
Eh hien l c’est déjà fait. Vous ave^ tout pris, et cela ne vous a servi à rien il 
faut aviser au moyen de vider deux fois chaque boui^e vide et de tuer une se¬ 
conde fois chaque homme mort. 

Viennent ensuite des ordres relatifs à la discipline, « Les troupes devront 
être exercées tous les Jours, pendant de longues heures pour s’aguerrir, Il 
est temps d’y songer, à présent que celles qui savaient se battre sont prison-* 
niêres ou eernéès> et que celles qui ne savent rien sont démoralisée^ par l’inac¬ 
tion et décimées par les maladies l Ferez-vous repousser les pieds gelés que la 
gangrène a fait tomber dans vos campements infects?,,, Eessusciterea-vous les 
infirmes, les phthisiques, les mourants que vous avez fait parti? et qui sont 
morts au bout do vingt-quatre heures?.,. Rétablirez-vous la discipline dont vous 
vous êtes préoccupé tout récemment et que vous avez laissée périr comme une 
chose dont rélême^ii civil n’avait aucun besoin 
Mais voici le couronnement du mépris pour les droits da la nation. Après 
avoir décrété la guerre à outrance, le Ministre de l’Intérieur et de la Guerre, 
Tbomme qui n’a pas reculé devant cette double tâche, ajoute : a Enfin, il n’est 
paâ jusqu’aux élections qui ne puissent et ne doivent être mises à profit, » 
—* Et puis, tout de suite vient l’ordre d’imposer la volonté gouvernementale 
j’allais dire Impériale— électeurs de la France,— Ce qu’il faut a la France, 
c’est une AsÊsembléo qiU veuille la guerre et qui soit décidée à tout, 

< Le membre du Gouvernement qui est attendu arrivera sans doute demain 
matin, — Le 77iifiistre — c’est de lui-méme que parle M, Gambettu —^ le mi~ 
7iistre s'est fimé un délai qui ecepire demam à trois heures, c’est-à-dire que 
si l’on tarde à lui céder, il passera outre et régnera seul,,. Le tout finit par un 
refrain de cantate, 

’ ¥ Donc paiienèe 1 fermeté ! courage l union et discipline [ > 

Voilà comme M, Gambetta entend les choses! Quand il a apposé beaucoup 
de points d’ezclamations au bas de ses dépêches et circulaires, il croit avoir 
sauvé la patrie, 

Nous voilà bien et dûment avertis que Paris ne compte pas, que c’est une 
place forte comme une autre, qu’on peut ne pas s’en soncier et continuer l’épui¬ 
sement rêvé par la grande âme du ministre, pendant que l’ennemi, maître des 
forts, réduira en cendre la capitale du monde civilisé, H n’entre pas dans la ' 
politique, si modestement suivie et pratiquée par le de s’apitoyer sur 

une ville qui a eu la lâcheté de succomber sans son aveu. 

Ce déplorable enivrement d’orgueil qui conduit un homm© fort peu guerrier 
férocité froide et raisonnée, est une note à prendre et à retenir. Voilà ce 
que le pouycur absolu fait de nous ! 

Dépêchez-vous donc de vous donner des maîtres, pauvres moatona du Berry t . 

{Remeâes JDeux-MondeSfl^^fmÛW^^ 
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N“ 3. 


Protestation âe la Presse conservatrice à Bordeaux. 




i 


Le 4 février 1871, douze journaux conservaiears firent paraître, en tete de 
leurs colonnes, l’article suivant: 


I 


Proteslallon 4e la Presse eontre le Béeref de la Bélégetlea de Berdeanx, 
en date du 31 janvier 18Î1, relatîvenient anx eleclioua. 

Les représentants de la Presse parisienne et de la presse bordalajse sous- 

signés : 

Considérant que le Gouvernement de la Défense nationale, y compris les 
membres de la délégation actuelle de Bordeaux, a rendu, à la date du 8 sep¬ 
tembre 1870, an décret qui établit Iss conditions d’éligibilité d’après la loi du 
15 mars 1849, votée par l’Assemblée législative; 

Considérant, qu’au mois d’octobre dernier, et à propos même des élections, 
M Gambetta a annulé un décret de la Délégation officiellement promulgué en 
déclarant « que les décrets du Gouvernement de Paris sont seuls Obligatoires,> 
que dès lors il ne saurait appartenir à une fraction du Gouvernement de modi¬ 
fier ce qui a été fixé par le Gouvernement tout entier ; ^ 

Considérant que le décret du 8 septembre 1870 qui vient d’étre maintenu par 
le Gouvernement de la Défense, publié au Journal Officiel de Paris, affiché et 
modifié seulement en ce sens que la candidature des Préfets est exclue, est seul 
valable et annule le décret de la Délégation de Bordeaux; 

Considérant que le décret rendu par cette Délégation à la date du 31 janvier 
porté une atteinte grave à la liberté électorale, en excluant de l’éligibilité 
plusieurs catégories de citoyens, en restreignant ^bitrairement le droit des 
élôC^6llFS * 

Considérant que ce décret ne porte pas seulemept atteinte à la liberté du 
suffrage par ses exclusions, mais encore par le privilège accord^ aux Préfets de 
se présenter dans leurs départements contrairement a^ sages dispositions do la 

loi de 1849 ; _ ^ i- „ i« 

Considérant enfin que la ppoefiain# Assembléô nationalé». fié pébt wer w 
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force dont elle a tant besoin que de la pleine et incontestable sincérité du suf- 
fragô unÎTersel, 

Les représentants de la Presse soussignés déclarent protester, en réservant 
tous les droits et Pindépen dance absolue des électeurs, 

1. lè Courrier de la Gironde. 

3. Le ConstüuHofmeL 

3- Le Français. 

4, La France. 

5* La Gazette de France. 

6 a La Guyenne, 

7* Le Journal de Bordeaux, 

8. La Liberté, 

La Patrie, 

10. La Province, 

11. VUnion, 

12. V Univers, 

Le lendemain, les mémôB journaux publièrent, dans la mémo forme et à la 
même place, une nouvelle protestation ainsi conçue: 

Le Moniteur a publié ce matin une protestation de M. de Bismarck contre 
le décret électoral de M. Léon Gambetta excluant du droit électoral plusieurs 
catégories de citoyens français. 

M, Léon Gambetta, profitant ^de cette nouvelle et outrage use immixtion de 
1 ennemi dans nos affaires, immixtion que sa résistance aux ordres de Paris a 
provoquée et dont il doit porter seul la responsabilité, maintient la disposition 
de son décret illégal, et continue de ne pas vouloir exécuter les décisions du 
Gouvernement de la Défense nationale. 

Les représentants de la presse soussignés protestent contre le parti que M 
Gambetta veut tirer de Fingérence de M, de Bismarck dans les élections. 

^ Ils protestent avec la même énergie contre Tidée anti-française émise par M. 
G^betta qu’une Assemblée librement élue pourrait souscrire à des conditions 
qui seraient le déshonneur de la France. 

Ils maintieuneut avec plus de force que jamais leur adhésion absolucj exclu* 
âîve, au décret él ectoral de Paris, le seul exécutoire. 

Sans se préoccuper autrement de BI. Gambetta et dé M. de Bismarck, la 
France saura choisir librement ses mandataires. 

1, Le Courrier de ta Giro^ide* 

2, Le Constitutionnel, 

3, Le Français, 

4, La France, 

5, La Gazette de France, 

6, La Guyenne. / 

7, Le Journal de Bordeaux* 

- 8. La Libertés 
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■J 


l'Ii 


10. La Province. 


9. La Pairie. 



IL V Union. 
12. L'Univers. 


N" 6. 


Les candidatures officielles aux élections du 8 février 1871. 


Demain, c’est le jour du vote 1 écrivait Madame George Sand, le T février. 
On aura commencé à voter, et dans beaucoup de localités on aura fini de voter 
sans savoir qu’on est libre de choisir son candidat; mais en revanche, les Préfets 


fonctions pourront être élus dans les localités qu’ils administrent encore 


en 


On promène déjà partout des listes officielles qu’on appelle listes républi¬ 
caines. Ainsi le premier appel au peuple fait par cette république, aura suivi 
la forme impériale et admis des ineorapatibilités inconnues sous l’empire. 

C’est une honte, mais qu’elle retombe sur ceux qui l’acceptent ? (1) » 

Voici quelques détails sur les candidatures officielles de la Délégation : 

Le Préfet des Alpes-Maritimes demandait l’appui du Directeur général des 
Télénrapbes, pour obtenir des bureaux télégraphiques et des bureaux de poste. 
Il lui promettait de le faire porter sur la liste des candidats aux élections. 

(iw février). _ , , ,, ■ . 

Le même écrivait àM. Laurier : « Votre candidature dansle Var rencontre 
» de sérieuses difficultés : afin do les diminuer faites nommer immédiatement 

» pardépêcbetélégrapbîque.Pellicot, juge consulaire à Alexandrie. Tot^-e can- 

» didature serait peut-être ici jointe avec la mienne qui réussirait infaillible- 
» ment si j'avais 4 ou 5,000 francb à dépenser (2 février).'» 

M. Laurier répondait : « Par télégraphe, je vous fais ouvrir un crédit person¬ 
nel de 3,000 francs sur la Banque... Agissez vigoureusement et tenez-moi au 
courant (2 février). » 

M Marc-Dnfraisse écrivait encore à M, Laurier, le 6 février : Obtenez sur- 
le-champ de Crémieux, et annoncez-moi par le télégraphe, que l’évêque de Nice 
touchera comme par le passé une indemnité de 4,000 francs (2). »■ 




(l) Journal d'un voyageur pendant le si(5ge* p. 287- 
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M. Thourel, Procureur général à Ak, écrivait le 31 janvleF à M. Crémîeux, 
< qi^en vue des élections prochaines, il fallaU remplacer certains juges de 
m paix, et en mettre d'autres â la retraite» ^ 

Le Préfet des Boucbes-du-Rhône envoyait le 7 février aux Préfets de Tou¬ 
louse, Nîmes, Montpellier, Carcassonne, Perpignan, etc., etc», pour le vote des 
militaires une liste oti il figurait en tête pour le département de Yaucluse. 

Le Sous-Préfet de Saint-Flour prévenait lé 7 février M» de Freycinet qu’il 
gardait les mobiles du Cantal dans le département pour le succès de rélection 
dê M* Byse, chef du cabinet du Ministre de la Guerre, 

M» G» Naquet, Préfet de la Corse, écrivait le 31 janvier : « Je ne possède pas 
un centime pour élections, police ou tout autre objet. Mon prédécesseur a tout 
dépensé. Ouvrez-moi un crédit quelconque en attendant le budget. » Le mêmn 
demandait le 3 février, le droit de ^us^endre promsoiremcnt des juges de paix. 

Le Préfet de la Dordogne réclamait, le 5 février, la croix pour le comman¬ 
dant des mobilisés de la Dordogne; et il ajoutait : « Bans Vintérêt de la 
y> RépliNique, il serait à désirer que la nomination fût faite avant les élections.» 

^ Le Sous-Préfet d’Alais écrivait, le 2 février, à M, F. Cazot, Secrétaire gé¬ 
néral de ITntérieur, que sa candidature était acclamée par tous*, que sa pré¬ 
sence serait très-utile, et le 3, U ajoutait: 

« Je suis d^ailleurs fort tranquille au sujet de ta candidature. Elle s*impose 
dans toute réunion républicaine tenue dans le Yar. » 

Le Sous-préfet de Muret (Haute-Garonne) écrivait, le 1*^ février, à 
M. Laurier : 

^A la veille d’élections si graves, les Sous-Préfets qui, parleur caractère et 
jeur parole ont acquis une grande influence sur les foules, devraient pouvoir 
exercer toute leur action morale, courir de canton en canton, travailler en 
hâte à réducation du peuple aveugle, sans quoi la réaction triomphera... » 

Le Préfet de ILIérault écrivait, le 8 février, à M. Picard : 

... Je déplore et je ne m’en suis pas caché, Tabsence de votre nom ; vous 
auriez amené le ^ecês de la liste républicaine. » * 

Le Sous-Préfet de Saint-Malo écrivait, le 27 janvier, à M. Castaguary, du 
Sièclet au Ministère de rintéricur, à Bordeaux : 

« En chargeant les Préfets d’envoyer un Inspecteur spécial aux instituteurs, 

3ï> on fonde îa République, on assure les élections. C’est ce que Morin deman- 
» daitHy a trois mois, c’est ce qu’il fait dansl’Ouest. Il me charge de vous dire 
» qu’il serait de force à visiter quarante départements en deux mois, unchef- 
lieu par jour, pour aider les Préfets à organiser ce g^'and monvemeni de 
^ prédication républicaine. » 

Le Préfet de l’Indre, proposant à M. Laurier, le 2fl janvier 1871, une liste 
dans laquelle devait flgurer MM. Jules Favre, Laurier, Bethmont, Baïsan et 
Périgois, écrivait : 

■a Si cette liste réussit, ne vous semhle-t-il pas que, quoi qu'on en dise, il y 
aurait lieu, en cas de besoin, pour amener votre succès, 
adMinistraiifs pour faire voter ces paysans* Je suis rennemi des candida¬ 
tures offloieiles, mais à cette heure^ il faut voir le but* D'ailleurs tousleaia- 
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térêts étant ménagés, les réactionnaires renforcés pourraient seuls se 
plaindre. 3s 

Le Sous-Préfet de Dax écrivait, le février, à M. Gambetta : 

« Il seraiturgent de révoquer immédiatement juges de paix que j*ai signalé^.** 
ceci en vue des élections. Réponse urgente. » 

Le Préfet de Maine-et-Loire, M. Engelhard, écrivait le 4 février : 

« Je ferai de mon mieux pour réussir la. liste républicaine de Maine- 
et-Loire. » 

Le Préfet du Morbihan écrivait, le 28 février, à M, Gambetta : 

<1 Liste républicaine arrêtée. Vous êtes le premier comme affirmation de 
votre politique. » 

Le Procureur de la République de Lille écrivait, le 1 février, à M. Masure, 
Directeur du personnel à llntérieur ; 

<tTa candidature sur toutes les listes. J’ai fait pour toi comme j’aurais fait pour 
moi. Ai fait tirer listes spéciales. & 

Le Préfet de l’Orne écrivait, le 2 février : 

<< Il est absolument impossible que nous conservions pendant les élections les 
juges de paix de rOrne. Voulez-vous les révoquer par dépêche? 

Le Préfet de Saône-et-Loire demandait, les 2 et ’lf février, la révocation de 
juges de paix et d'inspecteurs primaires; il faisait arrêter le générai Pradier, 
candidat à la députation dans ce département, et Ton sait quelles indignes vio¬ 
lence s au toris é e s pari ’ Ad mini stratio n si g n al è re nt e e t te arrestation, 

Le Préfet de Tarn-et-Garonne écrivait, le 14 février 1871, à M. Gam- 
betta ; 

« Vous m'avez reco^nmandé Freycinet nécessaire aux besoins delà défense 
nationale. J’ai fait l’impossible suivant votre expression en le faisant présenter 
et soutenir devant vrais républicains. >ï 

Le Préfet de la Vienne écrivait le 31 janvier : 

Assemblée sera mauvaise si nommée sans pression révolutionnaire> » 

M. Peigné'Crémieux écrivait au Préfet intérimaire delà Drù^e, le 2 février: 

■ « Veuillez me dire qui on porte dans le département* Je suppose que mon 
beau-père est en tête de la liste. •— Le Préfqt répondit: « Malgré le mauvais 
vouloir de Valence et les manœuvres des réactionnaires, j^ail’eïjpoir que la liste 
passera, Noëlkt, Ollivier, Lamorte et quelques Romanais m'ont particulière¬ 
ment secondé, » 

Enfin, et c'est par là que nous terminerons cette triste énumération, le secré¬ 
taire général du préfet de PArdèeke écrivait le 30 janvier à M. Ranc : 

« MON PHÉFKÏ EEPnONE A AGIR AVEC VIGUEUR DAlS'S LES ÉLECTIONS. IL A 
SCRUPULES DE CONSCIENCE* ENVOYEZ-LÜI DONC d'uEGENCK DES INSTRUCTIONS 
YIGOÜEBUSES, SI PRÉFET N’eST PAS A POIGNE, LES RÉPUBLICAINS SERONT 
CERTAINEMENT ENFONCÉS, > 

iii. 

Telle était l’attitude des préfets de M. Gambetta. Est-il besoin d’ajouter que 
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M. Garalietta et ses amis les approuTaient, les encourageaient et leur don- 
naienit Texemple ? 

Le Directeur général des télégraphes, M. Steenackers, écrivait le 31 janvier 
au Préfet des Bouches-du-Rhône : a Tous saves: ce que je vaux^ si vous avez 
hesoin d'uu nom sur une liste, prenez le mien* » 

M* Spuller, attaché au Ministère de Tlntérieur sous les ordres directs de 
M* Gambetta, écrivait à son frère, préfet de la Haute-Marne : «11 y a urgence à 
ce que tu te rendes dans la Haute-Marne pour y faire procéder aux élections. Il 
est dit et convenu que dans les départemenfs envahis, ce sont les maires des 
villes chefs-lieux qui font fonctions de préfets* Mais cela ne veut pas direque 
les préfets n^ont pas le droit de se mêler des élections^ quand ils le peuvent 
sans danger* » 

M* Laurier écrivait le 3 février au préfet des Alpes-Maritimes : « Si vous 
n’avez pas de Français local qui ait des chances, prenez Gambetta, tous et moi* 
Bien entendu, le compte à demi pour les frais entre vous et moi est accepté* » 
M. Gambetta écrivait à M. Engelhard; le 3 février, pour le dissuader de por¬ 
ter sa candidature dans le département de Maine-et-Loire : « H y a trop peu de 
temps que vous êtes dans Maine-et-Loire pour vous exposer aux coups de nos 
ennemis, et il ajoutait: « Votre place dans T Assemblée est marquée, mais 
cVst à nos concitoyens d’Alsace de vous y faire asseoir; vous entrerez ainsi dans 
la Chambre avec le caractère qui vous appartient* Je vais m'efforce r de faire 
savoir à nos concitoyens d’Alsace que vous êteç à leur disposition, les suÊfrage's 
qu’ils vous donneront ne peuvent être mieux placés* » 

Il écrivait confidentiellement au préfet du Tarn, le 4 février : 

« Mon cher ami, il est indispensable que nous ayons à T Assemblée et dans 
nos rangs des hommes de guerre ayant fait leurs preuves*,. M* le général de 
division Jaurès a été un des généraux les plus vaillants, 

.** Ce serait pour l’Assemblée et pour le Gouvernement de la Défeme na~ 
tionale un précieux auxiliaire, et vous saurez faire ressortir les grandes 
raisons de politique qui légitiment un pareil choix. Nos amis sauront les com¬ 
prendre et mettre le général Jaurès sur leur liste, Répondez-moi d’urgence* » 
11 écrivait, le 4 février, confidentiellement au préfet du Tarn-et-Garonne : 

« *,/Je rappelle au parti républicain de me donner personnellemeni cette 
marque de confiance, qui m'est nécessaire, de faire entrer Freycinet dans la 
Chambre.** Ce qui mHmporte comprenez-le bien, c’est que Freycinet soit élu. 
Que nos amis le portent, c’est fort bien* Qu’il soit porté sur d’autres listes, c’est 
encore bien, pourvu qu’il soit élu* Je trouve d’ailleurs très-bonne la liste que nos 
amis ont faite et je souhaiterais vivement qu’elle réussît si elle devait amener 
le succès de Freycinet. Encore une fois, dites ces choses au parti républicain, 
car c’est à mes yeux une affaire de première impo^danee* 

M. Gambetta écrivait au général Faidherbe le 5 février: <c Général, vous figu¬ 
rez sur la liste républicaine de Bordeaux, et il est essentiel que vous y restiez. » 
Il écrivait le 5 février au préfet de la Corrèze : « J’ai vu une dépêche de vous 
qui annonce au général Billot qu'il est porté sur la liste républicaine. J’en suis 
bien heureux et je fais des vœux sincères pour qu’il réussisse. Merci donc de 
votre bonne idée de Tavoir porté* » 

























































M. Spuller soulignait ainsi les paroles de son chef: « Nul candidat nepeut être 
plus sympathique, car nul représentant ne serait plus utile,, ... C est un homme 
rare, et je suis sûr que tu seras bien aise de connaître mon opinion sur lui .^ » 

M. Herold télégraphiait de Paris le 5 février au préfet de l’Ardèche ; « Si mes 
amis personnels publient ma circulaire, soyez assez bon pottr y faire ajouter 
mon titre noiweau de ministre de l’Intérieur à Paris. » 

M. Crémieux écrivait à ses amis, MM. Baude etSavoye, à Romans (Drôme), le 
6 février : « Merci, mes chers amis, à vous et à mes braves de l’arrondissement 
de Romans, La liste qu’on m’envoie me convient tout entière et je me trouve¬ 
rai parfaitement avec les nomsadoptés.»—Le même écrivait au préfet de la Drôme 

le 7 février: “ ... Pour moi, je vous autorise à dire â ma chère Drôme que si je 
suis élu par sa voix, je suis à votre département de coeur et d’âme sans partage» 
M. Laurier répondait, le 6 février à M. Gent, préfet des Bouches-du-RhÛne : 

« Votez et faites voter', maintenant le salut est dans de bonnes élections. » Il 
écrivait le môme jour au préfet d’Oran i « Mon cher préfet, Gambetta et moi 
nous vous recommandons, autant que faire se peut, notre ami Leven. C’est un 
des coeurs les plus droits, les plus loyaux, les plus résolus sur lesquels se puisse 
porter la confiance des républicains l » 

M. Spuller avait cru lire'dans une dépêche adressée par M. Gent à M. Gam¬ 
betta, le 4 février, ces mots: « Je voifs recommande Spuller » et avait télé¬ 
graphié ce qui suit au préfet des Bouches-du-Rhône : 

« Je lis dans votre dépêche d’hier soir, adressée à notre Ministre cette simple 
» et courte ligne ; « Citoyen Je VOUS recommande Spuller. * et rien de plus. 

» Cela veut-il direqus vous verriez avec plaisir mon élection par Marseille? Je 
> suis fondé à le croire et je veux vous dire, mon cher ami, la profonde recon- 
» naissance que je vous garde de ce témoignage d’estime... Ecrivez-moi, je 
» vous prie. Je vous laissa juge de mon émotion contenue depuis hier! » 

M. Gent répondit confidentiellement le 5 février, à 8 heures du soir : « J a- 
» vais écrit à Gambetta : « Vous êtes malade, je vous recommande à Spul- 
■» ler\... »—Pauvre M. Spuller! il se consola peut-être, lorsqu’il vît le scrutin 
si sévère pour ses amis. 

C’est ainsi que le Gouvernement du 4 septembre pratiqua la candidature oM- 
cielle, 

M* Depeyre avait raison quand, dans la discussion des élections de Vaucluse, 
le 1 mars 18^1 ^ il disait avec une éloquente indignation : 

^ Je disais, messieurs, que voilà la candidature officielle; etlorsqu^onme répli¬ 
quait tout à Theure : candidature officielle, oui, mais comme sous Tempire, c^est 
une exagération ; ce qui est une exagération, je vais vous le dire : 

» Ce sont les préfets candidats, (C’est cela t très-bien ! sur divers bancs.) Voilà 
où est Texagération. Et tenez, laisses-moi vous dire ma pensée toute entière : 
je crois que dans le pays il y a une grande oeuvre à accomplir ; nous avons à 
refaire les mœurs politique de notre malheureuse France, (Très-bien I très- 
bien 1} Ce ne sera pas roeuvre d’un jour; c’est notre devoir d'y mettre résolû- 
ment la main ; ce sera notre honneur de Tavoir tenté. (Nouvelle approbation.) 
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Eh bien, il me semble que, parmi les choses qui altèrent le sens politique et 
moral de notre pays, c’est cette promptitude merveilleuse, ce sans-façon aîec 
lequel, au lendemain d’une révolution, on voit les hommes que le flot des évé¬ 
nements a portés au pouvoir, renier et fouler aux pieds, dans un misérable in¬ 
térêt personnel, tous les principes qu’ils défendaient la veille. (Bravos et ap¬ 
plaudissements prolongés sur les bancs de la droite.) 

«Nous nous occupons des candidatures préfectorales. Eh bien! messieurs, vous 
avez vu défiler depuis quelques jours, la série des préfets éius. Mais il y un au¬ 
tre chiffre aussi dont il faut se préoccuper, c’est le chiffra des préfets candidats 
qui n'ont pas été élus. (Très-bien I à droite.) » 

Ce chiffre que M, Depeyre n’ayait pas, le voici: 40préfets se présentèrent aux 
élections, 8 furent éius. 
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NOTE DE LA COMMISSION D’ENQUETE 


La Commissioii n’a pas voulu interrompre le récit des évé¬ 
nements contenus dans le rapport général de M. Boreau-Laja- 
nadie, en y intercalant le récit sur les actes propres à l’admi¬ 
nistration de la Justice. 

Elle en a fait l’objet du rapport spécial suivant. 




















































1 . 


Nomination de M, Crémieuxau Ministère de la Justice. — Sa Délé¬ 
gation à Tours. — Pouvoirs qui lui furent donnés par le Gouverne¬ 
ment de la Défense nationale. 


Le Gouvernement issu de la révolution du 4 septembre 
1870, confia le Ministère de la Justice à M. Crémieux qui alla 
sans retard sc faire reconnaître à la place Vendôme, ainsi 
qu’il le constate lui-même dans le compte-rendu de son admi¬ 
nistration . 

Le Garde des Sceaux nomma immédiatement M. Cartier, 
chef du cabinet et M. Herold, secrétaire-général. Gomme il ne 
voulait * rien changer dans le Ministère, tout se tiouva, dit-il, 

> régulafisé en quelques instants. “ 

Lorsque, quelques jours plus tard, il fut désigné comme 
délégué en province par ses collègues du Gouvernement de 
la Défense nationale, M. Crémieux confia, avant de quitter 
Paris, à M. Lehmann, son ancien secrétaire, les fonctions de 
chef du cabinet. 

Deux décrets du Gouvernement de la Defense donnèient au 
Ministre de la Justice: V le droit de prononcer, sans prendre 
Lavis du Conseil d’Etat, sur les naturalisations demandées -, 
2» le droit, après avoir consulté le Conseil, d’accorder les 
grâces, ou commutations de peines, quel que fût le tribu¬ 
nal qui eût prononcé la condamnation. 

Nous allons voir que la ne se bornèrent pas les actes, si¬ 
non les pouvoirs de M. Crémieux et que tant dans le domaine 

4 gEPT. Ul6 Kf ^ 
























légisicilif C[U6 d^iis 1g doniainc do l’adiTiiiiistration propre¬ 
ment dite, il élargit singulièrement le cercle des attributions 
qui lui avaient été conférées. 

Dans 1 œuvre deM. Crémieux, il y a deux parties bien dis¬ 
tinctes à considérer. 

La première, plus législative que gouvernementale, com¬ 
prend les décrets de la Délégation. 

Laseconde, plus particulièrement administrative, comprend 
les actes accomplis par AI. Crémieux seul, en sa qualité de 
Ministre de la Justice. Pans son compte-rendu, il les intitule 
lui-même; Actes du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 

_ Nous examinerons successivement les cfc la Déléga¬ 

tion et les actes du Ministre. 
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II. 


Décrets rendus par la Délégation de Tours et de Bordeaux. 


Les décrets du gouvernement de la Défense nationale, tant 
à Paris qu’à Tours et à Bordeaux, ont été fort nombreux. Il y 
en a eu 1016. tons ces décrets n’ont pas le même caractère. 
Les uns sont de siniples mesures administratives et rentrent 
dans les attributions ordinaires du pouvoir exécutif. Les au¬ 
tres au contraire sont de véritables lois, et c’est à ces derniers 
seulement que nous nous attacberons^dans cette partie 
de notre rapport. 

Gomme la forme de tous les décrets est îamême, on ne peut 
les distinguer les uns des autres que par la nature des dis¬ 
positions qu’ils renferment. C’est un travail délicat auquel 
se sont déjà appliquées deux Commissions nommées par 
l’Assemblée nationale ; l’une, chargée d’examiner la proposi¬ 
tion de HM. Amédée Lefèvrc-Pontalis, Delacour et Bertauld, 
dans le but de faire réviser tous les décrets ayant un carac¬ 
tère législatif rendus parle Gouvernement delà Défense na¬ 
tionale sur des objets étrangers à la dite défense (1) ; l’autre, 
chargée de rechercher, parmi les décrets législatifs du gouver¬ 
nement de la Défense nationale, ceux qui avaient un caractère 
temporaire, etde signaler ceux qui auraient un caractère dé¬ 
finitif et qu’il serait urgent de rapporter ou de modifier (2). 

(I) Voir le rapport de M. Voisirt annexé nu procès-verbal de la séance du 11 mai 
(871. 

(3) Voir le rapport de M. Taillefert annexé au procès-verbal de la séaûce du514 fé- 
Trier 1871 























Si l'on s’en réfère au compte-rendu publié par M.Grémieux, 
les décrets de la Délégation seraient au nombre de 23 seule¬ 
ment, savoir : 


M. I9ÊatiéÈ*e9 purmmewii eiriies* 


I. — 3 novembre. Décret qui sw'seoü provisoirement à tou¬ 
tes procédures de saisie immobilière et de folle enchère, mô¬ 
me en cours. 

II. —14 novembre. Suppression des poursuites pour les 
dettes du mari ou des fils sous les drapeaux. 

IIL — 14 décembre. Décret assurant à la femme séparée de 
son mari par les faits de guerre, les droits de la puissance pa¬ 
ternelle, le droit d’émanciper ses enfants, etc. 

IV. — 23 décembre. Décret relatif aux publications de maria¬ 
ge, donnant à la déclaration faite par les futurs conjoints et 
parla personne dontleconsentementestrequis, la forced une 
constatation légale qui dispensait de produire les actes de pu¬ 
blication . 

Y, — 2o décembre. Décret autorisant les juges de paix à 
suppléer les présidents des tribunaux civils ou de commerce 
pour coter et parapher les registres publics ou privés. 

VI. — ^décembre. Dispositions pourla formation delà liste 
des jurés. 

VIL — 20 décembre. Etablissement devant la section de la 
Gourde Cassation siégeant à Poitiers et plus tard à Pau, d un 
bureau d’assistance judiciaire. 

VIII. —14 octobre. Modifications dans la composition des 

tribunaux de Gommer ce. 

IX. — 2%décembre. Décret relatif à la publication des annon¬ 
ces j udiciaires et légales qui laisse aux parties le choixdu jour¬ 
nal dans le département. 

Enfin,quatre décrets prolongeant les délais accordés pour le 
paiement des effets de commerce, mis à l’abri du protêt et 
des poursuites à leur échéance. 
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QUJ.TR1 DÉCRETS »UR LE JURÏ* 


I. Décret du 27 octobre ciui attribue au jury la connais¬ 
sance de tous les délits de presse. 

II. Décret du 23 novembre relatif à la composition du 

Jury. 

Les listes de 1870 serviront pour 1871. 

III. Décret du 27 décembre explicatif du précédent sur la 
composition des listes dans certains départements. 

' lY. Décret du 10 janvier. Régularisation des listes du 
Jury. 

TnoiS BiCBETS. 


Du 16 novembre. — Mesures prohibitives pour empêcher le 
ravitaillement de l’ennemi. 

Du 27 novembre, ~ Décret extensif pour les tribunaux cor¬ 
rectionnels du droit de modifier les peines dans les cas 
d’admission des circonstances atténuantes. 

Du 23 janvier. — Décret frappant les individus qui auront 
chassé ou.détruit les pigeons porteurs de dépêches ou desti¬ 
nés à servir de messagers. 


JT F. -- Bui§9icrm et 


I. Décrets conférant le droit de nommer leur syndic aux 
chambres de discipline des compagnies d’huissiers. 

11 et III. Décret permettant aux notaires appelés au service 
militaire de se faire suppléer dans la gestion de leurs offices. 
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Si l’on consulte la collection des 1,016 decrets publiés par 
le Gouvernement du 4 septembre et le tableau des décrets lé¬ 
gislatifs, étrangers à la Défense nationale, inséré dans le rap¬ 
port de notre honorable collègue M. Voisin, il est facile de se 
convaincre que la nomenclature de M. Grcmieux est fort 
incomplète. Le nombre des décrets ayant un caractère législa¬ 
tif, qui ont ôté rendus par la Délégation de Tours ou de Bor¬ 
deaux, ne saurait être fixé au-dessous de o4 ; nous les rele¬ 
vons dans le tal^leau suivant ; • 
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DATES 
des 

DÉCHETS. 

1 20 sept. 1870. 

2 3 oct. 1870. 

3 16 oct. 1870, 

4 17 oct, 1870. 

5 22 oct. 1870. 

6 24 oet. 1870. 

7 24 oct. 1870. 

8 24 oct. 1870. 

9 24 oct. 1870. 

10 25 oct. 1870. 
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AlITOIlITliS 

qui les ont 

IlE^^DTJS. 

.MATIÉRlîS 
sur lesquelles ! 

LES DÉCRETS ONT STATUÉ* 

Observalions. 

Tours* 

Décret portant dissolution des . 
Conseils municipaux* 

in nnié par 
la loi des 
14-16 a- 
Tril 1871. 

Tours* 

> Relatif aux effets de com¬ 
merce créés après le 14 oc¬ 
tobre 1870* 

Annulé P ai 
les lois; 
des 16-24 
mars, 26 
avril , 7 

mai 187L 

Tours* 

^ Annulant le décret du 13 
octobre IS^O, do Tours, sur 
les effets do commerce. 


Tours, 

^ Modifiant les principes de 
l'élection aux tribunaux de 
commerce. 

Annulé par 
la loi des 
4-9 avril 
1871* 

1 Tours, 

» Mettan t à La charge des dé* 
parte méats et des communes 
rhabillement, Téquipement 
et la solde des gardes natio¬ 
nales mobilisées. 


Tours, 

» Relatif à rorganisatioa de 
TAlgérie. 


Tours* 

^ Déclarant eîtojens Français 
les Israélites indigènes de 
rAlgérie. 


Tours, 

> Relatif à la naturalisation 
des indigènis musulmans et 
des étrangers résidant en 
Algérie* 


Tours. 

» Organisant le jurj et le 5 
Cours d’assises do TAlgérie, 


Tours* 

» Instituant une section tem^ 
poraire de la Cour de Cassa 
tion à Poitiers, et créant des 
attributions. Changement d< 
1 compétence. 

s 
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DATES 

des 

DÉCRI1T3. 


20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 


19 nov. 1810. 

25 nov. 1810. 
21 nov. 1810. 
28 nov. 1810, 

30 nov. 1810. 

3 défi. 1810. 

4 déc. 1870. 


27 


28 


3 déc. 1810. 


6 déc. 1810. 


4 sept* U16 E* 


1 

HUTORITÉS 

qui les ont 
ebxbtjs» 

MATIÈRES 

sur lesquelles ® 

LES DéoUETS Om STATUÉ. 

Ibscnalions. 

Toure, I 

>écret modifiant les règles àe 
la ' compétence en matière 
criminelle. 


Tours. 

» Relatif a la formation des 
listes du jury. 


Tours. 

> Modifiant Tart. 463du Code 
pénal* 


Tours, 

* Ouvrant un crédit de 6 mil¬ 
lions sur rexercice 1870 pour 
travaux d'utilité commnnale. 


Tours, ^ 

* Supprimant, pendant la du¬ 
rée de la guerre, Te^^et sus¬ 
pensif du pourvoi en cassation 
en matière de garde natio¬ 
nale. 


Tours. 

ÿ Appliquant, sans réglemen¬ 
tation, le sufirage universel 
aux élections des Conseils 
municipaux et généraux des 
colonies. 


Tours. 

» Admettant les greffiers , 
dans les termes du décret du 
25 octobre 1870, à suppléer 
les officiers ministériels ap¬ 
pelés au service militaire. 


Tours. 

» Apportant des modifîcationî 
à Vart 29 de la loi du 3 mai 
1841, relatives à laformatior 
de la liste du jury d’expro¬ 
priation , 

5 Temporaire. 

i 

1 

Tours. 

» Relatif aux délibération! 
des Conseils municipaux e 
des commissions des hospice 
et bureaux de bienfaisance 
portant ouverture de crédits 
et pouvant devenir exécu 
t O ires sans approbation d 
Tauttrité supérieure* 

s 

t 

s 

i 


2 
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m 

» 

Q 

m 

s 

O 

DATES 

des 

BÉCRÏSTS* 

AOTORITÉS 
qui les ont 

HENDUSp 

; MATIERES 

^ sur lesQQelJôs 

LES DBCHETS OMT STATUÉ* 

Obsenalions, 

29 

14 déc. 1870, 

Tours, 

Décret inoditiaiit les principes 
du droit civil relatifâl autori^ 
saüon des femmes mariées,à 
1 exercice de Ja puissance 
paterneîle, à Témancipation 
dei enfants. 


30 

23 déc. 1870. 

Bordeaux, 

» Relatif aux publications de 
mariage pendant la durée 
de la guerre* 


31 

24 déc. 1870. 

Bordeaux, 

» Relatif à Torganisatîon de 
f Algérie. 


32 

24 déc. 1870. 

Bordeaux, 

» Relatif à Torganisation de 
1 Algérie* 


33 

25 déc. 1870. 

Bordeaux, 

» Portant dissolution des Con¬ 
seils généraux et d’arrondis¬ 
sement et création des com- 
inisiions départamen taies. 

Annulé par 
la loi des 
29 mars- 
4 avril 

34 

25 déc, 1870. 

Bordeaux, 

» Autorisant les juges de 
paix à coter et parapher les 
registres publics , dans les 

arrondisfiements anvahis. 

1871, 

35 

26 déc. 1870. 

Bordeaux, 

» ExceptantrAlgérie du dé¬ 
cret du 25 décembre relatif à 
la dissolution des Conseils 
généraux et d’arrondisse¬ 
ment. 


36 ; 

27 déc. 1870. : 

Bordeaux, 

> Relatif à la formation des 
liftes du jury pour 1871, 


37 •; 

Î8 déc. 1870. 

Bordeaux, 

> Relatif à la liberté des an¬ 
nonces judiciaires. 


38 5 

18 déc. 1870. 

Bordeaux* 

» Relatif aux Conseils géné¬ 
raux de TAlgérie, 


39 i 

30 déc. 1870. ' 

Bordeaux. 

© Relatif à Torganisation de 
TAlgérie. 


40 : 

L*f jsnv. 1871, 


» Sur Torganisation de lAlgé- 
rie. 

i 
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BàTES 

des 

décriîts. 

AOTÛRiTÉS 
([iii les ont 

BBNDUS, 

MATIÈRES 
sur lesquelles 

LES DECRETS ONT STATUÉ, 

ObserYalîons, 

41 

Ojanv, 18T1* 

Bordeaux, 

Décret relatif au crédit do 6 
millions ouvert, par décret 
du 28 novembre 1870, pour 
travaux d'utilité communale. 


42 

8 jaiiv. I87L 

Bordeaux. 

» Concernant les prorogations 
d'échéance des effets de 
commerce. 

Annulé pai' 
les lois 
des 10-24 
mars J 26 
avril , 7 

mail87L 

43 

lOjanv. 1871, 

Bordeaux. 

» Concernant la formation 
des listes du jury pour 1871. 


4i 

ISjanv. 1871. 

Bordeaux. 

> Augmentant le personnel 
du tribunal de Marseille, 


45 

22 janv* 1871, 

Bordeaux, 

» Ouvrant un crédit de 60*000 
fr. pour frais d’entretien de 
la faculté de droit de Bor¬ 
deaux, 


4C 

23janY,1871, 

Bordeaux. 

» Concernant la chasse et la 
destruction des pigeons, (Du¬ 
rée de la guerre . 



25jaiiv. 187L 

Bordeaux, 

» Portant prorogation du dé¬ 
lai de deux ans, dans lequel 
les brevetés doivent mettre 
leurs inventions en exploi¬ 
tation en France(six mois à 
dater du 1"^ janvier 1871). 


48 

25 janv, 1871* 

Bordeaux, 

s Assimilant l es électeurs Is¬ 
raélite» aux électeurs fran- 
çaii en Algérie, 


49 

25janY* 1871. 

Bordeaux. 

Rétablissant un 3® juge à 
La Rochelle, 


50 

28jaiiT* 1871* 

Bordeaux, 

1 » Détruisant le principe d’ina¬ 
movibilité de la magistra¬ 
ture. 

Annulé par 
la loi deg 
25 mars- 
4 avril 

1 1 
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DATES ; 
des 

DECHETS. 

AUTORITÉS 
qui les ont 
RENDUS. 

MATIÈRES 
sur lesquelle» 

LES DECRETS ONT STATUÉ* 

ObserTaliens. 

51 

31 janv. 1871. 

Bordeaux. 

Tïéeret ouvrant au Ministère de 
Tintérieur un crédit de un 
million pour venir en aide 
aux communes victimes de 
rinvasion. 


52 

4 iév. 1871, 

Bordeaux. 

> Fixant le budget de TAl- 
gérie. 

Annulé par 
décret du 
6 mai 
1871. 

53 ^ 

4 fév. 1871. 

Bordeaux. ■ 

Cliargeant le Ministre des 
finances de la liquidation 
des dépenses et de la reddi- 
tion des comptes des exer¬ 
cices de 1869 et ISTO pour 
TA^gérie. 


54 

8fév. 1871. 

Bordeaux. 

» Prorogeant déchéance des 
effets de commerce. 

Annulé pat 
décret du 
9 février 
1871, de 
Paris. 


Tels sont les 54 décrets législatifs rendus par la Délégation 
de Tours et de Bordeaux. 

Quand on les examine en détail, il est facile de sc con¬ 
vaincre que là moitié à peine de ces décrets étaient justifiés 
par les circonstances exceptionnelles au milieu desquelles ils 
étaient rendus. 

La plupart des autres n’étaientmotivés par aucune nécessité 
immédiate, et ils constituaient une immixtion purement 
arbitraire dans le domaine législatif. Les décrets relatifs à 
l’Algérie étaient même de nature, par les changements .consi¬ 
dérables qu’ils apportaient dans l’organisation civile, judi¬ 
ciaire et politique de la colonie, à créer de graves difficultés 
au Gouvernement. 
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Enfin, quelques-uns de ces décrets, inspirés par 1 esprit lé ■ 
volutionnaire, devaient porter le trouble le plus profond dans 
le pavs et affaiblir la défense nationale en jetant partout des 
termes de méfiance ou d’irritation. C’est ainsi que la disso¬ 
lution des Conseil? municipauxpar le décret du 20 septembre 
et la dissolution des Conseils généraux et d’arrondissement 
par celui du 25 septembre portèrent k coup le plus fu¬ 
neste à la confiance et à l’énergie de la nation, en la privant des 
seuls représentants qui lui restaient après la dissolution des 
grands corps politiques, et en substituant la dictature de ffue - 
queshommes placés par le hasard des événements à la tete des 
affaires publiques, à l’action patriotique des mandataires le¬ 
gaux de la France. La dissolution des Conseils generaux 
notamment avait un caractère d’autant plus coupable, qu e e 
avait lieu le lendemain du jour où ils avaient, avec un élan 
unanime, voté toutes les ressources qui leur avaient ete de¬ 
mandées pour les besoins de la guerre. _ 

Le décret du 28 janvier 1871, détruisant le principe de 1 ina¬ 
movibilité de la magistrature, fut moins funeste sans^ doute 
dans ses conséquences immédiates, mais il acheva de pas¬ 
sionner les esprits que le Gouvernement aurait du s efforcer 
de calmer, et l’on vit dans une grande partie du pays les sen¬ 
timents patriotiques dominés par une agitation febnle et ré¬ 
volutionnaire qui était un douloureux complément de nps 
effroyables désastres. Nous n’insistons pas davantage sur ce 
décret qui fera plus tard l’objet de notre examen. 

En résumé, pour caractériser l’œuvre législative de la Délé¬ 
gation de Tours et de Bordeaux, nous dirons avec 1 hono¬ 
rable rapporteur de la Commission chargée d’examiner les 
décrets qu’il convenait de rapporter ou de modifier : Parmi 
les décrets promulgués, il en est un grand nombre qui on 
été inspirés, non par les nécessités du moment, mais par le 
désir de faire prévaloir des doctrines chères au parti révolu¬ 
tionnaire. ' , . 

Les hommes qui s’étaient saisis de la soviyerainete, apies 

avoir affirmé leur pouvoir au nom de la Défense nationale. 
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s'écartèrent de la mission qui seule pouvait expliquer leur 
raison d être. Ce fut pour la France envahie un malheur de plus. 
Ils oublièrent que dans notre pays bouleversé par tant de révo¬ 
lutions, l’uni on, plus que jamais nécessaire ne pouvait se faire 
sur le terrain de la politique. Le Gouvernement qui avait pris 
sans délégation régulière la direction et la responsabilité des 
aftaires publiques, ne comprit pas assez que la prudence lui 
commandait de laisser en suspens toutes les questions qui 
pouvaient nous diviser, jusqu’au jour où la France aurait re¬ 
constitué une assemblée souveraine, et qn’en anticipant sur 
les droits de cette assemblée, on créait des causes de préoccu¬ 
pations et de dissentiments, quand on aurait dû concen¬ 
trer toutes les forces vives de la nation sur un seul objet, la 
défense de la patrie. 

Dans cette législation, les lacunes, l’absence de précision, 
de nombreuses incorrections révèlent la précipitation et le 
défaut de maturité dans la préparation des décrets. La pres¬ 
sion ^ des évènements, la contrainte dos circonstances, qui 
expliquent ces imperfections, auraient dû aussi avertir le 
Gouvernement que l’heure n’était pas propice pour, la réfor- 
raation de nos lois. Prise dans son ensemble, cette œuvre lé¬ 
gislative du Gouvernement de la Défense nationale ne pou¬ 
vait avoir, et n’a eu, h vrai dire, qu’une existence éphémère. 
Grand exemple et sérieux enseignement, pour ceux qui 
croiraient encore à la durée et à la puissance de mesures im¬ 
provisées au milieu des accidents et de l’effervescence-d’une 
ié\olution, sans le concours des Assemblées souveraines, 
seules autorisées à pariér au nom du pays, seules capables dé 
donner à nOs lois le respect, l’autorité, la majesté, qu’elles 
ernpruntent au consentement commun régulièrement ex¬ 
primé par les mandataires de la nation I 







































III. 


Actes de M. Crémieux, en sa qualité de Gard© des Sceaux, 
Ministre de la Justice. 


Nous arrivons à la partie la plus importante de l’œuvre de 
M. Crémieux, c’est-à-dire à ses actes, comme Garde des Sceaux, 
Mïmslre de la Justice. Dans notre exposé, nous laisserons la 
parole aux faits eux-mêmes, tels que M. Crémieux les raconte 
dans sa déposition devant la Commission d’enquête, ou 
tels qu’ils résultent des dépêches télégraphiques échangées 
entre le Gouvernement et ses principaux fonctionnaires. 

En ce qui concerne les actes purement administratifs, 
M. Crémieux a, d’après le compte-rendu qu’il a publié, dé¬ 
crété 196 nominations d’officiers publics ou ministériels, gref¬ 
fiers, notaires, avoués, huissiers. 

Par 2ÛO décisions, il a donné des autorisations d’entrer en 
France, des admissions à domicile, des naturalisations, dés 
autorisations de servir à Vétranger. 

M. Crémieux mentionne ces décisions en bloc et sans don¬ 
ner de détails. 

Il est donc difficile de porter un jugement sur ces actes, 
notamment sur les autorisations de servir à l’étranger qui pa¬ 
raissent assez extraordinaires dans un moment où la France 
avait besoin de tous ses défenseurs. 

M. Crémieux a accordé 59 réhabilitations, 955 grâces ou 
commutations de peines, en vertu du 'pouvoir absolu que 
lui avait conféré le Gouvernement. 

Bien que partisan de l’abolition de la peine de mort, il ne 
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lui a pas été possible de soustraire tous les condamnés à l’é¬ 
chafaud. — Néanmoinsdl prit une décision qui supprima un 
grand nombre des exécuteurs des hautes-œuvres. 

Nous croyons inutile d’insister sur ces actes qui ne présen¬ 
tent qu’un intérêt secondaire. — Nous examinerons de plus 
près la réorganisation des parquets et les changements ap¬ 
portés par M. Crémieux dans le personnel de la magistra¬ 
ture. 
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IV. 


Réorganisation des Parquets. — Changements apportés par M* Cré- 
mieux dans le personnel de la magistrature amovible — Influence 
de la politique sur ces changements. — Révocations de juges de 
paix. Importance numérique de ces modifications. 


Dans sa déposition devant la Commission d’enquête, l'an¬ 
cien Carde des Sceaux dit « qu’ii a destitué ie plus grand nom- 
» bre des procureurs généraux de 1851 qui se sont faits pour 
» la plupart les complices du 2 décembre dans les Commis- 
» sions mixtes, et ceux de 1870, qui ont voté comme les do- 
» ciles instruments du pouvoir, lors du plébiscite. 

» — J’en ai destitué beaucoup, ajoute-t-il,mais je croisque 
» je lesaias^es bien remplacés. » 

Voici la nomenclature des procureurs généraux mis par 
le Ministre de la Justice à la tête des parquets,et celle des Cours 
près desquelles ils étaient appelés à siéger. 


Siëgft de là cour. 


Procureur général nommé. 


Agen..... M. Maunrns. 

Aix ...*.. M. Thourel. 

Alger .... M, Kuhriemami. 

Amiens..... M. Goblet, 

Angers........ M, Guitton* 

Bastia... M. Reybaud, 

Besançon... M.Yaranbon. 

Bordeaux..... M. Celiérier. 

Bourges..... M. Durand, 

Caen ...... M. Delise, 

Ghambérj .. M, Finet, 

4 SEPT. 1416 e. 
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Dÿon.. M. Frémjet. 

Grenoble,, . M. Michal Ladichêre. 

Ijîrïioges^ CliaiDlot, 

Lyon. M. LeRoyer, 

Montpellier. M. Agaiel. 

jfjKies.... Colonna d’Istria. 

paris. M. Leblond. 

Pau. M. G, Lemaire. 

Poitiers. . M. Ravaud. 

Rennes. M. Ramé, 

Toulouse... M. Manau. 


M. Crémieux a fait de ces nouveaux magistrats le plus vif 
éloge, et pour bien marquer l’esprit qui avait présidé à leur 
nomination, il a dit ; « Je ne parle pas de leur dévouement à la 
» République, mais, de mon temps, c’était un titre qui com- 
» plétait bien les qualités, requises, o (page 27 du compte¬ 
rendu.) 

Il est certain en effet qu’un grand nombre de ces choix 
avaient été dictés par l’aspril de parti. Ce ne sont pas les qua¬ 
lités personnelles, Ce n’est pas l’aptitude à remploi,- eé ne 
sont pas les services rendus et lés droits acquis dans l’exer¬ 
cice des fonctions judiciaires qui prévalurent toujours au 
ministère de la Justice; ce furent souvent les opinions répu¬ 
blicaines dés candidats et les recommandations des hommes 
qui avaient le plus de crédit dans le parti triomphant. 11 n’eri 
pouvait guère être autrement. —Lorsque les magistrats sont 
destitués au nom de la révolution, il est naturel que ce soit 
parmi les hommes de la révolution que l’on choisisse leurs 
remplaçants. 

Entrons dans quelques détails pour montrer combien les 
tendances politiques du Gouvernement et les passions de 
certains de ses agents, quelquefois même de la foule, exer¬ 
çaient d’inllüëricé, non-sôülément sur la situation de certains 
magistrats inamovibles, mais sur la marche même de la 
justice. 

A Aix, M. ThoureL simple avocat dafts cétte ville, est 
nommé Procureur général. — Plusieurs dépêches télégraphi- 
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ques de M. Esquiros, administrateur supérieur des Bouches- 
du-Rhône, donnent le secret de cette subite élévation. 

Le 9 septembre 1870, il envoyait une dépêche dans laquelle 
il représentait M ïhourel comme « le seul homme qui pût 
» dans les circonstances actuelles inspirer confiance... » 

Le 11 septembre 1870, il télégraphiait de nouveau ; 

Urgen-ce da révoquer immédiatomenl Rej'baud, procureur géDéral à ia cour 

d'AiXj envoyez pouvoirs* 

Enfin le 12 septembre il envoyait cette autre dépêche. : 

Jo VOUS ai télégraphié trois foU au sujet do TiioureL Prenez, vouâ en 
conjure, une décision immédiato-On est scandalisé de voir à la tête du par- 
c^uet M. Réyhaudr 

Et AI. Crémieux répondait par la nomination de AI. ThoureL 

Alais, comme M. Reybaud était en même temps nommé 
procureur général à Bastia, la haine du parti révolution¬ 
naire contre ce magistrat n’était pas satisfaite, etM. Esquiros 
envoyait, le28 septembre, cette sommation au ministre de la 
Justice. 

La nomiEation do Peyband à été contidérée ici comme ore provocation et 
un défi. 

Co qa’on réclame énergiquement est la destitution pleine et entière des 
magistrats compromis par leur l&che condescendance envers le dernier ré¬ 
gime. 

1 elles étaient les influences qui, dans les Bouches-du-Rhônej 
s’imposaient au ministère de la Justice. 

A Angers, le Poste de Procureur général avait été confié à 
Al. Guitton, avocat de cette ville, l’un des chefs du parti répu¬ 
blicain. 

Cette nomination reçut des magistrats du ressort le com¬ 
mentaire le plus significatif. Le jour même' où elle parut, 
quinze démissions furent données. — Voici les noms et qua¬ 
lités des démissionnaires. 


M. MerveilletiK-Duvignaux, premier avocat général ; 
M. Bigot, avocat général ; 
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M, Coutaijs, Bübstitutdu procureur général; 

M, Morry, substitut du procureur général; 

M» Caoiille Belin^ procureur impérial, à Angers ; 

M. Coignardj substitut du procureur impérial, à Angers; 

M. Dupont, substitut du procureur générai, à Angers ; 

M* Gautherin, procureur impérial, au Mans ; 

M. Colas Delanoue, substitut, au Mans ; 

M* Gain, substitut, au Mans ; 

M* Lair, pro:inreur, à^Baugé; 

M, Mordrel, procureur, à S ai ut-Calais ; 

M* Georges Belin, substitut, à Mamers, 

Antérieurement, et dès les premiers jours de septembre, 
M. Charil, procureur à Saumur, avait donné sa démission j 
M, Hiron, juge chargé de l’instruction à Angers, avait résigné 
le même jour ses fonctions de juge d’instruction pour rester 
simple juge. 

Total; 14 magistrats du parquet démissionnaires sur 31 que 
comprend le ressort, plus un juge résignant les fonctions de 
juge d’instruction. 

Ges démissions étaient toutes motivées sur ce que le gou¬ 
vernement nouveau, oubliant son titre, faisait œuvre de parti, 
au lieu de s’occuper de la défense nationale. Deux l’étaient 
exclusivement sur la nomination même du Procureur géné¬ 
ral. 

Il convient toutefois d’ajouter que M. Crémieux, frappé de 
cés démissions, demanda des explications au magistrat le 
plus élevé parmi ceux qui résignaient leurs fonctions et, 
qu'après l’avoir entendu, il déclara qu’il considérait les dé¬ 
missions commenon avenues et que satisfaction serait donnée 
aux magistrats qui les avaient envoyées. Cette satisfaction 
leur a été en effet donnée, mais elle l’a été parM. Dufaure, 
devenu ministre de la justice après M. Crémieux. 

A Bordeaux, le nouveau procureur général, M. Cellerier, 
avait été désigné au choix de M. le Garde des Sceaux par le 
Préfet, M. Amédée Larrieu, qui lui télégraphiait, le 10 sep¬ 
tembre 1870: 
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Révoiiuea Da Beux, procureur général, et remplacez par Célérier, ancien 
iDagiâtrât. 

Révoquez Ferrandi procureur de la République, et remplacez par Ernest 
Faye, avécdiBpense, son couain étant substitut, ^ 

La dépêche suivante montre quel était le respect de M. Gel- 
lerier pour l’un des usages les plus anciens et les plus véné¬ 
rables de la magistrature. 

Bordeaux, 30 octobre 1870* 

ProctiTeuy* çéuéT'al à Justice^ Touts. 

Le premier président Tondrait que, selon l’usage, les magistrats, le jour de 
la rentrée, assistassent à une messe du. Saint-Esprit. ^ j * ^ 

Dans Tétât des esprits, j’j vois des inconvénients. Teuliiez par dépêche 
télégraphique me donner votre av b qui me servira de règle. — (CellenerJ, 


A Chambéry, le Préfet, M. Guiter, provoquait, au nom des 
colères populaires qu’il ne pouvait contenir,_la révocation de 
M. Mourier, procureur général, et le faisait remplacer par 
M. Finet, avocat, maire provisoire de la ville. 

Il télégraphiait au Ministre de la Justice : 

20 septembre 1870, 


M. Mourier, l'ancien procureur général, a enfin remisses fonctions au pre¬ 
ssa r^nuÏïSmeFOV'soir^ du parquet amènerait colères populaires 

-P^n-r d’orare publie le retraU de la dépê¬ 
che que le Ministre vient d’adresser au premier président pour inviter M. Mou¬ 
rier à garder ses fonctions jusqu’à l'arrivée du successeur. 

Le retard à arrivée de M. Bataille, procureur général nommé, est déplora¬ 
ble en tout sens. GUITEE. 


CbambiSryi 12 octobre 1870 * 

Préfet à Justice, Tours. 

J’apprends que M. Eymard-Duvernay, troisième procureur général nommé 

' SrraSrtXgel;, pour le service de la République, 

canee pour de si. importantes fgsetjeas. ces refus successifs produisent p 

désastreux effet. 
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J’insistôpour une nominûtion acceptée at uae arrivée immédiate d’un proeu- 
rsuf général à Cîiambérj, 

Si le puvernement n’est pae en mesure de faire sans retard uu choix conve- 
nabie, je proposerai M. Binet (J.-Baptiste) avocat, en ce moment maire ’provi- 
ioira à Chambéry* 

Intellig^ence, dévoument, considération, justifieraient un tel choix préconisé 
de plus par quelfiues membres de la cour d'appel. 

E. GuiTlR. 


Le 5 octobre 1870, M. Finet télégraphiait à son tour au Mi¬ 
nistre delà Justice. 

J’accepte par dénouement à la RépubU<|U 0 . 

Veuillez suspendre nomination. 

La situation Tfiiige. 

Fintt, 

A Dijorij M* Jréiiiyct avait été appelé au poste de procureur 
général. —En vertu de quels titres î Les dépêches télé¬ 
graphiques nous l’apprennent. Sa nomination était dOe à la 
recommandation pressante d’nn sieur d’Azincourt,républicain 
exalté, qui, le soir même du 4 septembre 1870, annonçait au 
gouvernement que le Conseil municipal de Dijon, coin posé de 
démocrates, « s’était emparé des fonctions publiques et iiis- 
» talîé par délégation à la Préfecture. « 

A Lyon,la réorganisation des parquets de la cour et du tri¬ 
bunal était faite sui les indications impératives du Préfet 
M. Cliallemel-LaGour, qui recommandait notamment M. An- 
drieux pour les fonctions de premier avocat général, afin do 
gciQner les agitateurs et de modérer le candidat lui-même 
en le satisfaisant. Cette étrange recommandation en faveur 
d un magistrat chargé de 1 action publique dansl’uncdes villes 
les plus impoi tantes et les plies agitées do France, est formulée 
en toutes lettres dans les dépêches suivantes. 


Û ÈÉ’ptimbre. 

Préf si an Garde des Sceaux^ 

R<5ûrganisc? immédiatement le Parquet. Je propose Lo Royer, prpcqrfur gd- 
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néral' - Millaud, procureur de la R piMique; ^ Andrieux, premier avocat 
cénérll _ J'us revu celui-ci depuis la dépéclie oii je le déclarais impoadl^le. 

Sa nortmiatiüu gagoora la partie remuaLtc de la pppulation et le ramènera 
lui-même à la modération. Cette mesure est aetuellement nécesiaire. _ Elle 
pourra accélérer le (léoouemant pacifique de la situation. 

P. Ciiallkmel-Lacour, 


Lyon, 0 septcmbro. 


Préfet à ïntériciir. 


Je demande à Crémieus de nommer Andrieus, premier avocat général. Içsis- 
tez._NominaVon nécessaire pour gagner lesagitatcurs d’ici et modérer Aodrieux 

en le satii^faîtarjt* 


P. Challrmel-Lacour, 


Lyon, 11 septembre* 

Préfet à Jusfiee. 

On me communique une dépêche qui annonce la nomination d’Andneux, 
comme procureur de la République et de Millaud comme premier avocat 

^ Il est essentiel qu’Andrieux soit premier avocat général et Millaud procureur 
de la République. _ J’insiste. 

P. ClIAI.I.IÎiiliL-LAGOUE. 


A Montpellier,, c'est encore le préfet, M. Lisbonne, qui 
préside aux mouvements judiciaires et désigne les cliefs des 

^1^10 septembre 1870, il télégraphie au Ministre de la Jus¬ 
tice : 


Attends réponse à ma dépêche relative à la nomination procureur do la Ré¬ 
publique à .Montpellier., i i., „a 

Il Y a urgence à ce que ces deux parquets soient pourvus, à raison do la n 
cessité d’une action commune; autrement je suis seul, ne trouvant autour e 

moi qu’in différence ou mauvais vouloir, 

^ LlSBONKK. 


Le Procureur général nommé sur la désignalion de M. Lis¬ 
bonne, était M. Agnici, avocat à Montpellier, 
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Css dôux hâiits fonctioiin9,ir0s s sntcndtLiGnt du rcstôà lUGr"* 
veille, ainsique le prouve la dépêche collective suivante qu’ils 
envoyaient, le 4 octobre 1870, à M. Crémieux. 

Venillez par téléj^raphe nous donner pouvoir de suspendre par des arrêtés 
que nous prendrions eonjointenaent, les ju-res de paix de l’Hérault, à l'égard 
desquels la mesure paraîtrait nécessaire, sauf 4 vous en référer pour la rdvo- 
cation. 


M. Agniel ne se contentait pas de ses fonctions de Pro¬ 
cureur général. Il envoyait, à l’occasion, des conseils poli¬ 
tiques au gouvernement et semblait l’inviter à provoquer 
dans le pays une sorte de plébiscite républicain. Il télégra¬ 
phiait en effet, le 3 novembre 1870, au Ministre de la Justice : 

Lo préfet a fait afficher la circulaire du Ministre de l’Intérieur, précédée 
d’une proclamation énergique et émue faisant appel au patriotisme des ci- 
toyeTiF. 

L’attitude de la population est excellente* 

Chacun est convaincu qu’à une formidable majorité Paris affirmera sa con¬ 
fiance envers le Gouvernement. 

Si pareil appel était adressé aux départements, le Gouvernement obtien¬ 
drait une adhésion unanime et enthousiaste qui lui donnerait les pouvoirs 
néceesaîres sau'Der la J^épiiùUçiw des pervers et des traîtres / 

A Toulouse, les fonctions de Procureur général furent 
données àM. Saint-Gresse, avocat, qui devint bientôt premier 
président. 

M. Saint-Gresse avait sur les messes du St.-Esprit la même 
manière de voir que M. Celle ri er, ainsi que le prouve la dé¬ 
pêche adressée par lui le 29 octobre à M. le Ministre de la 
Justice. 

Il est bien entendu que chaque chambre do la cour et des tribunaux rentrera 
dans la chambre affectée à son service, et qu’il n’y aura ni rentrée collective, 
ni messe du Saint*Esprit. 

5 septembre ÎS70. 

Il eut pour successeur M. Manau dont le principal titre à ce 
poste élevé était d’avoir, le 5 septembre 1870, été nommé 
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président de la commission révolutionnaire du département 
de la Maute-Garonne. 

La dépêche suivante^ adressée par lui à M. Grémieux à la 
même date, fera connaître le caractère de ce magistrat : 

Noué signalons à votre attention la délégation des pouvoirs judiciaires 
qui noua a été fait© {parle Conseil municipal de Toidonse')^ 

Ce n’est ]ias sans intention que cette délégation a eu lieu, 

A Toulouse, les magistrats du parquet ont été les persécuteurs de la démo¬ 
cratie et de la presse républicaine, — La population émue et irritée désire ar¬ 
demment leur révocation immédiate. 

Il importe, dans Vintérêt de Vordre, que satisfaction soit donnée sans re¬ 
tard à Topinion publique. 

Nous allions nous-méme procéder provisoirement à cette révocation et au 
remplacement de ces fonctionnaires; mais nous jugeons convenable d'atten¬ 
dre votre autorisation. 

Nous vous demandons la même autonsation pour les parquets de nos trois 
arrondi sseme n ts, 

Vive la Répuldîque 1 Salut et fraternitéI Le Président: J,-P* Manau, avo¬ 
cat, docteur en droit* 

Comme le Ministre ne se pressait pas de répondre à M.Ma- 
nau, celui-ci envoyait, le 7septembre, une nouvelle dépêche: 

Nous eonsidérons votre silence comme une approbation, 

Aussi nous avons révoqué les citoyens Léo Du pré, procureur général, et 
Beliet, procureur de la République, ^ 

Notification Je notre arrêté parlant à leur personne, 

La population est enchantée de cet acte de vigueur envers deux persécu¬ 
teurs de la démocratie, 

J. 

Au même moment, le siège de premier président devenait 
vacant par la retraite de M. Pion, atteint par la limite d’âge. 

Aussitôt, et à la date du 9 septembre, M. Armand Duportal, 
préfet de Toulouse, envoyait à Paris ce télégramme : 

J'attends, suivant votre dépêche, remplacement du procureur de la Répu¬ 
blique, Beliet* 

D'accord avec Saint-Gresse, procureur général, je vous demande, dans Tin- 
térét d'une action commune, comme acte de justice envers un proscrit de dé 
cembre arrêté par M, Pion et envers Thomme qui vient de remplir avec bonh^ .r 
4 SEPT- 141 fi E 
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et df^vonement les foncUoïist de présidant de la Commisrîon départementale à 
Toulouse et de maintenir le plus grand ordre^ la nomination de M* L Pierre 
ManaUj avocat, docteur en droit, ancien secrétaire de Ledrc^îollin, en 1848, 
exilé pendant 4 an^, poursuivi en 1851 et 1858, at(w fo 7 ictions de premier 
président près la Cour d'appel de Toulouse. — Jules Favre et Picard vous 
diront ce que vaut ce choix excellent sous tous les rapports. Ils restiment et 
Paiment beaucoup. 

La proscription lui a brisé une fois sa carrière et il a conquis à Toulouse une 
bonne,place au barreau. 

J’insiste pour ce clioîx ainsi que Saint^-Gressé* 

La place eizi vacante, M, Pion est ù la retraite et attend lui-mdme son rem¬ 
placement pour se retirer à Toulouse. 

Nommez de suite. Nommez en outre 2>remier avoCût général^ en remplace¬ 
ment de M. Garesme, J/. Gustave Cousin ^ excellent avocat, excellent républi¬ 
cain, très-intelligent et a^^ant rendu aussi de très-grands services comme 
membre de la Commission départementale. 

Ces deux nominations feront le meilleur effet ici. 

J*J tiens énorméiiieat. Picard connaît aussi Cousin. 

Arm and I) i; pour al. 

Et à la date du 10 septembre, M. Duportal expédiait celte 
nouvelle dépêche : 

D'accord avec Sa!îitTGrosso, procureur général, je propose à Crémieux pour 
la première présidence do la cour d’appel de Toulouse, notre ami J. Pierre 
Manau, avocat, docteur en droit, Agé de 49 ans, qui, à ses anciens titres de 
proscrit de 51 et de 52, arrêté par Piou lui-mémo, vient d’ajouter les services 
qu’il a rendus depuis huit jours, au département, comme président de la Com¬ 
mission départementale. 

Je sais l’amitié que vous lui portez, et vous serez beureux d'insister dans 
le Conseil des ministres pour que cette nomination ait lieu. C'est un acte de 
justice^ et ce sera excellent pour notre action commune et parfaitement ac¬ 
cueilli parla population. 

Ja recommande aussi vivement Cousin pour le poste de premier avocat généi 

ral.Cousin est un excellent avocat, républicain solide, membre aussi do 

la Commission départementale. 

Â nous quatre noi4s ferofis d'ea^celleule besogne. ^ 

Ces recommandations ne furent pas exactement suivies, car 
ce fut M. Saint-Gresse qui devint premier président, et 
M. Manau, procureur générai. Mais le but deM. Duportal était 
atteint : les quatre fonctionnaires qui devaient faire d’excel¬ 
lente besogne étaient en place et à leurs postes respectifs. 
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Leri changements apportés par M.Grémieux dans les parquets 
des cours d’Appel et en général dans la haute magistrature 
semblent suffisamment caractérisés par les détails que nous 
venons de donner* 

Le mémeesi^ritj les mêmes influences présidèrent aux chan¬ 
gements qu'il opéra dans le personnel de la magistrature 
inférieure et notamment des juges de paix. 

Üans la commission d’enquête, la question suivante a été 
posée à Lancien garde des sceaux ; 

Lorsqu il a^âgissaît ds la substilütion croo uiagîslratj d'un juge do paix, par 
exemple, M. Crémieux se contcnlaît-ïl de la demande de destitution qui lui 
était adressée par le préfet ou par lo Prociircar de la République, ou bien, 
comme cela se pratique aujourd'iiui, se livraiUi! à une enquête sur les faits qui 
étaient aitîouids contre le magÎ5lrat et qui devaient entraîner sa destitution. 

Je sais, ajoutait 1 auteur de ia question, par la eoînnaissance quo j’ai des 
destitutions de certain.^ magistrats, que ce ne sont pas toiyours les îudîgnes qui 
ont été sacrifice et qu’il j en a eu beaucoup qui no le méritaient pas qui ont 
été destitüés. 

— M, Créraîeux répondait: « Quant aux juges de paix qui ont été révoqués, 
iî est très possible que dans de destitiitionï^, de révocations, je 

remplacements, il y ait eiù des injustices, et que des juges de paix aient été 
mal à propos révoqués. 

Voici ce qui se passait : — On m’éerivait d’une préfecture : il faut destituer 
un tel ou un tel* — Je répondais : Pas de destitution sans proposition de rem¬ 
placement. — C'est amsiguefai enlevé à la jnsiiee de palœ tous les été’* 

car souveiie 2 -voüs qu’il n’j a rien eu de 
plus déplorable que les justices do paix sous l’Empiro, » 

Et pour mieux jusliner cette hécatombe déjugés depaiXj 
M. Crcmieiix ajoutait : 

^ Il J a eu un cri général d’indignation contre les juges de paix qui obêisÊaie[ t 
servilement aux ordres des proenrenrs généraux et se faisaient mémo les sur¬ 
veillants das réunions publiques i » 

Assuréineiit l’immixtion desjnges de paix dans la.politique 
et surtout dans les élections avait été sous l’Empire un fait 
profondément regrettable. 

L’Empire n’y avait rien gagné et la justice y avqit b eau coup 
perdu. 
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Mais la responsabilité ne devait-elle pas en retomber plutôt 
sur les chefs de la magistrature qui donnaient des ordres, que 
sur les juges de paix qui les subissaient? 

Dans tous les cas, n'était-il pas injuste de frapper ces fonc¬ 
tionnaires en masse, sans examiner les circonstances particu¬ 
lières qui pour un grand nombre d’entre eux eussent été des 
excuses légitimes et n’était-ce pas commettre une faute po¬ 
litique que de sacrifier tous les agents subalternes quand les 
chefs étaient si souvent épargnés? 

Puis, la politique ne dirigeait-elle pas aussi les choix 
de M. Grémieux ? Les nominations qu’il faisait ne de¬ 
vaient-elles pas assurer le triomphe de son parti ? N’étaient- 
elles pas demandées par les préfets au nom même de l’intérêt 
politique et électoral et ces modestes magistrats n’étaient-ils 
pas destinés, sous la République comme sous l’Empire, à fa¬ 
voriser le succès des candidats préférés du Gouvernement ? 

C’est là ce que l’on verra j usqu’à l’évidence dans les dépêches 
suivantes que nous extrayons des nombreux télégrammes du 
même genre qui ont été adressées à M. Grémieux, Nous les 
transcrivons sans commentaires : 


DÉPARTEMENT DE L’AIN. 


Bourg, 17 eeptembrû WQ. 

Préfet à Jmiice iniêrimaire^ Tours. 

Confirmation de mes lettre et dépêche d'hier, pour presser conclusion au sujet 
du parquet de Bourg. 

Ancien procureur impérial d'Auferville prétend avoir ordre de son supérieur 
général de Lyon pour ne pas quitter siège et ne pas céder place à Rives, son 
successeur, nommé par votre décret régulier de Paris, 13 septembre. 

Donnez instructions péremptoires à procureur général pour faire exécuter 
votre décret* 

Je ne puis tolérer ici conflit soulevé par intrigues réactionnaires, entravant 
organisation de défense nationale et irritant population* 


E* PUTHOD. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES. 


Nico^ 6 novemtre IS'^O. 

Comnüssüi7^0 géHéTalp'y'éfct^ à Justice^ Tours^ 

Vieil amip il me faut d'urgence un siège de procureur général dans une petite 
Cour, ou tout au moins de premier avocat général dans une Cour d'un ordre 
plus élevé, 

Chambéry conviendrait admirablement. 

Avez-vous une vacance? 

Si non, faites-en une à l'aide de remaniement. 

Il y a de graves raisons politiques pour que ma demande soit exaucée sur le 
champ. 

Réponse immédiate* ^ ^ 

MarcDüFEAïssB, 


NOTA, — La même dépêche était envoyée au même instant à M, Leven» chef 
du personnel du ministre de la Justice* 


Klcej 7 noYembra* 

Commissaire général préfetj à Justice^i Tours ^ 

Vieil ami, mon candidat est M. Blache, maire de Toulon après le 4 septembre, 
commissaire en ce moment à la Défense nationale dans mon départemen , 
des avocats les plus connus et les plus distingués de la Provence. 

Je connais parfaitement M. Blache, et je suis sûr qu’il est, par la^ maturité de 
son esprit, par son intelligence politique, par son dévouement républicain, â la 

hauteur de la situation que je réclame pour lui. a 

C’est donc à la fois un service d’amitié et un acte de justice que je vous de¬ 
mande. — Je compte sur une prompte solution de votre part. 

Réponse immédiate. Marc Dufeaisse. 


Nice, S novembre* 

commissaire général wéfet, à Cartier, secrétaire particulier de M. Cré- 

mieux. Tours. 

Cher ami. il part deux télégrammes demandant à M. Crémieux une solution 

à laquelle je m’intéresse énormément, _ 

Voyez sur le champ le ministre, et emportez la nomination de ha 
lutte. 

J’attends impatiemment votre réponse. Düfeaissb. 
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NicCj 12 üûvqïrjbrü 1S7Û. 

Commissaire général préfet^ à LauHe 7 \ îniériciü'^ Tours, 

Moncheràmi Je renouvelle ïTies instances auprès de vous au sujet do ma 
dépêche et de ma lettre d'iner^ relatives à Bîaehe, 

Il est impossible qu’une haute compensation ne lui soit pas donnée, 

Vojfez MM, Gambetta on Grémieux et emportez ce que jo vous ai demardé, 
do haute lutte. Il y a làj pour vous, affaire d'honneur et de justice. 

Réponse immédiate, 

Marc DuFRAissn:, 

N" 558G. 


Commissaire général préfet à Intérieur, Tours, — Chiffrée. 

Puisqu’il n'j a pas dindemnîté pour les commissaires à la Défense, je crois 

devoir insister auprès de vous pour obtenir une compenÊatioa pour Blache. _ 

Les services qu il rend ici dans le Comité do défense me permettent certes de 
le garder auprès de moi, mais vous comprendrez qu’il me répugne de remployer 
à un travail qui ne sera pas rétribué, “ J^esLime aussi que la situation qui lui 
est faite ici n^est pas à la hauteur de son mérite, — Je vous demande donc, non- 
seulement comme un acte de justice, mais aussi comme une satisfaction person¬ 
nelle à laquelle je tiens beaucoup, de rappeler immédiatement à des fonctions 
qui soient 1 équitable rémunération d'un zèle et d’un dévouement que j'ai pu 
apprécier, 

Marc Dcfuaisse. 


Kice^ 12 novembre. 

Du même au même. 

Pour tout arranger sans contrarier, envoyez EsmenarJ dans la Var, redevenu 
libre, et appelez Blaolie dans les Basses-Alpes. 

Mare Dufraisse, 


Nice, 12 novembre 1870, 

Com^nissatre générât préfet, à lîiiérieur, Tours. 

La nomination de Blache à la préfecture du Var est connue dans tout le midi, 
La révocation dé cette mission qui aurait satisfait l'opinion et dénoué une si¬ 
tuation trés-complcsOj produira un fâcheux effet dahs notre région. 

Quoi qtî il éu ÉOit, et pour masquer des fluctuations regrettables, appelez 
immédiatement Blaehc à un poste de premier avocat général pour lequel il aura 
paru opter* 
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Vous sauverez aînai des apparénces rriiéÊitation qu’oa est trop enclin à voua 
raproçlier dans nos départements du midi, 

Répoîi se î m ra édi ate . 

Marc Düfiuisss- 



i - i 



Nic&j 13 ûovcmlire iS70. 

Commissairâ général préfet^ à Laurier^ Tours. — Chiffrée^ — 

— Urgent, —Jo reçois à rinsiant une dépêche de Gent, qui me pi ie de me 
joindre à lui afin d’obtenir do Gambetta que B lâche soit envoyé dans les Bas¬ 
se s-Al pas» 

Ce n'est point là une aiTaire de camaraderie* 

Il faut que la République réfléchie se ressaisisse des départements du Midi 
pour que cette région ne soit pas abandonnée à eile-méme* Bu reste, la con¬ 
duite si désintéressée de Dlacbe lui mérite mieux qu'une mise en disponibilité 
qui serait fâcheuse pour notre cause* “ Il sera mieux à la tête d’un départe¬ 
ment que d'un parquet* Toutefoi», si une préfecture devait se faire attendre 
indéfiniment, obtenez de Grémieux un siège de premier avocat général. Ce 
faisant, vous m'obligerez personnellement, 

i** ..***, ***,.#■•**•*• 

En présence de cette retraite Wontaire, Blache, par affection pour vous et 
dans l’intérêt de votre candidature, n’hésiterait plus à prendre le Var. 

Marc Dufraisse. 

Kice, £7 janvier ISîl * 

Co^yimissairè général préfet, à Justice.^ Borêeauoo. 

Qu’est-ce que le procureur que vous voulez envoyer à Grasse, en remplace¬ 
ment de M, Chamayon ? 

Est-ce un magistrat de l’empire que vous substituez à un autre magistrat de 
l'empire? 

Ce serait une mauvaise plaisanterie dont Topinion publique ne s’accommoderait 
pas ici comme elle peut le faire ailleurs. 

Il nous faut des républicains au parquet àe Grassé, sous peine de mécontenter 
rimmensê majorité des habitantè* 

A VOUS d’aviser. 

Marc DuFRA-isasv 


Nice, 9 fé’^Tier 1371. 
Préfe t à Jûsiiàie, Bord^htwô. 


Envoyez-moi immédiatemeai la révocation du procureur de la Hépublique, 
un Niçois, qui a laissé liier insulter la Erance et les autorités françaises, ctsur- 
to U t n e r e mp lace z âl" s a n s ïn e c □ n hu II er. 


Marc Bufbàtssb. 










DEPARTEMENT DE L’AUDE. 


Carcassonne, 21 septembre 1870, 

Préfet à Jusiicei Tours, 

Hostilité de certaioa de paix depuis loTiglemps bien compromis rend 

indispensable leur rcvoeation ; m'autorisez-v^ous à TOUS la demander par voie 
télégraphique ? 

Cette mesure urgente en présence des éleetîonSj produira un très-bon 
effet* 

Reynal* 

Tours, 2t septembre 1870. 

Justice à préfet^ Cm'cassonne. 

Envoyez-moi par télégraphe les noms dûs juges de paix que tous voulez que 
je révoque, et de ceux que vous voulez que je nomme. 

Cela sera fait de suite. 

Tours, 25 novembre 1870* 

Justice à préfety Carcassonne* 

Je TOUS attendrai mardi. Depuis tant d’années, je vis de la vie publique et 
avec un dévouement si absolu à notre sainte cause, que je ne puis m’alarmer de 
voir un de mes actes mal apprécié par mes amis ; pour moi, quand un homme 
connu, éprouvé, prend une résolution qui me semble contraire à nos Idées, j*aime 
mieux croire que je ne la comprends pas bien et ne pas la blâmer* 

DEPARTEMENT DE L'AVEYRON* 

Rcdez, 8 fieptcmbrà 1870. 

Préfet à Intérieur^ Paris, 

Impossible de consolider la République et d’organiser vigoureusement la dé¬ 
fense nationale, sans pleins pouvoirs aux préfets pour dissoudre les conseils mu¬ 
nicipaux, destituer les inunioipalUés et les juges de paix* 

OüSTRT- 


DEPARTEMENT DES BOUCHBS-DU-RHONE, 

Marseille, 22 septembre. 

Administrateur supérieur, à Justice^ Tours, — Chiffrée, — 

Marseille n’est pas Tours, Pexaspératioii ici au comble contre les anciens fonc¬ 
tionnaires de Tempire, 

























































Si La Guéronnièra n’avait pas été arrêté, sa vie courait des dangers. 

Nous vous demandons des réformes dans l’ordre judiciaire, et vous envoyez 

un vicaire général. 

Siles anciens magistrats du département sont encore maintenus, je ne réponds 
plus de l’ordre dans la ville. 

EsQumos. 


Ais, le S3 septembre 1S70. 

ppôcu/^eur général à CrêmieuXy Tours< 

Três-i 3 Tgent àe remplacer le procureur de Draguignan, 

Je propose, avec insistance^ M. Michel (René), avocat des plus distingués de 
Carpentras, dm rêpiMicaîn. 

A la place de M. Julien, procureur à Brignoles, incapable ei bonapartiste 
arde^itf je propose, avec la même insistance, M, Grassetj avocat, jurisconsulte 
et économiste, de plus, républicain la veille> 

Tout ceci, des plus urgents, à cause des prochaines élections. 

Je propose, en outre, en remplacement de M* Sejmard, M. Coirardj avocat de 
mérite et d^opinions a^^ancêes. 

TnoxniEL, 

i 

A\Xf h 23 septembre ISTO- 

Procureur général â Crémieux^ Tours. 

Très-urgent de remplacer le procureur de Draguignan^ M* Royer, démission¬ 
naire depuis le 5 septembre et q^ui insiste pour partir, — Je propose avec in- 
sistaneb M. Michel (René), né le 12 novembre 1840, avocat des plus distingués 
de Carpentras, bon républicain et d’une moralité éprouvée. 

A la place de M. Julien, procureur à B ri gnôles, incapable et bonapartiste ar¬ 
dent, je propose avec la même insistance Aï. Grasset (Antonin-Kdmond-Victor), 
avocat, déjà très-occupé à Marseille, jurisconsulte et économiste, de plus, répu¬ 
blicain de la veiîie> 

Il m’est connu et m’est recommandé par le préfet du Var, (lui. réclame le ren¬ 
voi de M. Julien. 

Son substitut, AL Labat, a suivi ses voles et je propose^pour le remplacer, le 
fils du conseiller Seymard, lequel est très-libéral, capable et est actuellement 
substitut à Sisteron. 

Tout ceci, des plus urgents, à cause dee prochaines élections. 

Dans peu d’heures, par télégraphe, présentation pour Bouclies-du- 
Rhéne, remaniées par mes nominations du 18^ 

Teouhbl; 

Suite de la précédente ; 

k BBpT. um E, 


5 













23 septembre 10 h. matm. 

En cotûpîéiï^ant de ma dépdeïie dô tout à Thoure, je proposejon remplacement 
de M. Seymardi substitut à Brignoles, M, Coirardj, avocat de mérite et d^opi- 
nions avaneéesj excellent, attaché à mon parquet. 

Thoueel, 


Aîi, 26 septembre 1870* 

Procureur général à Crémiem;^ Tours^ 

Candidats, en remplacementn éeessaire et urgent, de juges de paix du ressort- 
Tous agents poliiiques. (Suit la liste). 

Impatience hostile pour autres cliangements proposés. 

Que décidex-vous pour évocation sur arrestation du tribunal î 
Songez à mou neveu, 

Thoueel, 


Ail, 20 septembre 1870. 

Procureur général à Crêmiei^^ Tours, 

Urgence* ^ Les nouvelles de Nice sont graves et certains actes du procureur 
rendent indispensable son remplacement immédiat. 

A Marseille, Tévéché a été visité par les gardes civiques* 

Mes substituts sont découragés et impuissants faute d’un chef, 

A Tarascoii, où la population est soulevée contre le parquet très-juste ment 
attaqué, Esquiros vient de suspendre les audiences comme à Marseille. 

Répondre par poste sur la justice de pais d’Aubagne, où un ancien avoué à la 
cour de Nîmes, 55 ans, très capable et des nétres, vaut miens qu’ua chef d'es¬ 
cadron officier du recrutement, ignorant le code* 

Excusez mes impatiences qui ne sont que trop motivées, 

Thotteel. 


Aîx, le 3! Janvier 1871, 

Procureur général à Ürêmîeucey Bordeaux. 

En vue éleetiona prochaines, faut immédiateinent replacer Etienne Théodore 
juge pais Lambèse, aujourd'hui trente ans révolus, remplaçant Garcin à nom¬ 
mer à Eorcalquier, dont Escofüer titulaire mettre à retraite. 

Mesure Théodore Etienne réclamée par toute la contrée. 


Thouem.. 
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DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE. 

AngoTiIcmej lâ 6 octobre 1S70. 

Pr&fet à justice. Tours. 

Il est essentiel de révoquer M. LongeaUj juge de paix a Chabanaîs, et de le 
remplacer par M* Barrelj ancien notaire* 

J’aî demandé plusieurs fois cette double mesure^ 

BABAUn-LAEIBl^EE* 

DEPARTEMENT DE LA CORSE- 

Marseille, 14 jaîi'rier 1S71 - 


Gusîme Noÿuet^ préfet Corse à justice, Crèmimx^ Bordeaux. 

Je TOUS prie très-instamment de suspendre toute nomination judiciaire en 
Corse jusqu’à mon arrivée. 

Il est urgent de me laisser mes coudées franches pour assurer la succès de ma 
mission. 


Âjaccio, Ifi 3 février lâ71 * 

Préfet à justice, Bordeaux* 

Plusieurs nominations de juges de paix émanant de vous me donnent de sé¬ 
rieux embarras. Ce sont des ennemis qui trayaOient les électeurs en faveur de 
candidatures illégales* 

Je TOUS demande le droit de suspendre provisoirement les pks compromis* 

Gustave Naqokt* 


Ajaccîo/S février 1871 * 

Préfet à Intérieur^ Bordeaî 4 x. 

Les nominations judiciaires faites in exlreniis^üv Crémieux ont mis le com^ 
ble au mécontentement des républicains de Corse, 



I 
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Mon procnreur do la République à Ajaccio donne sa démission. 

Tou t eel a e st d épi orab le. 

Tâchez de le réparer et d'empéeheF que d’autres injustices ne se produisent 
encore* 

Landy seul est un hou choix comme président. 

Gr. Naquet. 

DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE. 

PérîgneuT, iù septembre 1S70, 

P'réfet à justice^ Paris. 

Les calomnies répandues dans la Dordogrne contre les républicains par le gou¬ 
vernement déchu font que j’aurai besoin d’être en parfaite communauté de sen* 
timents avec les chefs des parquets* 

Je vous proposerai, si vous n’avez déjà d’antre cboix^ de nommer au poste de 
procureur de la République à Périgueux, M* Bataille, avocat ; au posta de pro¬ 
cureur de la République, à Sariat, M. Philippe Laroche, 

(xtriLBEST- 

Bergerac, î s septembre 1870 J 

Sous-py^éfet à Crêmieuoo Justice^ Tours. 

Nommez d’urgence Camille Reclus, avocat^ substitut du procureur de la Ré- 
P ublique, e n rem pl ac e m e nt de Ch arp entier, suh sti tut a ctu el à B e rgerac * 

Delbet, ancien représentant * 

PérîguGTix, 19 sep tembre 1870, 

Préfet à délégué, jtisUcCf Tours. 

Puis-je provisoirement révoquer et remplacer juges de paix? Urgence, 

Güilbeht, 

^ Péiigueu^c, lû septembre. 

PréfetàGoiweyviement,Tùity’'s, 

. * * * Je vous ai transmis des vœux exprimés. A Tavenir, je laisserai aux ci¬ 
toyens le soin de vous les transmettre directement* 

Je fais exception pour la dernière fois en vous transmettant un ^œu émis ce 
soir dans une réunion de 500, demandant remise d’élections municipales et révo¬ 
cation de tons maires et juges de paix [1). 

Güilbîîbt* 


Cl) Do nombreuses dépêches da ce préfet, de septembre en octobre 1870, témoignent en effet qne 
la plupart des jugei de paix de ce département furent révoqués. 
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DÉPARTEMENT DE LA DROME. 

Valence» IB septeiabre 1S70. 

Préfet à justice^ Tours, 

Malensdemandô révocation immédiate déjugés de paix Grand-Serre^ Saint- 
Jean, üoyant, Loriol; nommes procureur impérial Eelat à Valence. 

Peigne* 

ValencG, 22 septemliro Îâ70. 

Du même au màùie. 

Cœurs dévoués et hommes capables ont été demander un poste a îa première 
heure. Ce poste devient une place par inéligibilité de dix jours* 

Pourquoi décapiter parti, et s'incliner devant les souvenirs réactionnaires de 
1848 ? — Il faut effacer ou réduire. 

La dépêche G rémi eux, Glais^-Bizoin et Fourichon sur conseils municipaux 
est-elle vraie ? — Et les révocations et nominations demandées? 

Peigné. 

Valenc^î 1» oçtobie 1370. 

Préfet à justice^ Tours, 

Faites donc deux décrets pour abolition du dimanche obligatoire et autori¬ 
sation préfectorale pour ouverture de cafés et débits. 

Beux fâcheux souvenirs de 1814 et 1852. , 

Peigné. 


DÉPARTEHENT DU GARD. 

Nîmes, 18 septembre iS70. 

Préfet à justice J Tours, — Chiffrée, 

f La fixation au 2 octobre des grandes élections pour la constituante rend in¬ 
dispensable la révocation immédiate des juges de paix suivants. 

Gauthier, juge de paix à Ledignan* — Mathieu, juge de paix à Quissae. — 
Bourgent à Sgiller* — Vésiès à Anduze. — Balland (?) à Tau vert. 

Je vous proposerais en conséquence leur remplacement par : 

Carrieu, maire de Lédignan pour le canton de Lédignan. — Conduzargues (?) 
conseiller municipal du canton de Quissac. — Brun (Eugène), avocat à Nlmea 
pour le canton de Saint'GiUea. — Roux, premier suppléant pour le canton 
d'Anduze.—Chaudin, instituteur à Vauvert, pour le canton de Vauvert. 

Demain au plus tard viendront de nouvelles propositions. 



t ' 



Lagbt. 





































Tours, SI octobre lé70. 


Jiisiice à Préfét^ Ifimes* 

Brouot. at Daniîans inscrivent que Fl ouest est un bon magistrat républicain. 

Pourquoi donc a*t-on proposé sa destitution? Teyssonnière nSst pour rien 
dans la nomination que je vais d’ailleurs annuler. 

Mais voulez-vous que je conserve Flou est, songez donc que je suis, non pas 
seulement de Nîmes, mais Nlmois de coeur, et ne me laissez pas mécontenter 
nos amis, 

lÉPONSE. 

Nîmes, 2t octobre^ 

Préfet à justice^ Tours. 

Donnez à M, Flouest un dédommagement, rien de mieux ; mais ne songez pas 
à le replacer à Nîmes, où il est corn promis pour avoir joué un rôle dans la mé¬ 
morable réunion qui fut dispersée à coups de baïonnettes. — Je vous cbercbe 
un titulaire qui soit à la fois catholique et solide. J’espère vous le proposer 
demain, 

Laget. 

Tours, octobre. 

JitsticG à Préfet Garét^ Nîmes. 

Votre proposition de Meleot pour les fonctions de procureur de la République 
est inacceptable, Meleot est favori d'Ollivier. 

Tours, 27 octobre 1S70, 

Jmtice àpr^QCurmr général â'Aix* 

Cros nommé juge de paix à Roquevaire, est ancien agent d'affaires déjà pour¬ 
suivi, Le choix est très mal accueilli, — Ne faut-il pas le remplacer ? 

TûurSît®'^ np^ïubre 1870 . 

Justice à procureur général, Alger. 

*M* Glaiza!, prescrit au côup d’Etat, habite Sidi-Bel-Abbès, — Il a droit à 
une réparation du gouvernement républicain, — Renseignez-moi sur lui ; s’il 
peut dire nommé juge de paix, indiquea-moi une ou deux places vacantes. 

Tours, ï uovembro 1870 , 

Justice à Préfet, Nîmes, 

o’al pdur candidat aux fonctions de procureur de la République un avocat dis- 
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juge Bupplëant au tribuual de Belfort, d’une indépendance de earactère 
et d’un républicaniEme notoire* 

Vcui convient-il? 

Nimes, ISj^vier 1171* 

Préfet àjushcCy Bordeaif^x^. 

La nomination do M. Yiguier, commo conseiller, a produit au sein de la cour, 
du barreau et parmi tous les hommes qui if'appartieiinent pas au parti clérical 
exalté, quelle que soit d’ailleurs leur opinion politique, une émotion profonde ; 
l’esprit public est complètement désorienté. 

De pareilles nominations font plus de mal à la République que les attaques 
les plus violentes des journaux révolutionnaires ; il m’est signalé un projet de 
pétition nement publié contre vous* 

Je ferai tout ce que je pourrai pour Tenrajer, soyez-en convaincu ; mais je 
ne puisque regretter profondément des nominations pouvant amener de pa¬ 
reilles tentatives. 

LAeET, 

DÉPARTEMENT DE LA HADTE-GARONNE. 


Toulouse, le septembre tS70* 

Pli même au même. 

Réponse à votre lettre do ce jour. Le choix de Manau comme procureur delà 
République aérait excellent* — Ecrirai demain* 

Saïkt-Geesse. 

Toulousci 20sfi|itambre 

PréfetàJusticCt Tours. 

Je prends la liberté do vous recommander pour la présidenee du tribunal de 
Blidâh* M. Paul Pagès, avocat. 

Praticien éprouvé, il occupe le premier rang au barreau ; colon émérite, il n 
obtenu de nombreux suffrages pour le conseil général. 

Son fils est mon gendre, c’est vous diroTintérét que je porte à M. Pagès ci les 
sentiments de reconnaissance que m'inspirerait sa nomination. 

A. Dupoetâl* 

Toulouse, îl octobre lS7e. 

Le mê7ne à Lissagaray^ à ta préfecture^ Tours. 

Aueuii poste vacant à présent- — Trois candidats d’un grand mérite recom¬ 
mandés par tous nos ami s auxquels promesses sont faites*-wNous avons on jeune 
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avocat qui s'est âislinguà (laus les clubs et rémionS^ qui doit jgasser lepre- 

Saint-Gresse. 


me/’. 


département de la GIRONDE. i 

Bordeaux, 20 septembre 1870. 

préfet à justice, Tours. — Chiffrée. 

Autorisez révocation j uges de (paix ?) et de les remplacer sous réserve de ra¬ 
tification par vous, dans i’intérét des élections. Lareieo. 

DÉPARTEMENT DE L’HÉRAULT. 

MonlpelliernS septembre 1870. 

Préfet à justioCj Tours, 

Ily aurgencâ à déplacemeEt, remplaoemêût ou révocations de Juges de 
paix. 

Avisez. ^ 

. Lisbowb., 


Mûutp elüer . Si septembre 1 870, 

Préfet à délégué de l'intérieur et à directeur général du personnel. Tours. 

Le sous-préfel de Béziers révoque juges de paix, commissaires de police 
maires, de son autorité définitive, sans même prévenir M. le procureur général 
pour juges de paix ni moi pour autres mesures, malgré explications amiables 
récentes. 

Situation intolérable. 

Prière d’aviser . E. Lisbonne. 

, Béziers J 10 octobre 1870. 

Président commission municigaie à citoyen Crémieuæ, Justice, Tours. 

La municipalité de Béziers, avec le concours de la population, demande au 
gouvernement provisoire la mise en liberté immédiate des quatre détenus dont 
les noms suivent .: Caussel, Gauzy, Rouvier, Guerre, et qui, en réalité, sous 
l’apparence,d'une condamnation de droit commun, ont été frappés pour cause 
politique, lé 29 juin 1810, par les hommes de l’Empire. 

_Urgence._Parreol(?) président; A. Cazal, vice-président. Délégués du 

peuple ; Buard, Milhou, Izoard, Guilhem, Gadelard.— Autorisé la transmis¬ 
sion officielle. 

Le sous-préfet; 

Thbenes. 


























Montpellier, 5 février 1S71* 


Préfet à Bordeanw. (Chiffrée.) 

^ Personnelle. — Cher ministre, si la première présidence de Rouen est 
encore vacante, pourrais-je Taccepter à la condition d’administrer la préfecture 
de rilérault jusqu’à ce que le siège de Rouen puisse être occupé ? —Si cette 
condition est possible, j’accepte. — Je tiendrais à honneur de ne pas ahandonner 
dans ce moment le posta difficile que vous m'avez confié et que je défends de¬ 
puis le 5 décemhra (sîo), 

E, Lt^bonn»* 

DÉPARTEMENT DES LANDES* 

Mont4û^AIarsanj SI septemhre 1370* l 

Préfet à Tours. 

Révoquer par télégraphe Pagès, substitut à Saint-Sever, réactionnaire 
gênant et remplacez, je vous prie, par Testemale, avocat do Saint-Sever, dési¬ 
gné par la population* 

A Dax, veuilles accepter la démission donnée du procureur Laviellô et nom¬ 
mer substitut en remplacement de Garenne pris par la levée, Magescas, excel¬ 
lent avocat. 

Yous demanderai plus tard procureur pour Dax, 

Magescas remplira les fonctions, 

Maze* 

}^Iout-de-MarfiaE, 23 septemhrâ 1670. 

Préfet à JiisUce^ Tours. 

Je demande remplacement immédiat de Pagès, substitut à Saiut-Sever, réae- 
' tionnaire inquiétait, par Testemale, avocat, docteur en droit. 

Si ne répondez pas par télégraphe, me créez une situation impossible dans 
cet aiTondUsement et je serais obligé d’agir moi-même. 

H. Màze, 

' DÉPARTEMENT DE LA. LOIRE. 

Saint-Etienne, 27 eeptembrc 1S70. 

Préfet à Créniieux^ garde des sceauæj délégué du Goiwernement do la 
Péfeme nationale^ Tours. 

D’accord avec le procureur de la République, demande autant pour satisfaire 
ropinion publique que la justice j la révocation de tous les Juges dc^paiw du 

4 KEPT, Î416e, ç 





















âépartementj bzmî réintégration s'il y aliou, avec chaDgement de juridio^ 
Ü 01 I 4 

César Bbetholon* 

^ Eoaane, IB novembre ISÏO^ 

Sous^-prêfet à Justice, Tours, 

Nécessité de révoquer juges de paix, Charlieu, Kérond, 

Les suppléants les remplaceront provisoirement. 

Les conserver, c'est favoriser la réaction qui paraljs© défense et prépare 
restauration monarchique, ou plutôt guerre civile* 

Et le procureur, comment ne le révoquo-t-on past 
Successeur proposé depuis 2 mois» 

ÂU01FF1HÛ* 


DÉPARTEMENT DE LA HAüTE-LOIRE* 

Le 13 ioptoiabre 

Préfet à Ji^siice^ Paris, (Chiffrée,^ 

Urgence, changer procureur de la République au Puy» 

Je vous propose Vissaguet (Ernest), avocat républicain qui était membre du 
comité qui a acclamé la République* 

BÉHAeBBL* 

Le IB fieptembre 1S70. 

Du^même au même. 

Urgence remplacer M. Arman, juge de paix Saint-Paulieu par M. Uurossel, 
juge de paix du Monastier, et nommer à Monasüer, M. Antier Bégis, andea no¬ 
taire et suppléant*. 

BiEÀQHBL. 


{.DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉEIEDEE. 

Nantes, la (?) Beptembra ISTO. 

Préfet à Justice, Tours. 

^ N’oubliea pas nos demandes, — juge de paix de Baud (Morbihan) Teut em¬ 
pêcher paysans républicains d’écrire ; terrorise le paya. — Le remplacer par le 
Roy (Franjois), ancien notaire à Lorient (Morbihan). 


Gïjépin. 
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NauteSi Î2 {?) septftBibr* 1870^ 

Gvépin^ préfet à Justice^ PariSé 

J^ëcris pour tous proposer, au nom et avec approbation do Nantes, Gautté, 
procureur de Répubîlq^ue, Raymond David^ substitut^ Grignon du Moulin, juge 
d^instruction, Touüic, conseiller à la cour^ 

Respectueuses amitiés. 

Gübpiïî, 

HantfiÆ, ^4 septembre. 

Préfet à Justice^ TourSi^ 

Le procureur de la Républi<iU6 à Chateaubriand agit en réactionnaire. — Il 
convient de le destituer, 

M. Benoist, substitut à Ancenis, le remplacerait avantageusement. 

M. Pavée (?) suppléant chargé de Pinstruction à Saiut-Nazairc, conviendrait 
pour remplacer M. Benoist, 

Ce mouvement serait rationnel et trèS'-ftpprouvé, 

Gdepin. 

Nantes, janvier 1371. 

Préfet à Justice^ Borâeatfse. 

Prière de ne pas nommer juges de paix et magistrat» sans coftsultèr les 
préfets. 

Choix résultats de l’intrigue fâcheux à tous le» points de rue et dont la res¬ 
ponsabilité nous incombe. 

^ A. Hbkht. 

dépaktement du lot. 

CàhoiSi 10 septembre 1870, 

Préfet à Jmticei PaHs^ 

Ministre Intérieur vient de me donner pleins pouvoirs sur le personnel de mon 
administration. 

Je vous demande ces mêmes pouvoirs sur le personnel de Injustice, ou tout 
au moins sur les juges de paix. 

Bé voeatio n et no m in ati o n p r o vi soir e, 

Esmknard du Mazet, 
Cabors, 7 novembre. 

Préfet à Jv(Stice^ Tours. {Ghiffrée). 

Pour de grave» raisons politi(^ues,. je demande la réTOcation immédiate de 
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Carrière, juge dô paix, et de YaJler, procureur de la Eépublique à Grourdon, et 
de Bouzigues, juge de paix ^ Yarpac, à remplacer par Gimel, — Ceâ mesurer 
très-urgeuteg aîusl çluô le remplacement dea deux premiers. 

FLAmAC. 

DÉPARTEMENT DU LOT-ET-aARONNE. 

Agen, le 1& seplemîire 1370. 

Préfet à Jmiice^ Tours, 

Grandes rèclamatioiis pour mutations dans parq,uet et justices de paix du 
département. 

Vous en occupez-vous? 

Désirez-vous des renseignements t 

A, Aüdot. 

DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE. 

ijaval, 2§ janvier 1371. 

Préfet à Levêîî, Justicej Bordeaux* 

1® Nommer conseiller cour Lyon, Jacq^uemia, actuelle ment procureur 
Nîmes. 

2® Procureur à Nîmes, Ragou actuellement procureur Versailles. 

d'' Procureur à Versailles, Albert Jolj, avocat, le bras droit de Rameau au 
Conseil municipal de Versailles, tous choix parfaits si vous les approuvez ; pour 
moi, j’en réponds, 

Eugène Dblattbk. 

DÉPARTEMENT DU NORD, 

Lille, 8 (?) septembra* 

Préfet à JitsUcef Paris. 

a 

Je m’occupe de trouver un procureur général pour Douai, chose très-impor¬ 
tante, j’espèrô vous proposer demain un choix excellent, 

Tksxelin- 

Lille, 15 ifiptombre 1370, 

Préfet à Jniérimt^ Paris* 

L’état politique de mon département est tres-faeile à caractériser brièvement* 
— Anxiété extrême sur ce qui va se passer à Paris, Tout est là. — Si vous ré- 











































sIstezaTOC m^tès aux prussiens, ici tout ira l)ien.Les pouvoirs que vous 
m’aves donnés de révoquer les maires sont suffisants* 

Nous voudrions tïien changer les parquets, mais il faudrait commencer par 
le procureur général; nous ne sommes pas encore fixés sur la question de 
savoir s’il est habile de le faire* —Je dois vous dire néanmoins que c’est une 
créature de Briart* — Triomphons à Paris, le reste est un détail* 

Lille, 17 sèptembre 1870* 

Préfet à Justice^ Tours. 

En attendant réponse à ma dépêche d’hier au ministre Intérieur relatÎTe an 
procureur général de Douai, je vous prie instamment de nommer, eomme pro¬ 
cureur de la République à Lille, M* Georges Bourdon, actuellement procureur 
de îa République à Saint-Omer en remplacement de M, Vente, dont vous avez 
dû recevoir démission. 

Je ne peux rester ici désarmé et j’ai besoin de Bourdon dont je réponds. 

Testelin* 

Lille, eeptembre* 

*Dw même mt même* 

Indispensable révoquer immédiatement procureur de la République d’Aves- 
nés, M, Marion, — Il pourrait être remplacé par M* Delagorce, substitut à 
Val en de un es. —Indispensable également retirer l’instruction à M, Delà fosse, 
juge à Avesnes, et la confier à M, Chevau, juge à Avesnes* — Ces mesures sont 
urgentes, ainsi que le remplacement du procureur dè Valenciennes, M, Armand, 
déjà demandé* — MM* Armand, Marion, Delefosse paralysent absolument 
notre action dan s les arrondissements d’Avèsnes et Valenciennes, 

Lille, 5 octûbr* 1S78. 

Procureur de la RèpuUi4ue à Justice^ Tours. 

Affaire d’Hennin, — La question n’est pas de savoir si ramnistie s’applique à 
la surveillance, ce qui ne fait pas doute, mais de savoir si elle s’applique au fait 
qualifié, par arrêt de Cour d’assises, comme tentative d’assassinat, quoique 
ayant pour but la vie de l’Empereur* 

Est-ce un crime politique que d’avoir placé une machine infernale sur le pas¬ 
sage d’un train où se trouvait TEmpereur ? 

L’interprétation d )ît-elle être la même que celle dont a bénéficié Ledru- 
Rollin ? 

Georges BoünnoN* 

LîUe, 2 février 1871* 

Préfet à Justice^ Bordeaux. 

Je vous demande d’urgence la révocation de M. Martinet^ procureur de la 
République à Cambrai* 

Motif politique. BerT*: 













DEPARTEMENT DE L’ORNE. 


Alençon, 2 février 1871. 

Préfet à Justice^ Bordeaux, (Chiffrée), 

Il est absolument impossible que nous conservions, pendant les élections, les 
juges de paix de TOrne. 

Sux-mémes demandent leur révocation. 

Voulez-vous les révoquer par dépêobe? 

Je vous en enverraî la liste. 

Prompte réponae» 

A. Dubost. 


DEPARTEMENT DU PUY-DE-DOME; 

GliTmont-'Fûrraûd, 15 septembre 1S70. 

Préfet à Créniîei^^ Jmiice^ Tours, 

Nous avons absolument besoin d^uii nouveau procureur général à Riom. 

M. Honoré Roux, avocat à Riom, est désigné par ropinion publique. 

Je vous prie de le nommer immédiate me nt> car la magistrature abesoin d'une 
impulsion républicaine. 

Gieot Pou20l. 

GlermoTit-FeïT&îid, Ifi septembre 1fi70. 

Préfet à Ji^sîice^ Tours„ 

Ne faites pas paraître la nomination de M, Honoré Roux au Journal offi¬ 
ciel, — âprès m'avoir promis il refuse en ces termes : 

% Je remercie profondément M. le ministre. J’avais d'abord accepté, maïs 
ayant pris la résolution de me présenter aux prochaines élections, je ne puis 
accepter. J'avais été candidat indépendant aux élections de 18t>9. ^ 

Je fais demander à M. Goutay d'accepter ; s'il ne veut pas, je vous demande¬ 
rai un étranger. 

Nous ne pouvons rester dans le statu quo plus longtemps. 

Girot Poüîsol. 

Cl«iiiOüt-Ferrand, IS septembre 1870. 

Préfet à Justice J Tours. 

Il nous faut absolument un procureur général à Riom ; il j a urgence de re¬ 
nouveler uni çàttie des parquets de nos chefs-lieux d'arrondissement. 
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8i voBS ne pouviez nous envoyer immédiatement nn procureur général, m’au- 
toriserez-vous à vous désigner les changements à faire ? 

Gibot Potikoi.. 

Clermontr-F^rïâ^d, 39 septembre 1570. 

Préfet à Justice^ T&urs^ 

La réaction "bonapartiste s’organisa par les juges de paix» il faut alfsoluineiit 
un procureur général énergique à Rionif ou il faut m’envoyer pour révoquer ces 
fonctionnaires, 

Giroi Pouzol- 

QermGEt-Ferrandt 19 septembre 1870, 

^ Préfet à Jmtice, Tours^ 

M* BardonXi avocat, maire provisoire à Clermont, reçoit de Paris offre do 
place do procureur général à Riom ; ne peut accepter. 

GlROt POÜZOL. 

I 

Clennoîit-Ferraiid, 22 septembre 1870, 

Préfet à Jmtiee^ Tours* 

M. Berger, nommé procureur général à Riom, est arrivé liier soir confor-* 
mément à vos ordres. Il ïi j a pas trouvé ampliation du décret qui le nomme et 
n a pas endroit, dans cette situation, prendre possession du parquet, à moins 
d’instructions directes de votre part. 

Comme il est urgent qu’il puisse entrer en fonctions, veuîîiez immédiatement 
inviter, par dépêche, Mp Souef à remettre le service à M. Berger, 

Girot Poüzol- 

Riomj 2 novembre 1870. 

Procureur général à Justice, Tours. 

La ville de Thiers vient d’étre le théâtre de manifestations inquiétantes, qui 
ont nécesBité la retraite du Sous-Préfet, 

La situation pouvant à chaque instant s’aggraver, Î1 est très-urgent d’appeler 
an parquet sin républicain influent et particulièrement le gendre de M, ôoutaj, 
rapporteur du Budget en 1848. 

Je vous propos# donc de nommer procureur de la République à Thiers, M* 
Dürif, Louis-Gilbert, avocat, on remplacement de H* Higaî. 















DÉPARTEMENT DES HAUTES-FTRÊKÉES, 

[Tarbes, Il septembre 1870. 

Préfet à Justice, Paris. 

Recommandée îi M. Hérold. Nécessité de nommer procureur de la République 
à Tarbes, M, Gau délié-Bayle, avocat, en remplacement de M. Adnet, 

Mesure urgente dans l’intérêt de la République. 

E. Ténot- 

Tarlies^ 11 septembre 1S70» ■ 

Préfet à Paris, 

Recommandé â Hérold, urgent. Obligé par considération très-importante 
de remplacer le secrétai régénérai Çazabonne* 

Il demande pour lui instamment une nomination de juge au tribunal de Tar¬ 
bes* M. Cazabonne est digne à tous égards de cette compensation- Laurier me 
l*avait expressément recommandé, 

Je lui télégraphie en meme temps. 

M. Barrève, Juge, pourrait être nommé à Pau, il lé désire^ ce qui nous don¬ 
nerait une Tacance* 

La nomination d'un secrétaire général et la compensation à donner à M. Oa- 
zabonne sont choses également utiles aux intérêts de la République dans ce dé¬ 
partement où la tâche est délicate, 

E- TÉNor- 

DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORIENTALES, 

Préfet à Justice, Tours, 

Par dépêche du 16 septembre, M, le Ministre de ITntérieur me dit que, en 
ce qui concerne Tordre judiciaire, je ne dois rien faire sans consulter le garde 
des sceaux. ’ r 

Or, il est absolument indispensable de réToquer ou de suspendre quelques 
magistrats, le Procureur de la République de Céret et plusieurs juges de paix 
devenus impossibles. 

Si je ne puis pas prendre ces mesures, je considère les élections comme très- 
compromîses dans certaines localités. 

Je vous ai demandé de nommer procureur de la République à Perpignan, 
M. Emile Boudinier, substitut à Pont-Âudemer (Eure), que je connais et dont je 
réponds. 

Hâtez-vous de faire cette nomination, je vous en supplie. 

Je suis depuis cinq jours ici sans magistrats sur qui je puisse compter, et 
m’arrive seulement ce matin un commissaire de police* 
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Je VOUS en supplie donnez-\ïioi les pouvoirs nécessaires, dont je n'userai, du 
reste, qu^avec une extrême prudence. 

Louis JoUSSEBANBOT, 

Perpignan, 8 octobre. 

Préfet à Jiislicei Tours. 

TélégrapMe^'-moi immédiatement, je tous prie^que sont nommés : procureur 
de la République à Céret, M, Gofânal-Laprade ; substitut à Perpignan, M. Du- 
champ ; substitut à Milhau, procureur République à Prades ;M:Puech, substitut 
à Bonneville. 

Urgence excessive. 

Je TOUS écris, 

L, JoUSSESiNDOT, 

\ 

■ DÉPARTK^ENT DU RHONE. 

Lyon, 16 eepteinbr& 1870. 

Préfet aux reirrésentanis du Goiwernement provisoire^ Tours. 

De toutes parts on demande la révocation en bloc des juges de paix du dé^ 
partement. Suis-je autorisé à le fa^re ? 

Elle est d'autant plu s nécessaire que les élections immiüipales sont pro* 
chaînes. Puis-je au moins suspendre les juges de paix? 

C h a llkmel-Lacoür - 

Lyon, 21 septembre 1870. 

Proeureur gênê‘ral à Justice, Towrs [vMff rée). 

Hier à dix heures du soir, Andrieux, procureur de la République, a été arrêté 
par foule et conduit à la Croix-Rousse. Le motif est la mise en liberté des déte¬ 
nus politiques antérieurement arrêtés, spécialement Sencier, 

Andrieux a été hii-méme relâché à. 4 heures matin par l'intermédiaire du 
commandant de la garde nationale, agissant seul, sur la prière du Préfet, 

Instruction sera commencée, mais pas mojens d'actions. . 


DÉPARTEMENT DE SAONK-ET-LOIRE. 

Mâcon, 21 septembre 1870. 

Préfet à JusUèe., Tours. 

J'ai demandé instamment quelques changements dans personnel judiciaire 
Saône-et-Loire avant élcetions municipales* 

Attends avec impatience* 

F. Moeik* 
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Mâcon, 22 septembre* 


Préfet àJiisiice, Tours [chiffrée)^ 

Il est urgent de révoquer Noblesse^ procureur à Mâcon,remplacé par ChaTot, 
avocat ; révoquer Putoisj juge de paix, canton nord Mâcon, remplacé par Bor- 
det, juge de paix canton Montut ; révoquer Moreau dô Moreaux, juge de paix 
canton Lucenaj ; suppléant suffira pour moment* 

Révoquer Grébaut, procureur h Âutun, remplacé par J.-B* Coti, avocat à 
Ajaccio* 

F* Moxin. 

Mâcon, 2 février 1871 * 

Préfet à Gamihetta^ Bordeaux {chiffrée). 

Hier à Mâcon, réunion électorale des réactionnaires, 80 personnes. 

Juge de paix de Cluny assistait. C'est lui qui avait été un instant révoqué 
sans demande de moi* 

Aujourd'hui vous prie de transmettre immédiatement â Justice ma demande 
qu'on le révoque. 

Essentiel pour rexeraple. 

Morin* 

DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE* 

Chambéry, 5 septembre 137&- 

Commission départementiîle à Justice, Paris. 

Urgence de modifier le personnel supérieur des parquets de Chambéry- 
Pour la Commission départementale, 

Lé président, 

E, Guîter. 

Chambéry, 6 septembre 1S7Û* 

I 

De la même ai^ m&rne. 

Rappelons instamment Turgence de suspendre, au moins jusqu'à remplace¬ 
ment, M, Mourier, procureur général à Chambéry. 

Désignation de T un des avocats généraux pour le service du parquet. 

Population et Commission attendent réponse télégraphique ministérielle. 


E. Guitbr. 
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Chambfry, U septembre 187Û. 

Préfet à Eérold^ seerêiaire genh^alJusUôê^ Paris. 

Prcposition pour Chambérj : 

ProcureuF général, Carquet, avocat, ancien député ■ 

Procureur de la République, Jacquier, ancien magistrat. 

J'attends les nominations par le télégraphe, 

Chambéry, IS septembre 1870, 

Pu même au même (chiffrée). 

J attends par télégraphe, avec la plus vive impatience, les nominations deman* 
dées et promises. 

Je reaoîivelle proposition pour Chambéry (comme ci-dessus], 

L*argence est extrême, 

Chambéry, 16 septembre 1S70* 

Préfet à Emmanipel Araço^ membre du Gouvernement de ta Défense 

nationalet Paris. 

Tu es chargé de la signature de Crémieux, 

J'attends donc par télégraphe révocations et nominations promises. 

Je renouvelle mes propositions déjà envoyées àHérold, 

Procureur général, Carquet, avocat, ancien député ; 

Procureur de la République, Jacquier, avocat, ancien magistrat. 

Urgence extrême. 

Péril public. 

E, Goïteb, . 

Chambéry, 16 septembre 1870. 

Préfet à Eérold^ secrétaire général^ Mstice. Tours. 

Carquet avocat à Mouiiers (Savoie) ancien député au Parlement Sarde, hau¬ 
tement considéré dans toute la Savoie, 

Nommer vite. Faites signer par Arago, 

Révocation du procureur général suriotii urgente. 

Transmettez'moi les deux nominations en même temps par le télégraphe, 

*E, GuitER. 

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE. 

Boaaeville, 13 septçmbra 

Comité républicain à Justice. Paris. (Visée.) 

Demande nomination immédiate, en dehors du tribunal, de tous les membres 


I 
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du parquet en remplacement des précédents, ou, à défaut, autorisation au co¬ 
mité d’en nommer provisoirement. 

Urgence pour empêcher réaction. 

Tout 1# »oufl-prlfit, 

Xs eoni«lUer g^EtériLl déllguA * 

• Pacthod (?) 

ABn^cy^ 14 peptembrt 1S7S- 

Préfet à JiiStice, Tours. 

En réponse à votre dépêche hier soir, on demande de Bonneville révocation 
de Gosaet, ex-procureur impérial, qui a commis des excès : peu recomman¬ 
dable. , . 

On arofusé une proposition faite par moi au comité républicain. 

Je n'ai personne sous la main. 

Goint s’est éloigné de Bonneville. 

Jules Philippe. 

DEPARTEMENT DU VAR. 

Brignoles, H octobre 1870* 

Sous-préfet à intérieur. Tours. 

Choix judiciaires généralement peu goûtés. - Car encore incroyable despo- 
tisme dans le ressort cour d’Aix et malheureux favoritisme au profit magistrats 

réactîonnalfes* 

Au fait, nominations peu heureuses. 

Discours procureur général fort critiqué par tous, surtout lorsqu il loue premier 
président Rigaud, un des hommes les plus compromis de l’empire. 

Anciens employés du gouvernement napoléonien, perceptions et contributions 
indirectes, généralement réactionnaires et par conséquent à changer sans 
retard 

De même juges de paix et surtout présidents de première instance. Si on 
n’avise, ces hommes feront du mal tôt ou tard. 

Bruts O Chabeisu. 

« 

DrdgüigûîiD, 31 octobre 1870* 

Préfet à Jîtsiiee Tours. {Chiffrée.) 

Eu présence de la calamité qui fond sur la France, la population demande 
comme une satisfaotLon légitime que justice soit faite des traîtres. 

L’exaspération est immense. Le 3 décarobre nous a conduits à 1 abîme. 

Il faut que les gens qui ont été les complices de ou crime soient punis. 
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Pour calmer refferveseence populaire j'ai cru deroir au moins prendre d eux 
mesures urgentes i deux anciens membrea de commissions mixtes viennent 
d'éire arrêtés par mon ordre pour empêcher actes arbitraires de la population * 

P. Cotte. 


DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE. 

Avignon, Sü loptambra. 

î^réfet à JiisiicOj Tours ^ 

Mesures urgente?. 

Sont nommés ; Procureur de la Répuhlifiue à Avignon, M. Michel (René) 
avocat» en remplacement de M. MoitessieFj révoqué. 

Procureur de la République ."i Carpentras. M. Fabre (Camille) en rempla¬ 
cement de M. Rouasel appelé à d'autres fonctions (?) 

Substitut du Procureur de la République it Carpentras, M, Barberon, subs¬ 
titut de la République à Orange, en remplaeement de M. Servatins, révoqué. 

Substitut du Procureur de la République à Oarpentras^ M. Chamontin, subs¬ 
titut du Procureur de la République à Apt, en remplacement de M* Fujo, ré¬ 
voqué* 

Substitut à Apt, M. Barrés (Albin) avocat à Carpentras* 

Substitut à Orange, De vi U aire (Henry) avocat à Carpentras, 

POUJADE, 


ÂvIgQOD» Si septembre 1S7Û. 

Préfet à Jmüce* Tom'S. 

M* Michel (René) avocat, sera proposé demain pour Procureur République à 
Draguignan. 

Je recommande vivement ce choix. 

Je propose dernière et urgente révocation, celle de M* de Lacheysserie, pro¬ 
cureur à Orange. 

M. Thourelj procureur général, proposera lui-même son remplacement. 

POüJADE* 

Avîgnûn, 3 octobre 1870. 

Préfet à Crémieiuü^ Justice. Tours. 

Jules Valabrègue, docteur en droit, âgé de 28 ans, accepte poste substitut 
Nîmes* 

Eliacin Naquet accepte probablement. 
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À^ignoB, 4 octobre 1870. 

Préfet à Justice, Tours. 

Eliacîn Naquet demanda étra avocat général à Mmes. 

Serres, titulaire actuel, compromis, procès politique. 

J'appuie fortement. 

Rapport suivra. 

POUJADE* 

AvLgBoi, 0 ootobro 1870. 

Procureur République à Crémieux. Justice. Tours. 

Au moment où j'envoie dépéclie j'apprends que poste vice-président à Mar¬ 
seille est demandé. 

Il est donc vacant ? 

Je me recommande k votre amitié. 

Oletsk-Geivellï. 

Avignon, 19 octobre* 

Préfet à Justice, Tours (pour M. Naquet.) 

Daniel, juge d'instruction à Oarpentras, mérite avancement ; libéral et sus* 
pect sous Tempire. , 

Feut-on le nommer conseiller dans une cour du midi? 

Appuyez* 

POUJADE. 

Tours, 2Û novembre 1870. 

Justice à Préfet Avignon. 

J*ai révoqué, sur votre proposition, Clément, juge de pais à Vayson* 

Quels sont les motifs de cette révocation, contre laquelle réclame Je pré¬ 
sident du tribunal de Carpentras, beau-père de M* Clément ? 

Comme on Fa vu dans ces dépêches envoyées de toutes les 
régions de la France, le parti révolutionnaire livrait un ter¬ 
rible assaut à la magistrature. Les haines politiques, les ran¬ 
cunes personnelles, la convoitise des fonctions, en un mot 
les passions les plus détestables étaient déchaînées, sans 
compter les exigences de la politique générale qui com¬ 
mandaient, en vue du triomphe de la République dans des 
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élections procliaines, une lai'ge hécatombe des magistrats 
ayant servi sous l’empire. 

Quelles furent, en fait, les conséquences de cette lutte 
contre la magistrature ? 

M. Grémieux nous les indique par les chiffres suivants : 

Dans les parquets des cours, il a nommé 24 avocats géné¬ 
raux et 18 substituts de procureurs généraux. 

Dans les parquets des tribunaux de première instance, il 
a nommé 216 procureurs delà république et 206 substituts. 

Enfin il a remplacé au moins 1800 juges de paix. 

M. Grémieux éprouvait d’ailleurs une entière satisfaction de 
son oeuvre, car le 24 octobre il télégraphiait au gouvernement 
de Paris. 


A mes eh ers collègues du Gouvernement, 

Les TRlBUNAtîJx ET LES COURS SOIST BIEN GrÂENÎS A LA JOIE DE NOS AMÎS» 

Les juges de paix fauchés,, 

La commission d’enquête a voulu contrôler les chiffres 
donnés par l’ancien garde des sceaux, et elle a reçu de la 
cbancellérie, le 16 juillet 1875, un état des magistrats des cours 
et tribunaux qui ont été l’objet de mesurés de rigueur du 4 
septembre 1870 ou 10 février 1871, et un état des juges de pai^ 
et suppléants révoqués ou remplacés d’office par le gouver¬ 
nement du 4 septembre. Ces deux états, que nous reproduisons, 
semblent prouver que M. Grémieux s’est calomnié. Ils indi¬ 
quent des chiffres très-inférieurs à ceux qu’il a fait figurer 
dans son compte rendu, et la commission n’a pas pu obtenir 
une explication satisfaisante de cette différence. 




























ÉTAT des Magistrats des Cours ei Trlbimaîtoo qui ont été Vobjet de 
mesures de fugueur du 4 septembre Î870 au tO février ÎS71\ 
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» 


Conseillers ..... , 

> 

» 

» 

S 

Présidents.* * - *. 



b 

3 

yiee-Présidents .. 

» 


t 


Juges.... 

» 

» 

» 

> 

Procureurs généraux.. 

19 

4 

2 

îî 

Premiers avocats généraux 

5 

1 



Avocats généraux, ..... 

11 

» 

» 

» 

Substituts du procureur générai.... 

10 


> 

» 

Procureurs de la République 

112 

17 

7 

» 

Substituts..... .... 

61 

2 

3 


Totaux.. 

218 

24 

12 

15 

Total général.. * 


269 



Teriïailles, le 15 juillet 1875. 
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Juges de Paix et Suppléants révoqués et remplacés d’office 
par le Gouvernement du 4 septembre. 





^gOMRRE 

ie cantons. 

JUGES DE PAIX 

SllPPLÏAÏTS 

révoqués 

ou 

remplacés 

d^offico. 

COURS. 

1 

DÉPARTEMENTS, 

1 

révoqués 

ou 

remplacés 

d’office. 

déplacés 

ou 

admis à la 
retraite. 


Gers 

29 

22 

6 

7 


Lot... *... 

29 

11 

3 

6 


Lot-et-GaroHïie ... 

;}5 

17 ' 

9 1 

14’ 


’ Totaux. 

93 

50 

18 1 

27 


Basses-Alpes, 

30 

14 

9 

i ® 


Alpes-îlaritimes*,,,, ,. 

25 

10 ' 

5 

1 ‘ 

Aix.j 

EoueheS'dii-Ehôue.,,,. 
Var.. 

21 

28 

20 

21 

6 

2 

24 

» 


Totaux . ,... 

llü 

65 

22 

1 25 


Aisnft, 

37 


1 admis. 

» 

1 

Aroien? .. < 

' Oise., , 

-35 

* 

sy 

» 

Somme ;.... 

41 

» 

1 

11 


Totaux-- 

113 

ï> 

2 retrait 



Maine-et-Loire 

34 

10 

6 

1 

Angersî *. . ^ 

î Mayenne 

27 

5 

1 

» 

f 

. Sartiie. 

33 

3 

yi 

» 


Totaux ,, »,, 

94 

18 

7 

1 

Bastia *,., 

i 

Corse... 

62 

36 

7 

Pt 

Doubs 

21 

2 

4 

1 

Besançon . 

} Jura. 

32 

O 

3 

» 

1 Haute-Saône ..... 

; 28 

w 

m 



Totaux. 

87 

7 

1 

- 3^ 


f Charente .... 

29 

^12 

6 

3 j 

Bordeaux . 

) ï)ût'do£rï3 

47 

24 

8 

2 

f Gironde....... 

48 

15 

7 

16 


Totaux,,,, . 

12*4 

51 

21 

21 ! 


t Cher . 

29 

5 

3 

» 

Tîrtn T'17/SC 

1 Indre, .. * » 

23 

7 

2 

7 

XlUtii g I/O h « *■ 

i| Kièvre ....-. 

25 

4 

1 

2 


Totaux . 

77 

16 

6 

9 


Calvados,, . ,,, , é ., é -. 

38 

2 

6 

> 

rifl ^ n 

' Manche. 

48 

9 

9 

1 


t Orne. ^.. 

36 

1 

1 

> 


Totaux. 

122 

12 

16 

1 

Chambéry. 

Savoie. 

29 

i 7 

7 

2 

Haute-Savoie . 

28 

7 

3 

> 


Totaux ..... i 

57 

14 

10 ! 

2 ! 









4 SEFT. lilS ^ 
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JUGES DE PAIX 

SlPPfiANTS 

révoqués 

ou 

remplacés 

d’office. 

COURS. 

DÉPABTEMESTS. 

de cantons. 

révoqués 

ou 

rem^acés 

dVmce, 

déplacée 

ou 

admis à 1 b 
retraite. 

1 

Côte-d'Or, *. 

36 

11 

11 

11 

8 

6 

8 


Dijon ♦,. » r 

Haute-Marne... * * 

28 

49 

O 

t; 


Saône-et-Loire. 

D 

1 




Totaux. 

113 

33 

22 

13 

Douai.,... 

{ Nord... 

61 

1 



Pas-de-Caiais, 

44 

S 

3 








Totanx. 

105 

9 " 

5 

> 


Hautes-Alpes .. ^. 

24 

29 

45 


1 

O 


Grenoble*. 

Drôme. *.. » ., * *.. 

?/ 

8 

% 

U 

Isère *... *. 

4 

]0 

%> 

16 





Totaux. 

98 

12 

14 

19 


Corrèze... 

29 

25 

4 

4 


Limoges,. 

Creuse .. 

6 

1 

î? 

Haute-Vienne.... ■ 

27 

15 

-L 

1 

7 





Totaux...,. 

81 

25 

6 

7 


Ain,.. 

36 

30 

29 j 

18 

11 

17 

3 


Lyon. 

Loire ... 

3 

li 

q 


Rhône. 

M 

3 




U 


Totaux. 

95 

46 

9 

4 


Aude ....... ... 

31 

11 

U 

12 

6 

1 

1 


MonLpellîep * 

Aveyron 

42 

36 

17 

1 

1 Hérault.. 

1. 

5 

-A- 

11 

2 


Pyrénées»Orientales .. * 

8 


Totaux- 

126 

40 

15 

14 


Ardennes.:___ 

31 

26 

28 

28 , 

B 

1 déplacé 

i révoqué 
» 

Nanej..,. 

Meurthe-et-Moselle ,. *. 
Meuse................ 

» 


Vosges .. 

» 







s» 


Totaux .,,.. 

113 

> 

1 

1 


Ardèche. . 

31 

9 

6 

*7 

2 

Kimea _ 

Gard ...... 

40 

24 

22 

13 

2 

12 


Lozère 


'JlJt 


Vaucluse .*_ 

A' 

1 







Totaux ,,.., 

117 

36 1 

16 

2 

Orléans, . .( 

Indre-et-Loire 
Loir-et-Cher . 

24 1 

24 

31 

1 

2 

2 

3 


1 

Loiret. ..... 

2 

» 








Totaux . 1 

12 

5 

5 

7 ^ 
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COURS. 


Paria 


Pau 


Poitiers * •. 


[ 

Bennes* . 


Riom, 


Rouen , * * * 


Toulouse* 


DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 

[le cantons. 

JUGES DE PAIX 

SIPPLÊANTS 

révoqués 

ou 

remplacés 

d’office. 

révoqués 

OlL 

remplacés 

d’oiïice* 

déplacés 

ou 

admis à la 
retraite. 

Aube.. * * 

26 

3 

1 


Eure-etrLoir.* * * * 

24 

2 

1 

1 

Marne.. 

32 

» 

» 

yt 

Seine.. 

28 

6 

6 

15 

Seine-et-Marne.. 

29 

1 

» 

» 

Sein e-et-Oise... * 

36 

ï 

1 

1 

Yonne.* * *-- 

37 

9 

5 

» 

Totaux. 

212 

2'l 

14 

17 

Landes ----- . 

28 

2 

5 

> 

Basses-Pjrénées. 

40 

4 

1 

1 

Hautes-Pjrénées, .♦*.** 

20 

1 

5 

1 

Totaux ***** 

94 

1 

il 

2 

Charente'Inférieure*.,. 


9 

3 

1 

Iieux-Sèvres.. * * * 

31 

I 

5 

1 

1 Yendée^ *****_***** 

30 

4 

1 

1 

Vienne * *.. 

31 

14 

1 

1 

Totaux ***** 

132 

28 

10 

4 

Côtes-dU'Nord - .. 

48 

2 

7 

2 

Finistère * ..*.*.*.*.* 

43 

G 

3 

1 

1 lile-et'Yilaine. 

43 

I 

3 

1 

Loire-Inférieure *.. 

45 

2 

6 

D 

Morbihan ********- 

37 

1 


2 

Totaux *,. _ 

216 

12 

19 

6 

f Allier * *.. 

28 

15 

» 

» 

i Cantal.. 

23 

1 

1 

» 

j Haute-Loire.* *., 

28 

6 

5 

» 

[ Puy-de-Dôme. 

50 

14 

6 

3 

Totaux. 

. 129 

36 

12 

3 

Eure. 

36 

6 

' 3 

2 

Seine-Inférieure-*. * 

51 

12 

8 

9 

Totaux* * * * * 

SI 

18 

11 

11 

Âriége.. *. 

20 

10 

» 

1 

1 Haute-Garonne. 

39 

23 

10 

2 

Tarn. 

35 

11 

8 

» 

f Tarn -et-Garonne .**,.* 

24 

14 

4 

D 

j Totaux. 

118 

58 

22 

3 


RESUME. 

2*844 cantons* — 648 juges de paix révoqués ou remplacés d’office* — 301 dé¬ 
placés ou admis à la retraite* — 192 suppléants ou révoqués ou remplacés 
dWâce* 
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Attaquas contre la Magistrature* — Arrestations arbitraires* — Dé¬ 
cret rendu contre les magistrats inamovibles ayant fait partie 
des Commissions mixtes de 1852.—Incidents divers se rattachant 
4 rexécutîon de cette mesure* 


Ou vient de voir comment ia Magistrature amovible a été 
traitée par la Délégation de Tours et de Bordeaux. 

La Magistrature inamovible n’échappa point aux pour¬ 
suites du parti révolutionnaire et même sur plusieurs points 
du territoire, elle fut l’objet de violences odieuses. 

La première explosion décoléré eut lieu contre elle dans 
le Sud-Est de la France où s’agitaient de mauvaises pas¬ 
sions, et où les hommes les plus exaltés avaient été placés à 
la tête des administrations publiques. 

Deux faits donneront une idée de cette situation qui a 
déjà été exposée dans le rapport de M. de Sugny sur Lyon 
et Marseille. 

Quelques jours après le 4 septembre, la population de Mar¬ 
seille avait arrêté le père Teissier, jésuite, sous prétexte qu’il 
avait organisé la réaction du 2 décembre. Dans une dé¬ 
pêche du i2 septembre adressée au Ministre de la Justice, 
l’administrateur supérieur, M. Fsquiros, disait : « Dans 
» son propre intérêt, nous croyons utile de le garder en pri- 
* son jusqu’à nouvel ordre. C’est une mesure de sûreté prise 
» par l’administration. » Et le père Teissier restait prison¬ 
nier. 

Pendant que l’autorité retenait ainsi un prêtre arrêté sans 
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aucuns motifs, elle ouvrait les portes du bagne à Mé^, et 
lui ménageait un véritable triomphe, ainsi que cela résulte de 
la dépêche adressée de Marseille le 16 septembre par M. le 
Procureur général au Ministre de la Justice: 

Mégy resté trois jours ici. Dîné à la préfecture. Ovation aTant-hier à séance 
puWiquo à l’Alliamljra. Parti hier soir pour Lyon à 10 h. 40. 




On comprend avec quelle violence la Magistrature devait 
être attaquée par la démagogie, maîtresse de la ville, alors 
surtout que les agents du Gouvernement, au heu de calmer 
les passions populaires, ne faisaient souvent que les surexciter. 

Nous ne reproduirons pas ici des faits qui ont été racontes 
ailleurs, il nous a paru seulement bon et utile de rapprocher 
et de réunir en faisceau les différentes dépêches qui furent 
échangées sur ce point entre les autorités locales et le Minis¬ 
tère de la Justice. I/ensèmble de ces dépêches est le meil¬ 
leur résumé que l’on puisse présenter de la situation faite 
à la magistrature dans le Midi, et en même temps la véritable 
explication du décret qui fut plus tard rendu parla Déléga¬ 
tion de Tours contre certains magistrats inamovibles. 

Marseille* 13 septembre IflTO. 

Administrateur snpêHeitr à Jusiicei Paris. 

Sous-préfet d’Aii réclama énergiquement révocation ou changement immé¬ 
diat du premier président Rigault, dont l’impopularité est inquiétante pour 

Tordre public, x® i 

Prière d'aviser auprès du Gouvernement de Défense nationale. 

ESQUIBOS, 


Aix, 23 septembre 1811 » 

Procureur général à üré}nieuw\ Tours . 

Un fait trêâ-grave vient de se produire, 

Labadié, préfet, vient d’adresSer une lettre au président Luee, lui notifiant 
d’avoir à lui adresser sa démission devenue nécessaire, en raison de certaine 
actes politiques assez imprudents de sa carrière de magistrats, discours, eto. 

Il ajouté que le refus do la donner serait un défi à l’opinion publique. 
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En l’état des dispositions do la population, ceci est grave et mo paraît sortir 

des attributions préfectorales» 

La concentration en vos mains de tous les pouvoirs, vous autorise à agir alors 
que la qualité de l’écrivain de cette lettre d’intimidation paralyserait l’action 
de la justice et établirait un conflit entre les deux autorités, qui n’a déià que 

trop de causes, ' ^ 

Thoürel* 

Aîxj 23 septembre 1870, 

Procureur général à Crémieuso, T&ui's. 

Hommes armés parEsquiros, arracher les juges de leur tribunal,' 

les ont saisis et amenés à la préfecture où ils les ont sommés de remettre leur 
démission avant ce soir, ou qu'ils ne répondaient de rien, leur disant qu’ils 
étaient les auteurs de la guerre civile, et que leur maintien était une honte. 
Cet état est^il tenable ? 


Thoueel, 


ilarseille, 23 septembre 1871* 

A dmimstraieur supérieur à Justice, Toters. 

Char Cî-émieux.cequejevous avais prédit dans ma dernière dépêche est 
a riv . Le peuple de Marseille, indigné, a saisi les juges sur leurs bancs et les 

a amenés à la préfecture. 

““"me"» que vous preniez un pnrti, sinen, je serai obligé de sus- 

meiits. U J aura urgence* 

Esqoibos. 


Procureur de laRépuhlîque à Garde des Sceaux, Tours. 

d’homtn*^**”^^ arraché violemment de son siège par une vingtaino 

préfecture du corps dit garde civique, qui est installé à la 

devant dté conduits entre les baïonnettes 

adressé ai,V ^squiros, qui, au milieu des gardes, a 

tion ét •+ “^ÊTistrats les paroles les plus sévères, leur disant que leur œain- 
mesiirA^,^ onte, qu il les engageait au nom de leur dignité et surtout par 
®"®®i à donner immédiatement leurs démissions; qu’à défaut, on 
venir^””^*^^^ grands malheurs pourraient sur- 

-î® tribunal, est venu protester en masse, et les 

e^t 1 discipline viennent de se rendre à la Préfecture, L’avo¬ 

cat plaidant avait aussi été arrêté. 


Jules Matibbl, 
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Marseille J 23 septembre lft70 . 

Administrateur supé>^lmr à Justice^ Toîirs. 

Je reçois à Tins tant d'Aix. la dépéelie suivante ; 

Manifestation importante, conseil municipal et maire en tête nous prient de 
vous transmettre immédiatement un vœu parfaitement motivé, émis à TunanU 
mité par la Commission municipale, demandant suspension des chefs réaction¬ 
naires de la magistrature Aixoise, et que la révocation suive aussitôt cette 
suspension, nous appuyons énergiquement cette demande* 

Vous voyes qu'il faut agir, autrement le département est en feu* 

Esqdiros . 

Aix, 25 septembre 1870. 

Procu^^eur général à ürèmieiWD^ Toi^ï^b. \ 

En raison des graves événements d'hier, ou le tribunal, avocat et prévenu, 
ont été arrêtés, conduits à la préfecture et vilipendés par Esquiros, il y a évi¬ 
demment lieu à évocation parla cour, car réraotion est énorme dans la cité, 
dans la magistrature, dans le barreau et dans le commerce. Cette évocation se¬ 
rait du meilleur eifet* 

D'autre part, la démocratie la plus avancée et le peuple sont dans un état in¬ 
croyable d'irritation ; vous aurez à juger si révocation est nécessaire. Mon opi¬ 
nion est pour raffirmative* 

Le Conseil municipal d'ici a pris hier délibération pour la suspension et la ré¬ 
vocation des inamovibles. 

Ceci est contre le premier président Rigaud, 

L'irrîtation croit et une manifestation violente ne tardera pas à éclater* ^ 

Thûuiel- 

Aix, 2C septembro 1S70, 


Promrmr général à Qrèmiewjo^ Tours, 


Arrêté Esquiros afhohé, par respect pour dignité de la justice et comme me¬ 
sure d'ordre, suspend les audiences du tribunal, tenues et présidées par les juges 
de l'empire* 

Voilà le cours de la Justice interrompu* 

Le nouveau préfet(M, Delpech) a fait ici un discours violent et accusant le 
Gouvernement de faiblesse, a dit qu'il marcherait üVCCj sanSj et au besoin 


contre lui* 


Thoueel* 


Aix, 27 décembre 1870, 

Procurmr général à Justicet Crémieua:, Tours, — Urgence absolue. 
Après délibérations violentes du municipe, affiche anonyme apposée, annon- 
















çant maniiestation ùliez le premier prêHdeni Rigauâ. Celui-ei a àà partir 
hier solr^ mais son domicile sera attaqué. 

Nous avons quelques centaines de conscrits^ de rares gardes nationaux armés, 
puis le bataillon de francs-tireurs de VEgalité. Journal qui, aujourd’hui, publie 
les lettres de M* Rigaud ^ MM. de Maupas et Levert, et dans lesquelles il se 
découvre comme agent électoral de première force. — Il existe les passions les 
plus violentes contre lui. Je crains pour ce soir les désordres les plus graves, 
aucune mesure n’ayaut été prise pour donner quelque satisfaction à ropinion 
publique. 

Une dépéûbe immédiate, qui m’annoncerait à une date quelconque la suspen¬ 
sion de ce magistrat, me permettrait de tout calmer. Je la sollicite, parce que 
le temps manque, 

Thoukel. 

Âiï, 27 Ëéptcmbre 1S70, 

Procureur gêné7^al à CrénieticCi Tours, 

Avant votre décret de suspension, avais réussi à empêcher mouvement^ par 
le départ de Rigaud et autres moyens, 

La dépéelie a été accueillie avec enthousiasme, même à lücour, 

Â Marseille, toujours des mesures vexatoires, — On a fait perquisition à 
rŒuvre des Missions, et arrêté neuf prêtres. — Hier soir, à la suite d^un acte 
arbitraire commis par un garde civique chez des religieuses, d’où il a rapporté 
de l’or dont on Va accusé d'avoir détourné quelque chose, rixe grave salons 
préfectoraux, baïonnette croisée sur Kiingler dont avais demandé révo¬ 
cation. 

Lui, a tiré un coup de révolver frisant la tempe de Baume, secrétaire géné¬ 
ral; autre coup de feu tiré. — Naquet, menacé,.saute par croisée. — Klingler 
arrêtél 

N’oubUez pas neveu, 

Thourel, 

Marseille, 28 septembre 1870. 

Vadministrateur supérieur des Botiches-du-RhÔ7ie à Justiee^ Tours. 

Les membres du Conseil municipal d’Aix m’informent qu'ils donnent leur 
démission motivée. 

Us ne peuvent tolérer plus longtemps le scandale d'une magistrature assise 
qui, après s’être avilie sous le régime déchu, ose encore demeurer en fonctions 
sous la République. 

Une manifestation populaire a éclaté à Aix contre les hommes de la cour. 
Ce mouvement est général dans le département des Bouches-du-Rhône, A Mar¬ 
seille, à Tarascon, j'ai été obligé de suspendre les audiences du tribunal. 

Les anciens juges auraient été chassés de leurs sièges à coups de fusil ou à 
coups de bâton, 

La situation est très-grave, et ce n'est pas par des demi-mesures que vous 
conjurerez le danger de la guerre civile clans le midi. 
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La nomii aiion dn Rc^jbaud à un autre poste a été considérée comme une pro- 
TOCûtion et un défi* 

La suspension de Rigaud est insuffisante. 

Ce q^u'o i réclame énergifiuement est la destitution pleine et entière des ma¬ 
gistrats compromis par leur lâché condescendance envers le dernier régime. 
Mon devoir est de vous avertir* 

Décision urgente* 

Esquibos, 


Marseillej octobre Î87Û* 

Aâmimstraîeup si(4>êneur à Jitsiice^ Tottrs, 

Il y a un gouvernement à Marseille, et je fais tout ce qui est en mon pouvoir 
pour maintenir l'ordre de la ville. Mais ce gouvernement, pour être fort, doit 
compter sur Topinion publique* 

Si les magistrats qui ont suivi le dernier régime avaient du cœur et de la di¬ 
gnité, ils donneraient eux-mêmes leur démission. 

On s’indigne de voir siéger sous la R-^publique des hommes qui ont frappé 
systématiquement les républicains. Leur présence est un scandale qui réveille 
les mauvais souvenirs du régime déchu, et provoque des actes regrettables* 

On ne d:amande point de représailles, mais, par respect pour la majesté de 
la justice, les Marseillais vous supplient de les délivrer des magistrats les plus 
compromis, de ceux qui se sont faits les instruments de la vengeance de TEm- 
pire* 

Napoléon III était inamovible, le Sénat était inamovible, avez-vous respecté 
leur privilège? 

Ce que je vous demande, au moins, c'est de changer le parquet de Tarascon, 
et de suspendre trois ou quatre des juges de Marseille ; sans cette concession, 
faite à la gravité des événementB et â Témotion de la conscience publique, vous 
me rendez très-difficile, je pourrais même dire impossible Tadministration des 
Bouches-du-Rhône. 

J’ai communiqué votre dépêche, mais en dépit de Testime et du respect qui 
s'attache à votre personne, vos arguments n’ont point convaincu de zélés répu¬ 
blicains ulcérés par les peraécutions du dernier régime, ni même la ville tout 
entière, qui voit avec autant de surprise que d'indignation des magistrats trop 
connus, offrir sans pudeur leurs services à la République* 

Avisez, je vous en conjure, c'est par amour pour le Oouvernement de la 
Défense nationale, que je vous parle avec cette franchise. 

- Esquiros* 

% 

Marseille, S octobre !87û. 

p 7 *êfet à IntèHeur^ Tmirs, ^ 

Mon cher Laurîe r, Thourel 7ious fait des dêtises, il fait des proposUiôm plus 
qu'extraordinaires, ü propose Giraud^ un jésuite dêbauehê, pour vice-prési- 

4 SEPT* 1416 E ^ 


I 






Il. 

r 











dent du tribunal ; il protège Filippi, un Corse affreux, comme juge de paix ; ja¬ 
mais on n'a rien vu de semhlahle en liépubligue. 

Dites à Crémieux faire attention et de retarder toute nomination jusqu’à 
nouvelles informations. C'est très-important. 

, Siffné: Dei.pkgh. 


M. Thourel se repentit bien vite de ces propositions si mal 
accueillies par le préfet, il fit son mea culpa dans la dépêche 
suivante. 


Aiï) 0 octobre 1870. 

Procureur-général à Crémieux^ Tours, 

Regpls coïnESUBlcationg importantes Marseille, relativement à la vice-prési¬ 
dence et au mauvais effet public que produirait la nomination de Giraud, dont 
le côté faible est sou cléricalisme. 

En avais fait une question hiérarebique. 

Aujourd’hui, elle est toute politique et d’opportunité, peut-être de né¬ 
cessité. 

Donc, vous demande d'omettre Giraud, et de nommer Maurel vice-président^ 
pour que la réouverture soit acclamée. 

Et mon neveu ? 

Giraud est résigné. 

Thoueel, 


Un lait digne de remarque, c’est le caractère général des at¬ 
taques dirigées contre la magistrature dans les dépêches qui 
précèdent. Ce ne sont pas seulement quelques magistrats 
dont on demande la suspension ou la révocation, ce sont tous 
les magistrats que la démagogie poursuit de sa liaine et 
de ses clameurs. — Dans sa dépêche du 28 septembre, M. 
Esquiros englobe dans sa malédiction toute cette magistrature 
» qui api’ôs s’être avilie sous le régime déchu, ose encore 
» demeurer en fonctions sous la République. » U dit qu’une 
manifestation populaire a éclaté à Aix contre les hommes de 
la cour, que ce mouvement est général dsins les départements 
des Bouches-du-Rhône, et que s’il n’avait pas suspendu les 
audiences du tribunal, les anciens juges auraient été chassés 
à coups de fusil ou à coups de bâton. 

Et dans sa dépêche du U'octobre, il ajoute que si les ma¬ 
gistrats qui ont servi le dernier régime avaient du cœur, ils 
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donneraient enx-rnêmes leurs démissions, car leur présence 
est un scandale . 

La Délégation de Tours, placéesous le coup de cettesomma- 
■tio-n, et ne voulant pas frapper toute la magistrature assise, 
résolut de diriger les colères du parti sur une catégorie de 
magistrats qu’il était plus aisé d’atteindre sans injustice. 

Après le coup d’Etat du 2 décembre 1851, le gouvernement 
avait institué des commissions mixtes par une circulaire du 
3 février 18.52, portant la signature des Ministres de injustice, 
de l’Intérieur et de la Guerre. Piiisieurs magistrats, qui alors 
apparie n ai en t au parquet, et qui avaient à ce titre lait partie 
des commissions mixtes, oeeupaient en 1870 des fonctions 
inamovibles. — Gomme le nombre en était fort restreint, il ne 
paraissait pas y avoir grand péril ni même inconvénient grave 
à les signaler à l’animad version publique et à leur faire expier 
les torts que le parti républicain reprochait à la magistrature 
entière. 

Les commissions mixtes avaient été créées dans un but po¬ 
litique et leur fonctionnement avait soulevé les plus légitimes 
reproches. 

Composées, pour chaque département, du préfet, du com¬ 
mandant des forces militaires, du procureur général dans les 
lieux où siégeait une cour d’appel et des procureurs de la Répu¬ 
blique dans les autres chefs-dieux, elles avaient été chargées de' 
diviser en catégories les inculpés; c’est-à-dire les adversaires 
du coup d’État, suivant le degré de leur culpabililé, leurs an¬ 
técédents polUiques et privés, et leur position de famille. La 
transportation à Cayenne et en Algérie, l’expulsion du terri¬ 
toire français, l’interneraent étaient les peines réservées aux 
diverses catégories. 

Les commissions devaient prononcer sans débat contradic¬ 
toire, en compulsant les dossiers judiciaires et les rapports 
militaires ou administratifs. 

Formaient-elles des commissions dhnstruction ou des tri¬ 
bunaux exceptionnels? Donnaient-élles des avis ou rendaient- 
.eiles des jugements? On ne saurait Faffirmer, car le Gouver- 
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nement, après les avoir instituées par une simple circulaire 
ministérielle, s’était réservé le droit de changer les classifica¬ 
tions et avait, quoique rarement, fait usage de cette faculté. En 
outre les décisions des commissions étaient dénuées par 
elles-mêmes de toute force exécutoire et un décret portant la 
date du 5 mars avait paru nécessaire pour assurer l’exécution 
de ces décisions. 

D’autre part la circulaire du 3 février, le décret du 5 mars et 
plusieurs décrets postérieurs relatifs aux recours en grâce, qua¬ 
lifient de décisions définitives et de condamnations les actes 
des commissions mixtes en les assimilant à de véritables ju¬ 
gements. 

Le caractère amovible des fonctions ne doit pas, chez un 
magistrat, exclure rindépendance. Placés aux avant-postes de 
la magistrature, les officiers du parquet auraient dû protester 
les premiers contre une juridiction affranchie des règles fon¬ 
damentales de la justice, et laisser à d’autres le soin d’appli¬ 
quer les mesures exorbitantes que le nouveau gouvernement 
jugeait nécessaires à sa sûreté. 

Sans avoir à apprécier la conduite individuelle des ma¬ 
gistrats atteints par les décrets des 18 janvier et 3 février 1871, 
votre Commission croit pouvoir dire que ces magistrats, 
habitués par leurs fonctions à faire prévaloir les principes du 
droit, ont, sauf de rares exceptions, représenté dans les com¬ 
missions mixtes le parti de la modération et se sont efforcés 
d’atténuér les rigueurs d’une pénalité exceptionnelle. D’ail¬ 
leurs, ainsi que M. Crémieux l’a reconnu lui-même dans une 
circulaire que nous reproduisons plus loin, la prescription 
couvrait depuis longtemps les actes reprochés à des hommes 
qui auraient pu, en outre, invoquer au besoin le décret 
d’amnistie du Gouvernement de la défense nationale pour 
tous les crimes et délits politiques. 

Quoi qu’il en soit, le Ministre de la Just'ce, pour donner 
satisfaction aux récriminations dont il était assailli, prit osten¬ 
siblement des mesures ayant pour but de les exclure de la 
magistrature. 
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Dès le 10 octobre 1870, il adressait aux préfets la circulaire 
suivante : 

Justice à tous les préfets. 

Veuillez me faire connaître lea noma des.personnes ijui^ dans votre départe¬ 
ment, ont été frappées par des mesures gouvernemeoitales au 2 décembre 1852, 
leur situation, celle de leurs familles. 

Indiquez aussi les nomades magistrats ayant fait partie à la même époque 
des commissions mixtes* 

Pendant que cette circulaire était expédiée dans toutes les 
préfectures, l’agitation continuait dans le midi où le cours de 
la justice avait été momentanément suspendu dans quelques 
tribunaux. — Les dépêches suivantes dépeignent toute la 
gravité de cette situation. 

Aïs, 11 octobre 1870, 

ProcurmT général à CrémienXt Toivrs* 

Hier séjourné à Marseille; Esqiiiros complètement d’accord avec moi sur 
Yotre dépêche, a fait reprendre audiences à Tarascon, mais ne se peut a Mar¬ 
seille ou cil ambre des vacations, seule compétente, est présidée par Aatrau et 
où. figure de Rossi, les plus en haine à tous. — Il y aurait des troubles 
graves. 

Attends.donc avec une anxieuse impatience vos décrets sanctionnant le mou- 
vement proposé par ce tribunal et pour les deux substitus de la cour. 

Ceci est d’une urgence inouïe. 

Ai officiellement in formé Esquiros que, en l'absence de crime ou de délit, le 
parquet renonçait à donner aucune suite â cette affaire des jésuiteSj et laissait 
sous sa responsabilité le maintien des incarcéréSj les laïques étant mis en 
liberté. 

fl veut les expulser comme Jésuites, 

Thouuel* 

Ail, 14 octobre 1S70» 

Procureur général à Crémiencûi Tours. 

Obtenu hier d’Esquiros révocation de son arrêté suspendant audiences tri¬ 
bunal de Marseille. Aujourd’hui audience sera tenue par Gamel, Gillet, Roussin 
et Rûusset. — Guibert et Padoa seront installés* 

Démarches insensées pour contraindre Esquiros à nommer à Marseille le plus 
fanatique et le plus incapable des conseillersj Breton, maire en remplacement 
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de Bory qui ne peut dtré remplace que par Lalailïé, ancien préfet, ferme et 
éclairé. 

HMez les nominations d« Marseille, 

Ne pourriez^vous placer Henri Tliourèl à Nîmes ou la ceizr entière et le 
barreau racoiameut et le réclament. -- Si motif exclusion, dites fran- 
cbeineïit. 

XaooREL. 

Am., 17 Qctobr»^iS70, 

Procureur général à Crê^nieiiXt Tours. 

Jésuites Aix, menacés de mesures T^îolentes, ont reçu ordre d'êxpulsion et sa 
soïtt sotiniis â partir sous trois jours. 

Scellés doiTdnt être apposés chez eux, 

TeCUHEL. 


Marseille, 17 octobre 1870 . 

Leîvttx^cüïvséitiêr TYiufdyqMl ^ à Delpech^ à TourSf{en. mî,j:5ion auprès du 

Gouvernement), 

Marc Dufraisse arrivé, réception foudroyante, délégués des réunions roulant 
le faire prisoiiniér. 

Atom juré de hrûter la ville plutôt que de laisser parE^quirôs. 

Aiï, 18 oetobfÉ iSÀï. 

Procureur géné7^at à CrémieuXj Toirrs. 

Urgence extrême, — Avis sur jésuites Aix, qui sèraient expulsés domain 
matin, sont les objets de manifestations fâcheusbs que j'ai empêchées déjà plu¬ 
sieurs fois. 

Thouurl. 

Marseille, 18 octobre 1870. 

K“ 5.800. -- ConseU dépa7de7nental séant Ma7^seiUe à (TOitve7vicme7îtt 

Tours. 

Le conseil départemental a rendu dans sa séance du 11 octobre, rarrété 
suivant : 

Deuxième arrêté relatif A l’cxpulsicin des Jé.'UitrS. 

Au nom de hi République et sur la demande du Conseil municipal dblix et du 
soUs-prèfût d’Arles, le conseil départementul arréie : 

La dissolution de la compagnie des jésuites à Marseille est élendue'uux con¬ 
grégations du même genre qui existent dans le département. 

Tous les ^jésuitÊB du département set ont conduits d ms les trois jours ù la 
frontière. — Leurs biens sont placés sous séquestre jusqu'à la convocation de 
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l’ASEeniblée Constituante. — T.e proeureiir rie la Ttéfuiblifine à Mars-etlle et 
souB-fU’éfets des avrondit'sements d'Avx et d'Aites suât chai'géB de l’exécuiion du 
présent arrêté. 

Ont signé les membres du conseil départemental présents .à la séance. . 

Albert Baume, BrochieRj etc., etc. 

Le 23 octobre laDclégatiom de Tours, débordée par la déma¬ 
gogie, expédiait aux procureurs généraux cette circulaire qui 
l’avait déjà été à tous les préfets. 

Justice auæprocureurs généraux. 

EtivOJ'êï dabs lé plàS bref délai possible la îî.^e complète de tous les rndgis- 
tràts ayant fait partie en 18511 dés commissions mixtes. 

Mais la surexcitation des esprits restait toujours la rneme. 
La Délégation et les autorités locales étaient également in¬ 
capables de la dominer. Les dépêches ci-dessous le prouvent 
suffisamment. 

AiSt 31 octobre 1870- 

P7^QCîireur généï^ül à CrêMiettcCj Tours, 

En présence de l’exaspération extraordinaire produite par divers événements, 
nomination de conseiller au profit de T.., légitimiste et clérical, prononcée et 
connue, serait un défi porté à l'opinion qui le relèverait de façon ou d’autre, 
comme pour tout choht non républicain, que le peuple considère côianie trahi¬ 
son ; ‘la présentation h distance avait été obtenus comme espérance d avenir 

pour d’autres temps. ThoüRèl. ' ' 

Aiï, 1®^ norembrti 1870. 

Procureur génêrul à Créniieiix^ Tours. 

Vous connaissez sans doute les actes incroyables et les proclamations insen-, 
. Eéea du comité de salut public de Marseille, et l’acte encore plus inoni de 

reX'pTÉfet Délpech, tnii refuse d'obéir aux ordres de votre admirable collègue 

Gambetta. * i ax , 

Vous connaissez aussi les exploits de oette garde civique, la honte et le fléau 

delà préfecture et de la cité. 

Il etit temps que cet état des choses finissej grâce ù Ténergique interventiOE 

du brave Gent attendu avec impatience. 

Prière instante de me donner télégrapbîqueaient instruction sur 1 incarcéra¬ 
tion de MM. les magis^trats Goaloiab et GarieU 
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L*acte àù mandat fourmille d'illégalités, et la poursuite prescrite cVaOleurs et 
interdite par Tamnistie pour crimes etdélits politiques proclamée ea sexjtembre, 
lors de l’avènement de la République de 1870. 

A défaut de réponse je ferai élargir ees vieillards., 

' Thoueei., 

Ait, Z ûOTembre 1870* 

FromrcKr général à Crêmieiioo , Tüars, 

On m’apprend par exprès que président Roques a été arrêté ce matin à. Toulon; 
sans doute par ordre du préfet. 

XiC sous-préfet de Toulon furieux sans doute de ce qu’on n’a pas nommé pour 
remplacer Gauthier, juge à la Seyne, dont le préfet nous avait demandé la révo¬ 
cation, prétend obtenir de vous que vous rapportiez le décret qui nomme Faguet. 
— 11 serait bon que vous nous débarrassiez de la tutelle de ces me-rieurs. 

Si vous ny mettez ordre, vous aurez bientôt à Toulon la Commune révolu¬ 
tion nalrô« 

Thourel, 

Aix, S 1870 > 

Da même au même* 

Cluseret fait des proclamations raisonnables mais pas écoutées.—Gent est 
Thomme dé la situation. — On a coiidanee dans son beau caractère, mais s'il 
n’est pas secouru, il sera égorgé, 

Thoürël. 

En présence des arrestations illégales de magistrats qui lui 
étaient signalées, le Ministre de la Justice crut devoir enfin ré¬ 
pondre par un acte d’énergie et il envoya, le 4 novembre, aux 
procureurs généraux une nouvelle circulaire, qui mérite 
d’étre louée. 

Tours, 4 novembr© 1870. 

Justice à procureurs généraux près les cours dJappeù 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, apprend avec un douloureux 
étonnement, que des magistrats ont été arrêtés et mis en prison, soit sur 
mandat, soit sans mandat de justice ; rarrestation est fondée sur ce que ces ma¬ 
gistrats avaient fait, en 1851 et 1852, partie des commissions mixtes qui ont 
laissé de si détestables traces de leurs décisions. Ces arrestations sont illégales 
et le Garde des Sceaux donne l’ordre de mettre immédiatement eu liberté ceux 
qui sont arrêtés sous une pareille inculpation. Leur conduite à cette époque 
désastreuse, constitue un crime, 

La prescription les couvrirait depuis 1852 et par conséquent leur arrestation 
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serait frappée d'iilégalité* Le Garde des Sceaux, sur des réclamations faciles 
à comprendre de la part d'honorables citoyens victimes du Coup d'Etatj a fait 
demander la liste des magistrats qui ont siégé dans la Commission, 

C'est à lui qu'il appartient de proposer au Gouvernement les mesures qu'il 
croira convenable à l'égard de ceux des membres de ces odieuses Commissions 
qui sont sur leur sége. 

Mais aucun citoyen, aucune autorité n'a le droite que n'auraiid'ailleurs, après 
22 ans de silence, aucun pouvoir constitué, d'exercer une violence q^ueleoaque 
sur leur personne. 

Le Garde des Sceaux rappelle aux fonctionnaires qui par excès de zèle se li¬ 
vreraient à des actes illégaux, que rarticle iS de la Constitution de Tan YII 
est aboli, — il est d’ailleurs très-résolu à ne pas laisser violer la loi par les 
fonctionnaires de la République, 

La RépuUque^ c'est le règne de la loi* 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, membre et représentant de la 
Défense nationale, 

Signé : Ad, Ceémieüx, 

YeuilleE communiquer cette circulaire à toutes les autorités judiciaires et 
civiles. 

Au sujet des arrestations arbitraires qui avaient motivé la 
circulaire qui précède, ii convient d’entrer dans quelques 
détails. 

Ces arrestations avaient été ordonnées par le Préfet du Var, 
M. Cotte, l’un des cheis les plus exaltés du parti républi¬ 
cain. — Elles avaient frappé MM. Coulomb, vieillard de 78 
ans, .président en retraite du Tribunal de Draguignan , 
M. üariel, juge en fonctions au même siège, et M. Roque, 
président en exercice du Tribunal de Toulon. 

Le crime reproché à ces trois magistrats étai t de s’être rendus 
complices du Coup d’Etat du 2 décembre 1861, par les pros¬ 
criptions qu’ils avaient ordonnées. 

Dans une dépêche qu’il adressait à M. Crémieux, le Préfet 
du Var expliquait en ces termes son acte inqualifiable. 

Eü présence de la calamité qui fond sur la France, la population demanda 
comme satiüfaetion légitime que justice soit faite des traîtres. L’exaspération est 
immense. Le 2 décembre nous a conduit à Tabîme* Il faut que les gens qui ont 
été complices de ce crime soient punis. Pour calmer l'effervescence populaire j'ai 
cru devoir prendre des mesures urgentes. Deux anciens inembres des Corn- 
7nissioyis mixtes viennent d'être arretés par mon ordre pour empêcher un 
acte arbitraire de la population, 
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Dans sa déposition devant la Commission d’énqoête, à la¬ 
quelle nous renvoyons le lecteur {Dépositions, tome V, page 
418 et suivantes), M. Roque repousse avec énergie l’accusa¬ 
tion d’avoir fait partie des commissions mixtes, et pas plus 
que lui, MM. Coulomb et Gariel n’y avaient figuré. 

Poursuivi à la fois par des haines politiques et par des res¬ 
sentiments particuliers, M. Roque fut l’objet des traitements 
les plus indignes. * 

Brutalement saisi sur la voie publique, au moment où il 
sortait de sa maison pour aller assister à -la messe du Saint- 
Esprit, il fut fouillé comme m malfaiteuf et jeté dans un 
cachot infect. 

On sieur Davin, trois fois repris de justice et qui avait à se 
tenger contre M. Roque d’un jugement par fequel avait été 
prononcée la séparation de corps au profit de sa femme, se 
distingua parmi les émeutiers par son acharnement et ses 
violences. 

Ce malheureux magistrat resta quatre jours enfermé dans 
son cachot,, exposé aux outrages de gens sans aveu, qu’on 
laissait entrer librcnaent, pendant qu’on Uii interdisait de 
voir ses proches ou ses amis. 

Le 5 novembre, 1® Gouvernement ayant donné l’ordre de le 
mettre en liberté, le procureur de la République, M. Liou- 
ville, se présenta devant la porte dé prison pour faire exécu¬ 
ter cette décision.Le sieur Davin, qui sé parait pompeu¬ 

sement du litre d'admimslrateiir dés gardiens de ia paix 
publique^ le repoussa brutalement et te menaça. 

Devant les insistances de M. LiOuville, Davin, de plus en 
plus furieux, donna l’ordre é. l’an de ses agmts de se placer de* 
vant la porte du cachot et d’y pénétrer pour brider la cervelle 
à M. Roque., si M. le procureur de la République faisait Une 
tentative quelconque pour le délivrer. 

Ces faits sé trouvent cohfirmés par la dépêche que M. le 
J>rocureur-gchéral adressait le o novembre à M. Grémieux, et 
dont voici le texte : 
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Aiï, 5 uovembre (ürgenc*)* 

Sur votre ordre, procureur TouIor a ref^uis gardien chef de meitre Roq^iie eu 
liberté, il a refusé sans ordre du préfet, Roque étant écroué par son ordre et 
n'aj'ant pas été oxls à la disposition de la justice* 

Asàiïrté d'u'U posta de gardes nationaux, il a éproirvé un second refus, et les 
gardiens dits de la paix ont menacé de fasre feu sur etix s ils i nsi s taie Ht* 

Cette exception est un mauvais prétexte, car c'est comme accusé de crimes 
et délits que llcwpu# est arrête et non par luesure de haute police* 

Pour éviter un ci^a.flit grave, veuillez vous euteadre avec le Ministre de 1 In¬ 
térieur pour signer un ordre commun do mise en liberté, ou qu’il remette Roque 
et les deux (juges) de Draguignan à la disposition de la justice, qui en prendra 
la responsabilité* 

Pour arriver à une eolutiou qui satisfasse la léçitiw^ë ùidî^‘i^tiOU d0 lü âé~" 
nworaiie^ ne faudrait-Ü pas les prévenir d'avoir à donner leur démiS’iion pour 
conserver leurs droits à la retraite, sous peine d'étre révoquéè par un décret 
que l’opinion publique ratilierait* 

Thourel* 

Translérô dans les prisons de Draguignan, M. Roque' fut 
mis en liberté sur l’ordre dé M- Grémieux par le préfet, 
M. Cotte, qui jusqu'alors avait résisté à toutes les injonelioas 
du Gouvernement de Tours.' 

Le lendemain parut un décret ainsi conçu ; 

il. Roque, présid&nt du Tribunal de TouIqb, est stiftpandu de ses fonctions. 

/ 

En môme temps M. Grémieux écrivait au procureur-gé' 
néral : 

Je suppose que M. Roque et les deux autres magistrats sont libres-, si'non, 
employez immédiatement tous les moyens légaux; il nous faut-Vùffdf'e et-IW 
justice avec noire ehâre liberté républicaine. (Compte-rendu-p. 39). 

La suspension arbitraire remplaçait donc l’arrestation ar¬ 
bitraire, et c’est ainsi que M. le Garde des Sceaux donnait sa¬ 
tisfaction 4 Topinion publique outragée par de-pareils atten¬ 
tats, 

M. Grémieux, ditM. Roque, .dontl epip.tion «t la doaJeqr.,pBraifieaientsi "ïives 
.en apprenant les faits de mon arrestation, n’a pas ru le coara,ge de Ie’rsr,.expUr, 
citemeat ma suspension. ^ 
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Il était, ce semble, de toute justice, qu'il parîit au Journal officiel ^ ue dé¬ 
cret qui levât ma suspension, comme avait paru le décret qui la prononçait* 

C'était là une bien simple et bien naturelle réparation. Elle ne me fut pas 

accordée. M. Crémieux se borna à lever implicitement ma suspension.en 

m'accordant un congé. 

Après avoir raconté les faits qui précèdent, M. Gréraieux 
s'écrie triomphalement : 

YoiLA comment le MTNrSTHE, DESTRÜCTEUE DE L’INAMOVIBIHTÉj TENAIT LB 
GOUVERNAIL AU SEIN DE LA TEMPÊTE 1 (Compte-TCndu, page 40). 

En mars 1871, M. Roque reprit possession de son siège. Il 
eut un instant respérance que des poursuites allaient être 
dirigées contre les auteurs des attentats commis sur sa per¬ 
sonne. 

Mais M. le procureur général fit renoncer le Gouvernement 
à cette pensée en alléguant que de pareilles poursuites agi¬ 
teraient V esprit publie ! 

Quant à MM. Coulomb et Gaviel, ils furent relâchés le mê¬ 
me jour que M. Roque, ainsi que l’établit la dépêche sui¬ 
vante : 

Ait, k C novembre, n® 981* 

Procureur-général à Jmiice^ Tours, 

Hier ai fait mattro en liberté à Draguignan Coulomb et Gariel, malgré les 
hésitations du préfet, qui les avait cependant mis d'abord à la disposition du 
procureur de la République* 

Il prétendait qu'il y aurait manifestations hostiles. La population a été par¬ 
ait ement calme ; on a compris qu'en présence de prescription et de 
nisHCy la justice ne pouvait agir autrement* 

Un acte ou dédretdu Gouvernement peut seul atteindre les magistrats com¬ 
plices des mesures de pergéo ution, conséquences du crime du 2 décembre* 

Thouebl, 

L’arrestation des trois magistrats n’avait donné qu’une 
bien faible satisfactie'>n aux démagogues du Var. Leur mise 
en liberté les exaspér. a. 

Le préfet lui-même, au lieu de seconder les efforts du pro¬ 
cureur-général pour, prévenir les derniers excès, sembla 
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prendre à tâche de le paralyser, ainsi qu’en témoignent les 
dépêches suivantes : 

Ail, tl novembre (Urgence)-* 

Procureur-général à Crétmeuocy Tours, 

Dans le Var se passent des choses inerojabîes. Conseil municipal Draguignan 
a délibéré dans la nuit^ en yertu du décret Cotte, de faire forcer ce matin les 
portes des maisons Théus et Muraire, dont propriétaires hors d'âge ont laissé 
représentants pour loger les soldats et sont absents* 

On met meubles sur la place et prend maisons en présence du ConseiL 

Conseil Fréjus fait arrestations arbitraires, et sur délai ordonné par procu¬ 
reur, arrive à Draguignan pour demander sa révocation. 

Pendant que relations courtoises rétablies entre préfet et ^moi, on recueille à 
Toulon et dans tout le département signatures pour requérir, au nom du Yar, 
destitution ; P du procureur de Draguignan; 2® du procureur-général des qua¬ 
tre départements. 

On ne pardonne pas la mise en liberté des trois magistrats. 

Par poste vous envoie la lettre trop instructive de mon substitut et voua ju- 
gereï. 

Thoueel- 

% 

Aix, novembre, ÎÎ133* 

• Llngérence autocratique des préfets et leur action directe, 

surtout dans le Yar, oii Uon tient les juges de paix honnêtes et capables pour des 
réactionnaires, est déplorable. 

Aujourd'hui nous nous entendons, mais non pour les actes insensés qui s’ac¬ 
complissent à Fréjus et à Draguignan. 

Thourbl, 

Au milieu de toutes les difficultés qui l’entouraient, le Mi¬ 
nistre de la Justice ne savait évidemment pas trop à quel 
parti s’arrêter. Son embarras était d’autant plus grand, qu’au 
commencement de décembre il avait demandé au Gouverne¬ 
ment de Paris un décret de déchéance, et que celui-ci avait 
répondu par un refus, ainsi que le constate une lettre de 
M. Jules Favre ainsi conçue : 

Je vous demande la permission d’ajourner la grosse question des ressoiive* 
nirs de 1851, Je crois, comme vous, qu’il faudra la reprendre. Les proscripteurs 
ne doivent pas être poursuivis, mais écartés. La République leur fait grâce, 
elle ne saurait accepter leurs services. Mais esUae bien le moment de $ouÎ£'- 
verunpâreü débat ? 
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Le êarde des Sceaux se trouvait ainsi enfermé dans une 
cruelle alternative ; destituer les magistrats qui avaient figu¬ 
ré dans les Commissions mixtes, c’était porter atteinte à 
l’inamovibilité de la magistrature, et en frappant quelques 
membres, mécontenter le corps tout entier; les laisser en 
fonctions, c’était donner tort aux réèlamations exaspérées 
du parti républicain. Pour sortir d’embarras, M. Grémieux 
prit une sorte de moyen terme*. 

Ostensiblement, et lorsqu’il parlait pour être entendu de 
son parti, il se montrait inexorable. Ainsi, dans une dé¬ 
pêche adressée le 5 janvier 1871 au comité de salut public du 
Gers, il s’exprimait en ces termes ; 

Un peu de patience, ch&rs conoitojena, tous ceux qui ont trempé dans le 

crime des coramisslons mixtes auront bientôt leur flétrissure. 


Lorsqu’au contraire il s’adressait aux procureurs-généraux, 
il leur disait d’inviter les magistrats compromis dans les Com¬ 
missions mixtes à fournir toutes les explications qu’ils croi¬ 
raient utiles pour justifier l’acceptation de ces fonctions, et 
se montrait prêt à accueillir une démission volontaire ou 
même une demande de mise à la retraite. 

Les dépôclies suivantes montrent bien évidemment cette 
tactique, qui devait avoir pour résultat do réduire à. un très- 
petit nombre les magistrats sur lesquels porteraient les coups 
reti^iB tissants. 

Bordeaux, 9j>iavigr 1S71. 

J^iisiice à Procureur général^ Grenoble. 

Je vpis parmi les membres des Commissions mixtes* M, Viojcendonj qonseiUer 
à Grenoble, M, Gentil* conseiller à Grenoble. 

Veuillez les inviter à vous fournir dans la huitaine^ toutes les expîi cation s 
ils croiront utiles pour expliquer ^acceptation de cette fonction, 

Lo cbef du cabinet, 


■ 1 
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Bor4«Âti^, 17 |at>vier 1^71, 

Just ice à Procureur pénéj'ai, GrènoWe. 

Veuillfiz, si vous n'y voyez pas d'inconvénient, proposer à M. le conseiller 
Vincendon, pour prévenir une mesure gouvernementale, de demander sa mise 
à la retraite, s'il y a droit, sinon de donner sa démission. 

Le chef de cabiaet, 

Leven, 

Bordeaux, iO janvier 1S71* 

Jiisticê à Procureur général^ Aiæ, 

Je vois pîirDûi les meiniïres des CoiïiDüiÊBioii& mixtes, MM* Joutiie, copaeiller à 
Âix, ArDOurs, vice-président à Aix, Gariel, juge à Aix; 

Pajan-Dumoulin, conseiller à Aix^ 

Les inviter à vous fournir dans la huitaine toutes les explications qu'ils croît¬ 
ront utiles pour expliquer racceptation de cette foDction, 

Bordeaux, 1Ë jauvier J 871* 

Jtisijee é PrQCureur générai^ 

Faisant la part de» considérations présentée» par Mt le conseiller Pajan- 
Dumoulin, je suis prêt à accueillir une démission volontaire^ et même, y a 
droit J une demande de mise à la retraite* 

M. le conEôïiler Déleveau faisait également partie des Gommisaions mixte»* 
Vouloz*vous rinterpeller et voir s'il y a lieu de lui faire la même proposition 
qu'à M. Payaoî-Dumoulifi* 

Bordeaux, 9 iauner lî7j* 

JxMioe à Procureur général^ Dijmh 
Je vois parmi les membres des Commissions mixtes, M* Lorenchet, conseiller 
à Dijon* 

Veuilles Tin vit ec à voua fournir dans la hoitaîne, toutes les expUcations qu il 
croira utiles pour expliquer racceptadon de cette fonction* 

Le chef de eebintt, 

Lkvek* 

Bordeaux, 17 Janvier Î871 - 

JnaiiG^ à Proûtimur gémnal, 

Il y a pour M.le conseiller Lorenchet do Montjaiimoiit un moyen de prérenir 
toute mesure gouverDeraeiitale contre lut* 


1 









Je raeeiièillerai volontiers à cause des services que ses enfants rendent à la 
cause de la défense nationale ; qu'il demande sa mise à la retraite. 

Le chef de 

N. Lbvén, 

Les ouvertures de M. Crémîeux, demandantdes démissions 
ou des mises à la retraite, furent mal accueillies par un certain 
nombre de magistrats qui voyaient dans une telle transaction 
un acte de faiblesse et une véritable compromission de leur 
dignité. 

Ce fut alors que la délégation en vint à la mesuré de ri¬ 
gueur qu’elle tenait depuis plusieurs mois suspendue sur leurs 
tètes. 

Le 28 janvier 1871, un décret inséré au Moniteur et pro¬ 
mulgué le 30 janvier, déclara 14 magistrats « déchus de leurs 
» sièges et exclus de la magistrature. » 

Les 14 magistrats étaient M. Devienne, premier président 
de la Cour de Cassation, MM. Raoul Duval, Bigorie de Las- 
champs et Massot, premiers présidents de Cour d’appel; 
MM. Legentil, Vincendon, Payan-Dumoulin, Dubois; Ville- 
neuve, Lesueur de Pérès, Jeannes et Yillemol, conseillers 
de Cour d’Appel ; MM. Chaudreau et Dupuy, présidents de 
tribunal civil : 

Voici le texte même du décret, tel que M. Crémieux le re¬ 
produit à la page 40 de son compte-rendu. 

La délégation dn gouvernement de la Défense nationale, 

Considérant qu’en 1852, après rattectat du 2 décembre, quand un pouvoir 
usurpateur, violant toutes les lois, brisant rassemblée des représentants du 
peuple, anéantissait la Constitution républicaine, il s’est trouvé dans l’ordre 
judiciaire, c’est-à-dire dans les rangs des gardiens de la loi, des hommes qui 
ont associé leurs noms aux odieuses persécutions du tyran et l’ont aidé à pros¬ 
crire les ennemis de son usurpation, les amis de la République ; 

Considérant que ces hommes ont accepté, eux magistrats, eux la justice, de 
faire partie de commissions politiques, c’est-à-dire de participer à l’abolition 
de toute justice ; qu’en effet, ils ont prononcé des condamnations contre des 
citoyens, sans les entendre, sans les appeler; ils ont inventé contre eux des 
peines qui n’existent pas dans nos lois, telles que l’exil et rintarnement : ils ont 
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lïlême condamné à être transportés à Cayenne une innombrable quantité 
d’hommes irréprochables ; 

Considérant qu’ils ont ainsi Toué à la ruine et à k mort un nombre considé¬ 
rable de citoyens, amis inébranlables de la patrie, et réduit leurs familles à la 
misère et au désespoir; 

’idérant qu’aucun crime ni aucun délit nkvait été commis par ees Tic- 
une impitoyable eoiêre, que les plus coupables étaient ceux qui s’étaient 
1' ' pour défendre ou Tenger la Constitution mise sous leur garde, et que le 
, grand nombre a été condamné, non pour des actes, mais pour des opinions 

publîcaines ; 

Considérant que notre première réTolution, fondée sur le droit et la loi, pro¬ 
clamait, en 1190, que les citoÿens 7ie peuvent être distraits de leurs juges 
7iaturelspar aucune commission; que la République de 1810, fondée sur le 
droit et la loi, doit par un exemple mémorable, rappeler ce principe protecteur 
et relever la ^najesté de la justice; 

Décrète : 

Sont déchus de leurs sièges et exclus de leur magistrature, 

Un deuxième décret du 3 février, promulgué le 8, ajoutait 
à ces 14 magistrats, M. Degrand, président du tribunal civil 
de Toulouse. 

Quel était le caractère de cette mesure. Etait-ce un acte 
législatif? On serait tout d’abord tenté de le croire. Mais si 
on considère que la mesure ne frappait que 15 magistrats sur 
39 qui avaient fait partie des Commissions mixtes, on ne 
peut lui reconnaître le caractère d’une loi, puisque la loi dis¬ 
pose toujours par voie générale, et non par voie individuelle 
et nominative. Etait-ce un jugement porté contre les magis¬ 
trats déchus ? Pas davantage, puisque la décision avait été 
rendue sans juges, sans compétence, sans formalités judiciai¬ 
res, et sans défense. 

On doit voir dans les décrets du 28 janvier et du 3 fé¬ 
vrier 1871, une mesure disciplinaire prononcée par le Garde 
des Sceaux, en violation de toutes les règles qui régissent la 
matière^ et par une usurpation évidente des pouvoirs attribués 
k la Cour de Cassation, qui seule a le droit de frapper des ma¬ 
gistrats de déchéance après les avoir cités et entendus. En 
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conséquence, ces décrets sont au premier chef, une mesure 
révolutionnaire et injustifiable. 

Dans le compte-rendu qu’il a publié, M. Grémieux, tout en 
reconnaissant que l’inamovibilité est nécessaire pour proté¬ 
ger la magistrature contre la réaction et la violence des partis 
politiques, prétend que les décrets de la délégation ne met¬ 
taient pas l’inamovibilité en question. Il ose dire que ceti 
grande mesure lui a été inspirée par son respect pour 
sainteté de la jusiice[p^^es 3â-33). 

Dans sa dernière déposition devant la Commission d’en¬ 
quête (v. tome y, page 47), il va même jusqu'à se féliciter 
d’avoir rendu ce décret^ qui est et restera pour lui un acte 
honorable, glorieux. 

Nous ne pouvons pas admettre une telle justification ni 
surtout une telle glorification. C’est en vain que les partis 
politiques invoquent tour à tour le droit quand ils outragent 
la loi ; les illégalités masquées sous le nom de morale et de 
justice n'en sont pas moins des illégalités, et le devoir d’une 
grande assemblée est de les signaler aux sév érités de l’opinion 
publique. Que les décrets des 28 janvier et 3 février aient été 
arrachés à la faiblesse de la délégation par les clameurs ou 
les menaces de la démagogie, nous le comprenons ; mais nous 
ne pouvons pas admettre l’apologie de ces décrets par l’an¬ 
cien Garde des Sebaux, et nous protestons contre cette apo¬ 
logie qui nous paraît plus révolutionnaire que les décrets 
eux-mêmes. 

Hâtons-nous d’ajouter que l’Assemblée nationale, par une 
loi votée le 2o mars 1871 à la presque unanimité, les a dé¬ 
clarés nuis et non avenus,, et a replacé sur leurs sièges les ma¬ 
gistrats déclarés déchus par M. Grémieux, effaçant ainsi dans 
son principe et dans ses eliets l’acte arbitraire dont ces magis¬ 
trats avaient été victimes. 

Nous ne terminerons, pas ce rapport sans dire un mot de la 
résistance énergique que l’exécution de cette mesure rencon¬ 
tra de la part de plusieurs magistrats déclarés déchus. 

A Brest, M. Dupuy, président du tribunal, civil, annonça 
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qu’il resterait sur son siège jusqu’à ce qu’on vînt l’en enle¬ 
ver. Aussitôt parut une note dans le Monüeur du o février, 
ordonnant l’arrestation des magistrats qui refuseraient d’obéir. 
T'hais M. Ramé, procureur général à Rennes, ayant refusé 
iU'êter main forte à l’arrestation ordonnée sans man- 
>.at par M. Crémieux, on jugea impossible d’y procéder 
■ nninistrativement. M. Dupuy ne quitta donc pas son siège. 
,Voir les dépêches échangées à ce sujet entre M. Ramé, pro¬ 
cureur général, et le Ministre de la Justice, tome V, pages 
LUI et suivantes). 

A La Rochelle, l’exécution du décret donna lieu aux faits les 
plus graves. M. Chaudreau, président du tribunal, refusa, lui 
aussi, de quitter son siège. M. Ricard, commissaire extraoïdi- 
naire, répondit à cette courageuse résistance en fermant le 
tribunal et en suspendant le cours de la Justice. Nous ren¬ 
voyons sur ce point au rapport détaillé de M. de La Borderie 
{tome V des dépositions et pièces justificatives de l’enquête), et 
nous nous bornons à citer les trois dépêchés qui suivent : 

La Rochelle^ 3Ü janvier 1S7Î. 

Ricard^ commissaire extraordinaire^ à Crémieux, Justice^ Bordeaux. 

Àujoard'iiui le président du tribunal, exclu par décret, est remouté sur son 
Êiége^ malg’ré les observations du Procureur de la République en chambré 
ConseiL 11 était asssîstc de deux jug^es du siège ; le procureur de la ïiépubli^ue 
a protesté à raudience et s’est retiré ; le tribunal s* est retiré et a malheur© U sè¬ 
ment trouvé un avocat pour tenir la parquet et a fait seulement Tappei des 
causes ; le grelüer Mautin assistait le tribunal dans cet acte de rébellion pré¬ 
médité ; demain on doit recommencer. Si vous laissez ce scandale se renouve¬ 
ler, c’est rabdicatidn du Gouvernement* II faut de 1 energio, suspension des 
audiences, suspension des juges, destitution du greffier; ordre dè fermer la 
salle d’audience jusqu’à nomination d’un président nôuveàu* 

Télégraphiea-moi immédiatement votre décision* 

Ricarb* 

Là Rochello, 2 février 1871 • 

Ricard, cominissaîre extrao7^dinaire, â Justice, Bm^deaux. 

Je suis ici : Envoyez-moi Vaatorisation de suspendre et de fermer ; je ré¬ 
ponds de tout ; je vous enverrai des propositions dans raprès-midi. 
















La Rocîielle, 3 février 1871* 


Ricard, commissaire esctraordinaire, à Crémieux, Bordeaux. 

J’ai reçu décret à 111., immédiatement je l’ai fait afficher à ia porte du tri- 
hunal en le contre-signant, puisj’aifait fermer les portes de salle d’audience et 
i’v ai mis des sentinelles pour que dans le cas où il y aurait de la part du prés’- 
dent exclu intention de pénétrer de force, il y eût un délit ridicule de viol 
sur une sentinelle. Le tribunal est venu, mais devant les portes fermées, . . 

étiré. Tous est fini maintenant sans trouble, car hier dans une réunion on s. 
décidé d’enlever le président de son siège, et cela aurait été fait. L ex-présidt» 
n’aura pas le martyre, tout ira bien... Ricabd. 

A Toulouse, le décret de déchéance soulevait de la part de 
M. Degrand, président du tribunal civil, une résistance pa¬ 
reille. Témoin les dépêches suivantes. : 

Toulou&e, 3 février 1871* 
ProGurmr général à Jusiice. 

président Degrand refuse de demander sa retraite. 

U veut remonter sur son siège ou être frappé. 

Statuer d’urgence. 


Toulouse, S février 1871* 

Le même au même. 

Degrand président déchu, se propose de remonter sur son siège lundi. 

^uis prêt à faire exécuter le décret qui le révoque, même par arres- 

^*Donnez-moi vos instructions tant pour lui que pour ses assesseurs au besoin, 
ou pleins pouvoirs., Manau. 

A Angers, la Cour tout entière se réunissait pour protester 
contre le décret de déchéance, et le préfet, alarmé de cette 
manifestation, télégraphiait à M. Gambetta : 


Angers^ 2 février 1871. 

Préfet à Ganibettai Bordeaux^ {Chiffrée) ^ 

La Cour d’Angers s’est réunie aujourd’hui pour blâmer le Ministre de la Jus¬ 


tice d’avoir destitué les bourreaux de 1851 
BeUe occasion de supprimer cour imdüe 



































— 85 — N. 1416 E 

De son côté, le Procureur général télégraphiait le même 
jour, 2 février, à M. Crémieux : 

La Cour^, convoq^iîée par le premier président à Teffet de délibérer sur une 
r d^ordre intérieur, 8 Vst ré a nie en la cb ambre du Conseil aujourd'hui à 

m 

premier président a proposé alors à l'Assemblée de Yoter une résolution 
qr: Jque virtuellement le décret du gouvernement, portant révocation des 

“ . Ærats qui ont siégé dans les Commissions mixtes* 

ai protesté, j'ai soutenu que la Cour ne pouvait, sans manquer aux règles de 

discipline et aux dispositions du Code pénal, délibérer et voter une résolu- 
ion critiquant un décret du gouvernement, 

M. le premier président et la Cour voulant passer outre, je me suis retiré 
avec les membres de mon parquet, moins M. Leuvy, premier avocat général. 

Aussitôt la délibération portée sur le registre de la Cour, je vous eu ferai 
passer une copie, 

Güittoh aîné. 

Mais ces protestations furent naturellement arrêtées par la 
réunion de l’Assemblée nationale qui allait enfin ramener 
le règne de la loi et faire respecter les droits méconnus ou 
violés. 


♦ 
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vi. 


Résumé et conclusion. 


Nous n’avons plus qu’à résumer rapidement les traits 
caractéristiques de l’Administration de la Justice en France 
sous la délégation de Tours et de Bordeaux. — Nous ne 
revenons pas sur la partie législative de l’œuvre de M. Cré- 
mieux. Nous l’avons appréciée en examinant les 
délégation et dans un rapport spécial pour les décrets concer¬ 
nant l’Algérie. Nous voulons uniquement parler des actes 
faits par M. Grémieux, en sa qualité de Garde des Sceaux, mi¬ 
nistre de la Justice. 

L’Administration de la Justice, pendant la triste époque qui 
va du 4 septembre 1870 au 8 février 1871, peut se résumer en 
deux mots : Elle fut à la fois faible et violente. Le trouble 
profond dans lequel tombale pays, envahit rapidement le do¬ 
maine ordinairement si calme de la justice, et celle de nos gran¬ 
des institutions, qui par sa nature semblait devoir échapper 
aux orages de la politique, la magistrature, fut bouleversée à 
tous les degrés de la hiérarchie par un Gouvernement qui 
eût le tort de sacrifier trop souvent les intérêts généraux du 
pays à ceux d’un parti dont le but était, avant tout, de satis¬ 
faire ses rancunes et ses convoitises, de fonder sa prépon¬ 
dérance, et de faire triompher la République. 

Lès le lendemain du 4 septembre, lorsque les Prussiens, 
vainqueurs de toutes nos armées régulières, investissaient 
déjà la capitale et quand la France ne pouvait trouver une der¬ 
nière chance de salut que dans l’effort commun et désespéré 
de tous ses enfants, le parti révolutionnaire, au lieu de s oc- 
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cuper rie l’ennemi, livrait l’assaut aux magistrats en fonctions ; 
et le ( tou V vrnement de la Défense nationale, loin de désarmer 
ces y ■' d de faire taire ces ambitions, s’empressait de re- 
no’w,.;- .es parquets des cours et des tribunaux, et révo-^ 
g' ‘ nombre considérable de juges de paix. 

nleversement de la magistrature amovible, dans un 
moment et dans de si vastes proportions, était une 
.ère faute. Il dépassait singulièrement les modifications 
' m changement de régime peut rendreindispensables.il 

•ücitait partout les mécontentements et répandait dans le 
ays une vive irritation. En réalité le parti républicain, qui 
avait souvent éprouvé les sévérités de la justice impériale, 
exerçait des représailles contre les magistrats qui l’avaient 
frappé. Il ajoutait ainsi un élément de discorde et de lutte in¬ 
testine à tous ceux qui paralysaient l'élan de la défense. 

A côté de ce motif de vengeance politique, il y avait, com¬ 
me toujours, le cortège des ambitions individuelles qui, à 
chaque révolution, se précipitent sur les fonctions publiques. 
Dans les divers barreaux de France, où l’esprît de libre dis¬ 
cussion engendre si facilement l’esprit d’opposition, il y avait 
une foule d’avocats, hostiles à l’Empire, qui trouvaient que sa 
chute avait trop tardé et qui désiraient prendre immédiate¬ 
ment la place des magistrats en fonctions. La chancellerie 
était assiégée par des demandes innombrables, et qu’ü fal¬ 
lait sur le champ satisfaire. 

Enfin, et par dessus tout, il y avait l’intérêt du parti dont 
les exigences étaient inexorables. Les auteurs et les bénéfi¬ 
ciaires delà Révolution du 4 septembre étaient convâmcusqü'e 
le maintien de la magistrature jusqu’à la réunion de la fu¬ 
ture Assemblée* était funeste à la consolidation de la Répu¬ 
blique. 

De tous les pointe de là France^, les agents du Gouverne-- 
ment envoyaient des- dépêches démandant des révocations 
eiiivue des prochames-électibns, de telle sorte que lés anciens 
magistrats étaient destitués pour avoir servi l'Empire et que 
les nouveaux étaient nommés pouP servir k- République; 
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surtout au moment des élections. La politique qui sacrifiait 
les uns élevait les autres, comme si les destinées du pays dé¬ 
pendaient de l’opinion que des lonctionnaires improvisés 
pouvaient avoir sur les affaires de la France. Cette étrange 
contradiction, loin de relever la magistrature en la plaçant 
au-dessus des partis, ne faisait que la compromettre en la 
mêlant plus intimement que jamais à leurs conflits et à leurs 
discordes. Une irritation croissante- devait être la coi > 
quence de ces rivalités politiques parmi ceux-là même qui ne 
devaient connaître que la justice et ses austères devoirs. 

Ce n’étaient pas là les seuls inconvénients de la désorganu 
sation de l’ancienne magistrature. Non-seulement les titres 
les plus anciens, les services les plus méritoires et les droits 
les mieux établis à l’avancement avaient été mis de côté, 
mais encore l’avénement d’hommes nouveaux et inex¬ 
périmentés aux postes les plus élevés, avait affaibli l’autorité 
des parquets et sur certains points l’avait presque entière¬ 
ment paralysée.On n’improvise pas plus des magistrats qu’on 
n’improvise des généraux et rien ne peut suppléer à l’exercice 
prolongé des fonctions et à l’expérience acquise. Sans doute 
le Gouvernement avait mis la main sur quelques hommes de 
valeur; mais en général ce n’étaient pas les avocats les plus 
en renom ni les plus considérés qui avaient sollicité ou ac¬ 
cepté des fonctions trop facilement données pour être long¬ 
temps conservées. Aussi, à côté de l’inexpérience rencontrait- 
on trop souvent la médiocrité. Comment dès lors s’étonner 
que ces magistrats n’aient pas réussi à dominer les passions 
démagogiques ?... 

Plusieurs d’entr’eux n’av aient-ils pas été choisis parmi les 
plus ardents de leur parti? Nous ne voulons rappeler au¬ 
cun nom. Mais les dépêches nous on t montré les propo¬ 
sitions faites au ministre de la Justice pour les fonctions 
les plus élevées de la magistrature, et le ministre de la 
Justice nommant les candidats les plus exaltés qui pre¬ 
naient, en quelque sorte, possession de leurs sièges au nom 
de la démagogie. Gomment de tels magistrats auraient-ils pu 
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contenir ou poursuivre des hommes dont ils étaient, la veille, 
les instigateurs ou les complices ? 

Aussi dans les villes, là où l’agitation était la plus grande 
et les désordres les plus fréquents, vit-on Faction répres¬ 
sive constamment hésitante ou en défaut. Les chefs de par, 
quels, au lieu de prendre une vigoureuse initiative, lou¬ 
voyaient en face de l’émeute^ et s’estimaient trop heureux, 
quand, à force d’adresse ou de concession s’ils parvenaient à 
éviter les derniers excès. Des crimes graves contre les pro¬ 
priétés ou les personnes restaient quelquefois impunis. Il suf¬ 
fisait pour cela que ces crimes eussent été commis au nom 
du parti triomphant, et pour le compte de la Piépublique. 

La Révolution du 4 septembre, tout en prétendant épurer 
et relever la magistrature, avait donc profondément abaissé 
Injustice. Les hommes nouveaux qu’elle avait placés à sa 
tête n’étaient guère à la hauteur de leur grande et difficile 
mission. Dans tous les caè^ la plupart étaient, à cause de leurs 
antécédents, dans l’impuissance de la bien remplir. Partout 
où il } avait une émotion profonde, ce n’était point Faction 
de la justice qui dominait, c’étaient les partis qui tenaient en 
échec Faction de la justice. 

La faiblesse de la Délégation se manifestait d’une dou¬ 
ble manière. D’un côté le garde des sceaux s’était laissé 
imposer par les Préfets et Sous-Préfets du 4, septembre 
les révocations les plus injustifiables et les choix les plus 
malheureux. D’un autre coté, il s’était laissé déborder par la 
démagogie et était impuissant à réprimer les actés coupa¬ 
bles qu’elle commettait. Il ne montra quelque énergie que 
pour frapper quelques-uns des hommes qui avaient fait 
partie des commissions mixtes et qui étaient protégés par 
leur inamovibilité. Par cet acte, il se plaçait au-dessus de la 
loi et, en même temps, il satisfaisait les haines de son parti. 
La gravité de la mesiu’e était sans péril, elle n’atteignait que 
quelques individus, mais elle achevait de ruiner la magis¬ 
trature, successivement victime de ces faiblesses et de ces 
violences. 
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Il serait dépendant peu ê^ùîtable de faire retomber sur le 
Garde des Sceaux exclusivement les reproches que mérite 
l’Admmis'tration de la Justice sous le Gouvernement du 
4 septembre. En temps de révolution, la volonté d’un homme 
ëèJ peu de chose, et les caractères les plus forts sont sou¬ 
vent obligés de fléchir devant la tempête. Quand les partis 
sont soulevés, quand toutes les ambitions sont excitées, 
toutes les haines et tous les appétits déchaînés, un ministre 
est souvent impuissant contre le torrent qui se précipite ? As¬ 
surément M. Grémieux, même en déployant plus d’énergie, 
h’aurait pas pu empêcher tout le mal qui s’est accompli. La 
faute en est à la révolution plus qu’â lui ; mais on n’en a pas 
moins le droit de lui reprachér la condescendance qu’il a 
trop souvent montrée envers ces chefs de parti qui, de tous 
les poirits de la France pénétraient dans son cabinet et déter¬ 
minaient ses décisions. Les malheurs du pays ne lui ont 
pas permis de voir quelles atteintes a subies la justice pen¬ 
dant cette triste période de septembre 1870 à février 1871. 
Nous croyons pouvoir dire qu’aucune révolution n’a porté 
'de piüs rudes coüps à la dignité de la magistrature et à 
son influence sur les populations. 
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